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Traité de droit naturel
Cette seconde partie du Traité de Droit naturel est, comme la première, la résultante d'un enseignement. Des membres de V Union sociale des ingénieurs catholiques (U.S.I.C), la plupart anciens élèves de VEcole Polytechnique, de VEcole CenlraU, ou de VEcole des Mines, des industriels et des avocats, ont, depuis plusieurs années, constitué, en divers centres du Sud-Est, des cercles d'études, où furent exposées et discutées la plupart des questions, dont se compose ce volume. Par une collaborafion constante de la doctrine et de la technique, des solutions furent souvent apportées aux problèmes actuels. Et^ l expérience montra qu'elles étaient bienfaisantes.
En étendre V inlluence, tel est le dessein de celle étude sur les applications générales du droit naturel dans les relations sociales et politiques.
Il importe en effet de préparer par Vaccord des intelligences sur quelques vérités essentielles, les durables réalisations de l'action commune. L'erreur dans lesprit, c'est bientôt, quand il s'agit de Droit, la ré-
volution dans la Cité. Et rhumanité ne verra se calmer les conflits, qui menacent aujourd'hui jusqu'à ses progrès matériels, que si elle consent à rétablir un ordre conforme à la raison.
L'auteur serait heureux, qu'en ces pages sincères^ écrites pour montrer ce qu'est cet ordre humain, il pût avoir servi LA PAIX.
Lyon, le 11 Octobre 1924.
DEUXIÈIHE PARTIE
I. — L'ORDRE HUMAIN
L'expérience nous apprend qu'une chose est dans l'ordre quand elle est à sa place. Car qui dit ordre dit rapport à une fin, et rapport stable. D'où il suit que, selon les analogies du langage, Vordre humain sera la résultante de l'ordonnance des choses et des personnes en vue de la fin de la société, à savoir le bien commun (1).
Cette notion de l'ordre, si juste qu'elle soit, n'est encore qu'élémentaire.
Pour l'approfondir, il convient de l'éclairer des principes du Droit naturel qu'a exposés la première partie
(1) La notion de l'ordre, dont nous entreprenons l'analyse, se distingue donc de celle de Vordre poslHI^ ,7u'a conçue Auguste Comte. Car dire de l'ordre qu'il est humain, c'est' implicitement affirmer qu'il est moral. Cette notion se dislingue également de celle de l'ordre pantliéiste, si tant est que l'unité panthéiste n'exclut pas avec la possibilité de toute distinction, la réalité de tout ordre. Elle se distingue enfin de l'ordre extérieur et purement matériel, qui peut être imposé par la force, mais non par le droit.
de ce Traité. En recourant ainsi à la réflexion, nous pourrons sans doute pénétrer l'idée exprimée par ces mots « ordre humain » sur laquelle va s'arrêter le regard attentif de l'esprit et analyser les divers éléments dont elle se compose.
De fait, il paraît nécessaire à la réalisation de Vordre humain, que satisfaction soit donnée à certaines exigences de la raison et à certains besoins de la nature (1).
L'ordre humain et les exigences de la raison
La raison veut qu'entre des hommes, l'ordre, s'il existe, soit tout d'abord une résultante.
De même que V anarchie, qui est sa négation, est la résultante d'une liberté qui prétend s'affirmer sans limite, ainsi l'ordre est-il la résultante d'une volonté, que règle et stimule la conscience d'un devoir à remplir vis-à-vis des hommes (2). Ce devoir d'ailleurs est multiple.
1°) C'est le DEvom d'utiliser les biens matériels ;
Car si l'homme ne les utiHse point, ils risquent bientôt de manquer à ses besoins et c'est le désordre barbare des luttes de tous contre tous, qui se substitue à Tordre.
2'') C'est le devoir d'associer le travail ;
Car si 'l'homme n'associe point son travail, celui-ci se révèle impuissant à le faire vivre d'une vie libérée des servitudes de la nature et donc vraiment humaine, et c'est
(1) S. Thomas, II. II. q. XXVI, a. 1. in corp. « oportet quod ubicumque est aliquod principium, sit etmm aliquis ordo. »
(2) fc L'ordre en tout est à peine sensible, le désordre seul se fait entendre ; et comme toutes les machines, la machine de la société ne crie que lorsqu'on la dérange. » De Bonald. (La Pensée chrétienne, BoNALD, par Bourget, p. 31.)
de nouveau le désordre bai'bare des instincts ou des intérêts qui se substitue à l'ordre.
3°) C'est le devoir de se subordonner a l'autorité, dont les commandements et les sanctions impriment a tous les membres de la société une direction unique vers la fin commune ;
Car si l'homme ne se subordonne point à cette autorité, c'est la divergence des efforts qui éclate et par conséquent encore le désordre barbare des intérêts égoïstes qui se substitue à l'ordre. En effet, « où tout le monde peut faire ce qu'il veut, nul ne fait ce qu'i'I veut ; où il n'y a point de maître, tout le monde est maître, où tout le monde est maître, tout le monde est esclave. » (1)
C'est une notion essentiellement sociale que cette nation de ]' ordre, a Prenons un homme appartenant à une classe modeste de la société, un menuisier, par exemple, et observons tous les services qu'il rend à la société et tous ceux qu'il en reçoit, nous ne tarderons pas à être frappés de l'énorme disproportion apparente. Cet homme passe sa journée à raboter des planches, à raboter des tables et des armoires, il se plaint de sa condition et cependant q-ie reçoit-il en réalité de cette société en échange de son liavail ? D'abord il s'habille, et il n'a formellement fait au<;une des nombreuses pièces de son vêtement. Or pour peu que ces vêtements, tout simples qu'ils soient, soient à sa disposition, il faut qu'une énorme quantité de travail, d'individus, de transports, d'inventions ingénieuses, aient été accomplies. Il faut que des américains aient produit le coton, des indiens de l'indigo, des français de la laine et du lin, des brésiliens du cuir, que tous ces matô-
(1) BossuET, Politique, I. I. a. prop. 5. — Et Cicéron ; Legum idcirco omnes servi sumus ut liberi esse possimus, fmperium nisi unum sit, nuUum. esse potesL De Republica, 1. I. c. VIII.
riaux aient été transportés en des villes diverses, qu'ils y aient été ouvrés, tissés, teints, etc. Ensuite, pour que le pain qu'il mange lui arrive chaque matiui il faut que des terres aient été défrichées, labourées, fumées, ensemencées, il faut que les récoltes aient été préservées avec soin du pillage, il faut qu'une certaine sécurité ait régné au milieu d'une innombrable multitude, il faut que le troment ait été récolté, broyé, pétri et préparé, il faut que le fer, l'acier, le bois, la pierre aient été convertis par le travail en instrument de travail, que certains hommes se soient emparés de la force des animaux, du poids d'une chute d'eau, etc., toutes choses dont chacune prise isolément, suppose une masse incalculable de travail mis en jeu, non seulement dans l'espace, mais dans le temps. Depuis des siècles on travaille pour lui et par toute la terre, on travaille pour lui. Cet homme ne passera pas sa journée sans employer un peu de sucre, un peu d'huile, sans se servir de quelques ustensibles, ses outils. Il enverra son fils à l'éc/ole, pour* y recevoir une instruction qui, quoique bornée, n'en suppose pas moins des recherches, des études antérieures, des connaissances, dont l'imagination est effrayée. Il sort, il trouve une rue pavée et éclairée. On lui conteste une propriété, il trouvera des juges pour le maintenir dans ses droits, des officiers de justice pour faire exécuter la sentence, toutes choses qui supposent encore des connaissances acquises, par des lumières et des moyens d' existence....
Tl est impossible de ne pas être frappé de la disproportion... qui existe entre les satisfactions que cet homme })ui&e dans la société et celles qu'il pourrait se donner, s'il était réduit à ses propres forces. J'ose dire que, dans une seule journée, il consomme des choses qu'il ne pourrait produire lui-même dans dix siècles » (i). Rien de plus facile que de compléter ce tableau, tracé il y a plus d'un siècle. Et tout ce que l'on y ajouterait, confirmerait cette idée
(1) Bastiat, Harmonies économiques, p. 25.
que l'ordre humain est essentiellement fait de solidarités dans les fonctions, d'interdépendance dans les habitudes de vie, de division dans le travail, dont, par consentement mutuel et sous la direction d'un principe unifiant, qu'est l'autorité, les efforts s'orientent vers une fin commune. D'où il faut conclure que la notion d'ordre humain est une notion sociale (i).
La raison exige donc, pour que l'ordre soit humain, que l'utilisation de la richesse soit disciplinée, que l'association des travailleurs soit organisée, que leurs relations sociales soient ordonnées à la fin qui les commande. La raison exige que les hommes puissent dire, tantôt : c'est ce que je dois faire, tantôt : c'est ce que je puis faire ; il faut qu'ils puissent parler ainsi avec la claire conviction de se conformer ainsi à l'ordre, auquel ils ont l'obligation de consentir, afin que cela soit qui a le droit d'être.
Ainsi peut-on dire que Tordre humain est la résultante d'un certain état de civilisation.
Si telles sont les exigences primordiales de la raison, ii faudra, logiquement ajouter que l'ordre, s'il existe, suppose, le Droit, entendons par là la force morale qu'a l'homme d'arrêter l'action de l'intérêt ou de la passion, par l'idée de justice, et d'exercer sa propre action librement en vue d'un bien.
Pouvoir d'arrêt ou pouvoir d'expansion, le droit est d'abord la force d'une idée. Nous avons prouvé ailleurs que la coercition pouvait bien être un attribut du droit, mais n'en constituait pas l'essence (2). D'autre part, cette idée de Droit base de l'ordre, ne saurait être une pute abstraction, une sorte d'axiome, ou d'idéal, tels qu'essayèrent de le concevoir Taine, Vacherot, les Posi-
(1) Carey, Science sociale, trad. franc., t, I, p. 229 seq.
(2) Traité de Droit naturel, t. I, Les principes, p. 170.
tivistes. Car il faudrait dire alors que l'ordre ne repose sur rien. Si l'idée en est réelle, il faut qu'elle ait dans la réalité, un fondement universel et absolu.
Or, en dehors de Dieu, il n'y a aucun absolu réel.
Donc, de deux choses l'une : ou l'ordre humain repose en définitive sur Dieu ou il ne repose sur rien du tout.
Sans revenir sur la démonstration qui se trouve au premier volume de ce Traité (i) rappelons avec Taparelli comment l'idée d'ordre produit l'idée de droit. L'idée d'ordre est la règle naturelle de l'intelligence puisque l'ordre n'est pas autre chose que la vérité ; cette idée est aussi la règle qui oblige la volonté, parce que Tordre n'est pas autre chose que le bien. On ne peut concevoir la société sans l'idée d'un devoir, qui oblige l'homme à agir pour le bien d'un autre, et sans l'idée d'une sorte de pouvoir correspondant à ce devoir, pouvoir qui détermine l'homme à agir ainsi, en vertu des lois que l'ordre manifeste également à celui qui a le devoir et à celui qui a le droit, car nous appelons droit, ce pouvoir de l'un qui correspond au devoir de l'autre. Mais de quel pouvoir peut-il s'agir ici ? Evidemment ce n'est pas d'un pouvoir physique, sinon le brigand qui tient un voyageur en son pouvoir, aurait du coup le droit de le retenir. Il s'agit donc d'un pouvoir moral, qui peut exister sans la force physique, comme celle-ci peut exister S4ns le droit.
Or, un pouvoir moral ne s'exerce que sur les esprits, et comme ceux-ci ne peuvent être influencés que par la vérité, ou par ce qu'ils estiment être la vérité, il faut pour que le droit soit, que son pouvoir se fonde sur la vérité.
On comprend dès lors qu'on puisse dire de V esprit que c'est lui qui rend possible l'ordre humain.
(1) Traiié de Droit naturel, t. I, Les principes, p. 170.
L'ordre humain et les besoins de la nature
Gomme la raison ne fait pas son objet, mais le suppose, il faut, pour que l'ordre soit, que de fait soient respectées certaines exigences essentielles de la nature humaine.
On caractérise d'ordinaire ces exigences en parlant des besoins de l'homme.
Ceux-ci engendrent chez l'être vivant une excitation qui cherche son objet, ils creusent en lui le sentiment plus ou moins douloureux d'un vide, d'une déficience, et ils développent une appétence, qui, quand elle précise son objet, devient le désir.
On observe dans les besoins de l'homme les traits suivants :
V). Ils sont limités en nombre,
Ils le sont en fait, Le sont-ils en droit ?
La raison de l'affirmer, c'est que de la multiplication indéfinie des besoins est sortie la civilisation moderne et ce qu'on appelle le progrès. La raison de Le nier, c'est que cette multiplication n'a pas réussi à rendre les hommes plus heureux.
D'oii nous concluons que : les besoins purement économiques NE SONT PAS, en droit, illimités ; quant aux besoins proprement humains, ils peuvent l'être, à la condition qu'ils ennoblissent l'homme.
Malheur aux races satisfaites à trop bon marché, qui n'étendent pas leur désir au-delà du cercle étroit d'un horizon prochain et qui ne demandent qu'une poignée de fruits mfjrs pour vivre et un pan de mur pour y dormir H l'abri du soleil ! Elles n'ont pas seulement supprimé les
besoins, oe qui pourrait n'être pas un mal, elles ont supprimé l'effort qui est l'agent de tout progrès matériel el même moral. Eilles ne tarderont pas à disparaître d'une terre dont elles n'ont pas su tirer parti.
C'est la solution de Gide (1).
Du point de vue chrétien, il y aurait lieu de la nuancer encore.
Tandis que les économistes, dont la philosophie du x\uf siècle inspire les conceptions, identifient la frugalité avec la fainéantise et la routine, les sociologues chrétiens s'appliquent à montrer qu'il est mieux sans doute de diminuer les besoins que d'augmenter les richesses ; mais ils louent la richesse que l'homme utilise pour se grandir.
Il faut remarquer que même les besoins purement économiques peuvent ne pas être dépourvus de toute valeur morale. En effet, chaque besoin nouveau constitue un lien de plus entre les hommes, puisque nous ne pouvons généralement y satisfaire que par l'aide du prochain ; il augmente donc le sentiment de solidarité. L'homme qui n'a pas de besoins, l'anachorète, se suffit à lui-même, c'est justement ce qu'il ne faut pas. Et en ce qui concerne les classes ouvrières, il faut se réjouir non s'attrister, que des besoins et des désirs nouveaux, parfois les tourmentent : sans c^ela, elles seraient restées dans une éternelle servitude. Mais ces besoins et ces désirs devraient être avant tout, non ceux de la volupté mais de la vertu ! Car pour exprimer des droits, ils doivent rester humains.
2^) Ils sont limités en capacité,
= en C€ sens que pour satisfaire chacun d'eux, une quantité déterminée d'un objet quelconque suffit. Il
'1) Gide, Cours (VEconomie Politique, t. I, p. 50 (1019).
suffit à r homme d'un€ certaine quantité de pain pour se rassasier, et d'une certaine quantité d'eau pour se désaltérer.
Il y a plus. Tout besoin va décroissant en intensité au fur et à mesure qu'il se satisfait, jusqu'au point où il y a satiété, c'est-à-dire où le besoin s'éteint et est remplacé par le dégoût ou même par la souffrance.
C'est comme ces séries bien connues d^es mathématiciens qui vont diminuant jusqu'à zéro, puis recommencent à croître au-dessous de zéro, mais en prenant une valeur négative. Les différents degrés du besoin, ce sont les termes positifs de la série, les différents degrés diu dégoût ce sont les termes négatifs : entre les deux se trouve le zéro, qui est la satiété (1).
Limité est le besoin physiologique.
C'est évident. Rien de plus facile que de dire combien de grammes de pain et de centilitres d'eau sont nécessaires et suffisants pour un homme.
Limité est encore le besoin artificiel ou social. .
La limite est sans doute moins évidente : « Il n'est assurément guère possible de dire quel est le nombre de chevaux pour un sportsman, de mètres de dentelles pour une femme du monde, de rubis pour un rajah de l'Inde, surtout de pièces d'or ou d'argent pour un homme civilisé quelconque, qui pourra être considéré comme suffisant et qui les fera s'écrier : c'est assez ! » Cependant on peut affirmer que, même pour ces biens, il y a une limite.
C'est pour V argent, que la satiété est la plus rare, parce que l'argent est la seule richesse qui ait la pro-
(1) La comparaison est de Gide, op. cit., p. 51.
priété de répondre non à un besoin défini, mais à tous les besoins possibles, et par conséquent il ne cesse d'être désiré qu'au moment où tous les désirs sont satisfaits, ce qui recule la limite presque à l'infini.
Néanmoins, observe justement Gide, il est évident
qu'une pièce de cent sous en plus ne procure pas à un
millionnaire un plaisir comparable à beaucoup près à
celui qu'el'le cause à un pauvre diable. Buffon qui
n'était pas économiste l'avait déjà remarqué : « L'écu
du pauvre destiné à payer un objet de première néees-
cité et l'écu qui complète le sac d'un riche financier sont
aux yeux d'un mathématicien deux unités de même
ordre, mais au moral l'un vaut un louis, l'autre ne vaut
ipas un liard. » Bien entendu, c'.est seulement pour son
riche possesseur que l'écu ne vaut pas un liard; car son
pouvoir d'acquisition sur le marché est resté le même.
« C'est précisément un des arguments sur lesquels
est fondé aujourd'hui la politique de V impôt progressifs
opposé à l'impôt proportionnel.
Le principe de l'impôt proportionnel est qu'il faut prélever un écu sur chaque sac d'écus. Que le snc appartienne à un riche ou à un pauvre, peu importe, il aura à donner autant d'écus qu'il a de sacs, c'est juste ! Non, répond la doctrine de l'impôt progressif, car l'écu du riche ne vaut pas autant que l'écu du pauvre, et par conséquent cent écus prélevés sur les cents sacs du riche ne représentent pas cent fois la valeur de l'écu d'or sur l'unique sac du pauvre. L'impôt n'est donc proportionnel qu'arithmétiquement, et c'est l'impôt progressif qui rétablira la véritable proportionnalité » (1).
.S"*) Les besoins sont concurrents,
= le plus souvent un besoin ne peut se déve]opî>er qu'au détriment d'autres besoins, qu'il abolit ou absorbe. (1) Gide, op. cit., 52.
4*) Ils sont interchangeables,
comme les pièces de fusiLs ou de bicyclettes, ce qui leur permet êe se substituer aisément l'un à l'autre. Comme un clou chasse l'autre, dit le proverbe; ainsi un besoin en chasse un autre.
Et voilà la base d'une loi économique très importante, dite loi de substitution.
On a constaté en divers pays, que le goiit de la bicyclette et de l'automobile avait porté un préjudice considérable non seulement au commerce des chevaux de selle et à la carrosserie, mais même ce qui était plus inattendu, à la fabrication des pianos.
Il importe de distinguer la substitution d'un besoin à un autre besoin d'avec la substitution d'un objet à un autre objet (d'un succédané comme on dit) pour la satisfaction du même besoin. Celle-ci est moins intéressante. La guerre en a fourni d'innombrables exemples, et sur la plus grande échelle : pain de seigle ou même de pommes de terre substitué au pain de froment, l'ortie au coton comme textile, la cellulose au coton pour les explosifs, la saccharine au sucre, etc..
Quand il s'agit des besoins d'ordre physiologique, le champ des substitutions possibles est assez borné, mais quand il s'agit des besoins de luxe, il est illimité.
5**) Ils sont coMPLÉMENTAmEs ;
A quoi sert un soulier ou un gant dépareillé ? A quoi sert une voiture sans cheval, ou une automobile sans essence ! Pour se défendre du froid, il ne suffit pas d'avoir un bon pardessus, il faut avoir bien dîné. Le besoin de manger dans l'homme civilisé implique le besoin d'un grand nombre d'objets mobiliers tels que table, chaise, serviette, nappe, assiettes, verres, couteaux, etc..
6"*) Ils sont identifiés par l'habitude :
L'habitude est une seconde nature, surtout quand elle est transmise par l'hérédité.
7°) Ils sont solidaires de nos conceptions sur la vie, sur la destinée ;
Ainsi les besoins varient-ils suivant les civilisations, mais telle est l'influence qu'a eu de fait le Christianisme, qu'il est impossible aujourd'hui d'en faire abstraction, pour mesurer les besoins de l'humanité. G'^st jusque dans les âmes qui prétendent le combattre ou l'ignorer, que cette influence se révèle.
Jusque dans les sociétés déchristianisées, il reste comme un idéal qui exerce une secrète et puissante attraction. Mgr d'Hulst le disait en 1895 :
Je n'hésite pas, pour ma part, à reconnaître que l'idéai de justice et de solidarité pénètre de plus en plus les institutions civiles ; qu'on ne saurait plus se passer de liberté dans les institutions politiques ; que les institutions judiciaires s'imprègnent de pitié et tendent à substituer la présomption d'innocence à la présomption du crime ; que l'idée d'égalité entre les hommes, après avoir emprunté au chrivStianisme la force d'abolir l'esclavage, lui emprunte aujourd'hui le secret de faire prévaloir, dans les transactions privées, des intérêts trop longtemps lésés, et d'assurer une part aux plus humbles dans la gestion des affaires publiques.
Qu'est-ce cela. Messieurs ? Est-ce, oui ou non, l'annonce de la fin du règne de Jésus- Christ ? Non. C'en est l'extension après les âges ; c'est le prolongement de son action bienfaisante ; c'est, à travers le passage d'une marée puissante, un de ces lointains remousi qui soulèvent encore les eaux apaisées et y déterminent des courants qu'on croit nouveaux.
En vain parlera-t-on par conséquent d'un ordre vraiment humain, quand les besoins de la nature raisonnable ne seront pas — raisonnablement — satisfaits.
Nous disons : raisonnablement. Car on conçoit que rhomme puisse, sous l'influence de doctrines sensualistes ou matérialistes, exagérer ses besoins et rendre impossible par l'excès de ses propres revendications, la satisfaction qu'ils comportent.
Vouloir instaurer sur la terre un monde dont toute indigence serait exclue, c'est l'utopie. Et l'expérience du progrès matériel accompli en ces derniers temps confirme le mot de Saint Augustin : saturitas œqualis est ; possessio una est quo aniho volunt pervertir e, sed hic per compendium, ille per circiiitnm. La satisfaction du riche et du pauvre est souvent égale, l'un et l'autre veulent posséder le bonheur : le premier y arrive par un détour, le second pat la voie directe. Si grande que soit, en effet, la somme de travail dépensée par le commerce, l'industrie, l'agriculture, les mines, elle reste bien minime la satisfaction des besoins profonds de l'humanité. Ce que nous appelons progrès n'est trop souvent qu'un moyen artificiel et commode de nous procurer, en fait de nourriture, d'habillement, de logement, ce que les générations antérieures possédaient, encore que d'une façon plus simple, ce qui leur procurait un bonheur au fond semblable au nôtre, peut-être supérieur parce que plus paisible : saturitas œqualis, possessio una (1).
Pour que Vordre humain soit, il faut donc que l'activité humaine dépassant les considérations d'ordre purem'cnt quantitatif, tienne compte de celles qui stont
rn s. Augustin, sermo LXI, 12. — Mausiucii, Die Elhik des Heiligen Augustinus, t. II. Die siitUche Beiàhigung des Menschen und ihre Verwirklichunp fHerder, 1909.)
d'ordre qualificatif, et que visant à satisfair^e les besoins d'une nature qui est spirituelle, elle crée un milieu favorable au développement de l'esprit.
Et ainsi doit-on dire, une fois de plus, de V esprit, que c'est lui qui rend possible V ordre hmnain.
IL — L'ETUDE DE L'ORDRE HUMAIN
Cette étude s'identifie avec celle des applications du Droit naturel aux relations que les hommes ont entre eux. Mais comme ces relations sont en partie contingentes et variables et en partie nécessaires et permanentes, on comprend que des sciences sociales diverses puissent légitimement s'en occuper, en se plaçant chacune à leur point de vue.
Déterminons donc que que doit en être, du point de vue du Droit naturel, l'objet propre dans le présent Traité.
1*" Son objet propre.
l*^) Il ne s'mENTIFIE POINT AVEC CELUI DE L^ÉCONOMIE
L'Economie, que les uns appellent sociale, les autres politique ou nationale, que d'autres enfin se contentent de désigner de son nom, sans addition d'aucune épithète, est à vrai dire une science mal définie. Car sa définition dépend d'une conception philosophique des choses et de l'homme.
C'est ce que met en évidence le simple rappel de quelques unes des définitions courantes de l'Economie : d'après Joseph Rambaud, a V Economie politique est la science qui étudie dans quel ordre les phénomènes de la production, de l'échange, de la distribution et de la con-
sommation des choses, qui nous sont nécesisaires pour la satisfaction de nos besoins, s'enchaînent les uns aux autres et se causent mutuellement. » Cette économie politique se distinguerait de VEconomie sociale, qui a étudie plus spécialement les mœurs domestiques, les rapports entre employeurs et employés (c'est-à-dlire à peu près entre patrons d'une part et ouvriers de l'autre), le régime du travail au point de vue de la durée et de l'hygiène, enGn les institutions qui peuvent développer le bien-être des classes adonnées aux travaux manuels, comme sont les caisses d'épargne et les sociétés de secours mutuels. L'Economie sociale ne s'occupera donc nullement' de l'acquisition des biens considérés en elle-même, et moins encvore si possible de leur circulation.... en un mot, en ajoutant assez peu à l'Economie politique, elle en retranchera beaucoup...., mais une erreur fréquente et fort dangereuse est de croire qu'on puisse faire de l'Economie sociale sans posséder l'Economie politique » (i).
D'après Charles Gide, qui avoue qu' « une définition exacte de l'Economie politique est encore à trouver, » il convient de distinguer, comme l'a fait l'auteur précédent, entre l'Economie politique pure (qu'on appelle parfois l'Economique), et l'Economie sociale. La première étudie (( les rapports nécessaires qui dérivent de la nature des choses, comme disait Montesquieu. Elle ne se propose pas de les juger, pas plus au point de vue morail qu'au point de vue pratique, mais seulement d'expliquer ce qui est. Par là elle déclare se constituer comme science exacte et même prétend pouvoir employer la méthode mathématique. (( D'autre part, l'Economie sociale étudie plutôt les relations volontaires que les hommes créent entre eux — sous forme d'associations, de législation ou d'institutions quelconques — en vue d'améliorer leur condition. Elle se propose de rechercher et d'apprécier les meilleurs moyens pour atteindre cette fin. Par là elle participe plutôt au caractère des sciences morales en, recherchant, ce qui doit
Ù) Joseph Rambaud, Cours d'Economie Politique, t. I, p. 7 seq.
être, et au caractère des arts en recherchant ce qu'il faut faire. Aussi est-elle désignée parfois, surtout par les économistes allemands sous le nom de Politique sociale » (i). D'après Joseph Vialatoux, qui a consacré à définir la notion d'Economie politique une étude pénétrante pendant la Semaine sociale de Strasbourg, (( l'économique c'est de l'humain, » d'où il suit que l'Economie est a la science des relations humaines et donc personnelles qui dérivent pour nous de notre besoin des choses et de notre usage des richesses » (2). D'après Valère Fallon, « l'Economie sociale est la science qui a pour objet les lois générales de la production, de la répartition, de la circulation et de la consommation des biens dans leurs rapports avec l'ordre social (3). Nous avons ajouté : dans leurs rapports avec l'ordre social, pour marquer la dépendance des choses économiques de fins plus générales et plus hautes. »
Or, quelle que soit la définition à laquelle on se rallie, il est du moins certain que V Economie suppose, pour être pleinement elle-même, la connaissance des lois qu; dérivent de la nature de l'homme, et qui en expriment le Droit naturel.
1/ objet propre d'une étude de l'Ordre humain ne s'identifie donc «pas avec celui d'une étude kie l'Economie, mais est plutôt logiquement supposé par cette dernière.
2°) Il est l'ensemble des droits et des devoirs
DONT est investi l'hOMME, QUAND FAISANT USAGE DES BIENS ÉCONOMIQUES MIS PAR DiEU AU SERVICE DE l'humanité, IL NOUE DES RELATIONS SOCIALES ;
Ces droits et ces devoirs découlant de la loi naturelle,
(1) Gide, Cours d'Economie politique, t. I, p. 4 seq.
(2) J. Vialatoux, La Notion d'Economie politique {Semaine sociale de Strasbourg, p. 146 seq.
f3) V. Fallon, S. J. Principes d'Economie soôiale, p. 4, Bruges. 1923. Voir aussi G. Valois, L'Economie nouvelle.
il est manifeste que leur respect sera la condition nécessaire de l'ordre humain (1).
L'Homme domine-t-il les biens économiques ? Son action est vraiment humaine, elle se conforme au Droit.
L'Homme est-il au contraire dominé par ces biens ? Son action n'est plus digne de celui qui l'exerce, elle s'oppose au Droit.
Or, les relations sociales dans l'usage des biens économiques nécessaires à la satisfaction des besoins humains, sont multiples. Et multiples sont également les points de vue, d'où l'on peut légitimement les considérer.
On peut se placer à un point de vue immédiatement pratique : tel est celui des études de détail, que mènent avec tant d'à propos les auteurs d'e ces publications sociales, dont V Action Populaire enrichit, par ses dossiers, la bibliothèque des hommes d'action.
On peut se placer à un point de vue surtout théorique : tel est celui qui convient à un traité de Droit naturel. Il s'agit alors de fixer dans la complexité des questions les points essentiels, et à travers les contingences ce qui est durable, permanent, éternel. Il s'agit, moins de résoudre quelques cas particuliers, que de tracer des directives, dont la solution des cas particuliers devra toujours s'inspirer, pour exprimer le Droit.
(1) « La. vraie humanité ne se réalise que par Tordre. La civilisation ne se maintient, ne progresse, que dans l'ordre. La compréhension, la réflexion et la maitrise d'eux-mêmes sont ce qui caractérise les hommes et leur permet d'assurer le bien les uns des autres... l'anarchie est bestiale, et conduit les hommes à la misère. Si l'on veut sincèrement le bien et la prospérité générale, il fout rejeter les formes de l'anarchie quelques qu'elles soient. L'ordre seul est humain. » Galeot, Les systèmes sociaux et Vorganiisation des nations modernes^ Nouvelle librairie nationale, p. 303 (1920\.
Division de cette étude
Il conviendra donc de diviser cette étude, de manière à mettre en lumière la nation du droit et de l'ordre, dont l'intelligence est au terme des recherches que nous entreprenons.
Or, l'observation des phénomènes sociaux nous permet de constater que l'homme entre en relations avec son semblable, quand il s'approprie les biens économiques, quand il les conserve, quand il les exploite, et d'autre part que ces relations s'amplifient, par la force des choses, et tendent à rapprocher, en des contacts de plus en plus fréquents, les membres de l'humanité.
Nous pourrons donc, semble-t-il, saisir, en ce qu'il a d'essentiel, Vordre humain, si nous suivons l'action humaine à ces divers moments de son développement.
De là les cinq chapitres de cette étude :
Chapitre premier : La Propriété ; Chapitre second : Le Capital ; Chapitre troisième : Le Travail ; Chapitre quatrième : La Cité } Chapitre cinquième . La Vie internationaie;
Au lieu de juxtaposer artificiellement les divers problèmes que soulève cette action humaine, nous essayerons de les maintenir en leur place naturelle, et suivrons le dynamisme interne, qui les fait s'appeler l'un l'autre, se compléter, et qui entraîne la pensée attentive jusqu'au terme final, où ils se trouvent seulement résolus, conformément aux exigences de l'ordre et du droit.
III. — L'ORDRE HUMAIN ET L'ORDRE CHRETIEN
L'ordre chrétien c'est l'ordre humain, mais illuminé des clartés nouvelles répandues dans le monde par
l'Evangile, c'est l'ordre naturel, mais précisé, élargi même, par les enseignements du christianisme sur les véritables vaileurs de vie, sur les rapports des hommes entre eux, sur la destinée, c'est l'ordre humain et naturel, mais expliqué, complété, et défendu contre les défaillances d'une pensée laissée à lelle-même, par la divine autorité d'un magistère, qui a le droit dte parler au nom du Christ.
Les bases de cet ordre chrétien sont, avant tout, dans un certain nombre de notions, ou mieux de réalités, dont la méconnaissance met la pensée et la vie en dehors du christianisme.
Ces réalités sont :
1^ — L'Unité de Dieu ; 2*". — La conscience ; S**. — La fraternité humaine ; 4". — La catholicité de la société chrétienne ; 5". — La Divinité de Jésus-Christ, non seulement rédempteur, mais législateur du monde.
Or deux faits s'imposent à l'observation :
A. — Avant le christianisme, V ordre humain n'a jamais été pleinement réalisé.
Sans doute, à en juger par les dehors, l'ordre social païen n'a pas manqué de splendeur, soit qu'on le contemple à Rome, à Athènes, en Egypte, dans la Chaldée ou dans la Chine antique... Mais sous ces dehors, que de corruption, que de servitudes, que de déchéances!
Il aurait fallu pour que l'ordre humain fût pleinement réalisé dans le monde antique (1), que fût respectée la
(1) « Le christianisme a transformé le monde en transformant la conscience. C'est dans le cœur de l'homme, dans ses replis les plus cachés qu'il pénètre ; il ne s'applique qu'à sauver les âmes.
personne humaine, que fût reconnue l'égalité de nature entre les hommes, leur solidarité, il aurait fallu surtout que la notion du vrai Dieu, unique créateur du monde, éclairât les principes sur lesquels reposait la Cité et se substituât à l'absolutisme d'un Pouvoir politique, dont la volonté faisait la loi, et fondait la souveraineté du Droit.
Or ce respect fut souvent absent de la Cité antique, ou il y fut rare et fragile, cette reconnaissance fut encore plus rare et plus fragile ; quant à la foi en Dieu, ce fut précisément sa grande erreur que de l'avoir abandonnée (1).
Il n'y eut donc que d'une manière fort imparfaite et fort restreinte, la réalisation de l'ordre humain dans le monde pré-chrétien.
En pratique, déclare Cicéron, les exigences de l'Etat sont et demeurent la règle suprênie de toute activité humaine (2). Aussi le Code romain applique-t-il à tous les membres de l'Etat, dans tous les cas, comme règle unique d'après laquelle ils doivent être traités et se conduire euxmêmes, le funeste principe que « oe que le chef d'Etat a décrété doit, comme loi, avoir une valeur juridique (3).
On peut bien le dire, la vie de l'antiquité et sa manière d'envisager les choses se mouvaient tout entières dans ce cercle de pensées, comme dans un cachot sombre et sans isisue, d'où l'on ne peut jeter un regard à l'extérieur. Avant
Mais, par un admirable enchaînement, par une voie indirecte, quoique infaillible, ce qu'il opère dans l'individu réagit sur la société tout entière. C'est ainsi que le christianisme, sans affecter d'être politique, n'a jamais cessé de se montrer civilisateur. » (M»»e ScHvvETCHiNE : Christianisme, progrès, civilisation, t. II, p. 229.)
(1) S. Paul, Ro, II, 21 ; voir A. Valensin, Jésus-Christ et VEtude comparée des religions, p. 140. (Gabalda, 1912.)
(2) Cir.ÉRON, Offic. 2. 2-i.
((3) Dig. 1. 4. 1. — Instit. I. 1, 6.
l'apparition du Christianisme, la liberté de conscience donnée par la loi ne s'est trouvée nulle part dans le paganisme. En dehors du Judaïsme, pour lequel nous faisons une exception malgré sa loi sévère, l'humanité d'alors ne fut même pas capable d'y penser. Contrainte de la consaience, renoncement à sa conviction propre et soumission aveugle à une loi purement extérieure, rejet de tout lien extérieur et destruction de la loi au lieu de faire cesser l'abus, quand la raison et la conscience se soulevaient contre ce joug indigne, ce fut tout ce dont le paganisme se montra capable. Il ne savait que choisir entre une légalité extérieure, morte qui, pour lui, devait faire office de justice ou de vertu, ou entre l'absence complète de lois et la contravention aux lois. Qu'entre la légalité, la probité, Thonnêteté civile et la moralité, il y ait un écart formidable, qu'on puisse et qu'on doive observer une loi par un sentiment intérieur de vertu, qu'il y ait une différence entre la loi et le droit, qu'il n'y ait aucune loi dans le monde qui permette une action défen(%ie, qu'à plus forte raison, la force seu'le ne puisse pas rendre un droit juste, l'antiquité ne savait rien de cela. Le seul fait d'émettre une l^en-sée de ce genre eut semblé une tentative de bouleversement contre l'ordre public tout entier.
C'est pourquoi, malgré la perspective de voir couler des torrents de sang, il fallut un combat à la vie et à la mort, fx>ur décider la victoire en faveur de meilleurs principes de droit... (i).
B. — Depuis le christianisme, V ordre humain est ébranlé, toutes les fois que les hommes refusent d'en faire V ordre chrétien.
U pfif ébranlé d'autant plus que la négation porte sur un point plus fondamental de l'ordre. Tel est le cas de la négation de Dieu, de ce Dieu dont le Christianisme protège et développe la véritable notion. L'athéisme érigé
^! Weiss, 0. P., Institutions de Sociologie, t. I, p. 160, seq.
en système social, conduit au suicide de la société et à la destruction de l'ordre humain :
Le fait de certaines désagrégations nationales en est une preuve. Ne voit-on pas sous l'influence d'un athéisme envahissant les fondements de la société ébranlée, la notion du droit obscurcie et le sentiment religieux, toujours au fond du cœur humain, exploité par une idéologie, tantôt nationaliste, tantôt humanitaire, au profit de l'intérêt égoïste des partis ?
Pourrait-il en être autrement ? Le système de l'athéisme social est manifestement contraire à la raison (i). Il méconnaît la nature de la société comme celle de la religion : la nature de la société, car celle-ci étant essentiellement un groupement d'êtres moraux, ne saurait se maintenir sans s'apjpuyer sur le principe de tout l'ordre moral, donc sur Dieu (2) ; la nature de la religion, car le système de l'athéisme social suppose au moins implicitement que la religion est une affaire purem^t individuelle, qui ne doit se traiter que derrière l'impénétrable retranchement des consciences privées. Or il est de l'essence de la religion d'avoir un rayonnement social. Ce qui paraît encore plus clair quand on tient compte du fait de la Révélation chrétienne, qui nous montre dans l'Eglise catholique la forme sociale de la religion voulue de Dieu (3).
L'ordre humain est encore ébranlé, quand l'Eglise
(1) Auguste Nicolas, L'Etat athée.
IÎ2) F. Le Dantec, U Athéisme. « Dans une société dont tous les membres seraient de purs athées, allant jusqu'au bout des conclusions logiques de leur athéisme, la conscience morale de chacun perdrait toute valeur en tant que sentiment social ; chaque athée se soumettrait aux ordres de sa conscience pour Je seul plaisir de sa satisfaction personnelle, mais les croyances de ses voisins ne lui imposeraient pas de devoirs : une telle sociét»^ finirait naturellement par une épidémie de suicide anesth<felque » {p. 113.)
(3) Le Play, La Réforme sociale, t. I, Im Religion ; De Torqueville, L'Ancien Régime et la Révolution.
catholique, en qui réside le Christianisme intégral, se trouve contrecarrée en son action libératrice et vivifiante.
Car, non seulement l'Eglise promulgue et applique les principes sur lesquels repose l'ordre humain, mais elle les explique et les vivifie par son esprit, les protège par ses institutions, les répand par son apostolat et tempère, pour le plus grand bien de tous, les rivalités particulières des individus et des nations, par l'universalisme de la charité qu'elle inculque et de l'idéal qu'elle propose.
C'est ce que rappelait en termes solennels le Pape Benoît XV au lendemain de la guerre mondiale, quand après avoir dit les conditions du rétablissement de l'ordre de la justice et de la charité, il ajoutait :
({ Il est bien à souhaiter, vénérables Frères, que tous les Etats, écartant de part et d'autre tout soupçon, se réunissent en une association, ou plutôt en une sorte de famille apte aussi bien à conserver la liberté de chacun qu'à protiéger l'ordre de la société humaine. Ce qui, entre autres choses, appelle cette association des pyeuples, c'est la nécessité communément reconnue de faire tous les efforts pour supprimer ou diminuer les dépenses militaires dont les Etats ne peuvent plus porter le poids énorme, et conjurer ainsi ces guerres désastreuses ou du moins en éloigner le plus possible le danger : de cette façon, chaque peuple verrait assurée, avec son indépendance, l'intégrité de son territoire, enfermé, bien entendu, dans de justes limites.
L'Eglise ne refusera pas son concours zélé aux Etat«i, unis sous la loi chrétienne, pour toutes leurs entrepri.ses inspirées par la justice et la charité. En même temps qu'elle est un modèle parfait de société universelle, elle possède, par son organisation même et par ses institutions, une merveilleuse force pour unir les hommes non seulement en vue de leur salut éternel, mais aussi pour l'acquisition du bien-être en ce monde : elle les conduit par les biens temporels à l'acquisition sure des biens étemels.
L'histoire I-e dit, les anciens peuples de l'Europe, barbares et cruels, dès que l'esprit de l'Eglise pénétra parmi eux, sentirent peu à peu s'atténuer leurs nombreuses et irréductibles oppositions et s'éteindre leurs querelles ; ils se fondirent enfin en une société homogène, et ainsi naquit l'Europe chrétienne qui, sous la conduite et les auspices de l'Eglise, tout en maintenant la diversité des nations, tendait à une certaine unité favorable à sa prospérité et à sa gloire. Saint Augustin dit très bien à ce propos : <( Cette cité céleste, dans la vie de ce monde, appelle à soi de toutes les nations des citoyens, et de toutes les langues elle forme une société variée : elle n'est pas embarrassée par les diversités de leurs mœurs, de leurs lois et de leurs institutions, qui servent à leur conquérir ou à leur garder la paix de ce monde ; elle n'en déchire ni n'en détruit rien, mais plutôt elle garde tout, s'adapte à tout : et tout cela, quoique différent selon les nations, concourt fort bien cependant à une même fin, celle du bonheur terrestre, pourvu qu'il ne fasse pas obstacle à la religion qui enseigne le culte du Dieu vrai et souverain » (i). Et le isaint Docteur s'adresse -ainsi à l'Eglise : « Citoyens et citoyens, nations et nations, tous des hommes, en leur rappelant leur communauté d'originci tu en fais non pas seulement une société, mais comme une fraternité. » (2)
Ainsi V ordre humain trouve son achèvement dans t' ordre chrétien. Quand il prétend se suffire à lui seul, et que, pareil à un système clos, il exclut comme un luxe superflu, l'esprit nouveau qu'a fait passer dans le mond^ l'Evangile, il cesse d'être pleinement humain : il se désagrège, et ayant voulu n'être que lui-même, il cesse peu à peu d'être lui-même. Mais si l'ordre chrétien est moralement nécessaire à la société présente, il ne faut pas en conclure que l'ordre humain n'ait point sa solidité relative, et ses exigences propres.
-1) S. AuGusTTiN, De Civitate Dei, L. xix, c. 17. (2) Id. De Morihus Ecclesirc caih. I., c. 30.
Du point de vue du Droit naturel, c'est cette solidité même, ce sont ces exigences qu'il s'agit d'apprécier.
Et en faisant notre œuvre de philosophe, si nous constatons que déficiente ou incertaine, la raison hésite devant la complexité de quelque problème social particulier, ce ne sera pas renier la philosophie, que d'accueillir le surcroît d'une parole autorisée, venant de cette Eglise, dans laquelle notre foi chrétienne reconnaît le magistère vivant de la vérité divine.
LA PROPRIÉTÉ
Une des bases de V ordre humain est la propriété. Car la personne humaine, en 's'éteridant sur les choses, en se les appropriant, fait un des actes normalement essentiels au développement de sa vie individuelle et surtout sociale.
Il importe donc de se rendre compte de ce qu'est, de droit, la propriété .«
Dans ce but, nous étudierons le Droit de Propriété, d'abord en lui-même, essayant de fixer à travers la mêlée des opinions contraires, la véritable notion de la propriété ; puis dans son exercice, de manière à distinguer, le cas échéant, cette notion des divers régimes de la propriété.
De là les deux parties de ce premier chapitre :
I. — LE DROIT DE PROPRIÉTÉ
Sommaire : Ce que nous entendons par droit de propriété ; — I §. — La thèse chrétienne sur la légitimité et la limite du Droit de propriété: droit abstrait et droit concret; — peut-il y avoir conflit entre le droit de propriété et le droit à la vie ? — II §. — I*a thèse libérale et son insuffisance, quand U s^agii de défendre le. droit de propriété. • — III §. — La thèse socialiste: ce qu^elle dit de la transformation nécessaire de la propriété privée en propriété collective; — critique de la notion marxisie de la P^opriété. — Conclusions : la propriété et le Droit na.tv/cel.
Etat de la Question
Sous le nom de Propriété privée, nous entendons ici un pouvoir moral de disposer d'une chose comme de sa propre personne, donc pleinement et exclusivement : ce qui implique :
V La jouissance, c'est-à-dire le droit de tirer de sa chose tout en la conservant, toute l'utilité qu'elle peut procurer ;
2° U exclusion, c'est-à-dire le droit d'interdire aux autres ce qui pourrait troubler cette jouissance ;
S"* La disposition, c'est-à-dire l-e droit de changer l'état de la chose, de l'aliéner, voire même de la détruire, pourvu que cette disposition ne viole cependant aucun droit supérieur.
C'est en ce sens que l'on a dit de la propriété qu'elle était le droit d'user et de consommer : jus utendi et ahutendi — ce qui est mal traduit par abuser, comme s'il pouvait y avoir un droit contre la raison. Cette traduction fautive assez répandue, vient de la confusion qu'on fait parfois entre le sens juridique et le sens littéraire du mot abuti. Qui ne se rappelle l'invective de Cicéron : quousque tandem, abutere, Catilina, patienta nostra !
4" Lia\ stahiliié, c'est-à-dire le droit de perpétuer cette jouissance, cette exclusion et cette disposition, en sorte que, même après qu'a été posé l'acte par lequel l'homme s'est appropriée une chose, celle-ci reste à son maître, et cela de par la seule volonté du maître.
Tout usage ne suppose donc pas la propriété. Cette dernière n'est un droit, que si notre personne, prolongeant légitimement son action dans une chose, lui impose de fait une servitude, que les autres ont le devoir de respecter, comme étant produite par la souveraineté, dont nous sommes tous doués, en tant qu'hommes.
La notion de propriété privée, ainsi définie, ne plaît sans doute pas à tout le monde. D'aucuns l'ont appelée une notion absolutiste, égoïste, qu'auraient imaginée des philosophes et des légistes, plus ou moins consciemment étrangers au Droit chrétien. On oppose à notre définition celle-ci : le droit d'administrer et de dispenser des choses en vue du bien commun.
Nous verrons plus loin les raisons de ne pas admettre cette définition.
Qu'il suffise pour l'instant d'observer que celle, dont nous venons de faire l'analyse, est aussi bien celle des théologiens catholiques que celle du Gode civil : (( La propriété, dit l'article 544 du Code, est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par des lois et d'es règlements » (1). Et le canoniste Schmalz- GRUBER définit de son côté la propriété : Jus perfecte dispcmendi de re corporali nisi lege prohiheatur (2).
C'est de la propriété, telle que l'entend la pensée traditionnelle, que nous devons étudier le droit. Il
(1) Le Code cependant ne parle que des lois civiles, tandis que nous parlons de \p. loi naturelle. Aussi peut-il être, et est-il parfois entendu au sens libéral que nous critiquerons plus loin.
(2) SCHMALZGRUBER, Jus. Caji., t. II, p. 2, tit. XII, a. 13.
s'agit par conséquent d'établir ce qui en fonde la légitimité : ce que nous ferons en examinant successivement la doctrine qui l'explique et les systèmes qui en compromettent la défense ou en attaquent injustement la vérité.
De là les trois parties de cette étude :
V La Thèse chrétienne sur la légitimité et les limites du droit de propriété ;
2° La Thèse libérale et son insuffisance à défendre le droit de propriété ;
3"" La Thèse socialiste et l'injustice de ses attaques contre le droit de propriété.
L — LA THÈSE CHRÉTIENNE
Sa formule : Le droit de propriété privée est naturel, et donc d'une certaine manière inviolable. Il n'est cependant point absolu et inconditionné, c'est-à-dire sans correctifs ni contrepoids, mais il peut, et parfois il doit être réglementé par le droit supérieur de l'homme à la vie : droit que l'individu lui-même peut exercer en cas d'extrême nécessité, mais qu'exerce normalement la société, quand l'intérêt vital du plus grand nombre exige l'intervention secourable de l'autorité qu'elle tient de Dieu.
Deux choses sont affirmées dans cette thèse : La légitimité du droit de propriété et ses limites. Etablissons l'une et l'autre.
I. — LÉGITIMITÉ DE LA PROPRIÉTÉ PRIVÉE
rEn soi ;
2° En tant que réalisée dans tel ou tel homme en particulier ;
i^ En soi,
La propriété considérée en soi, c'est la propriété abstraite, celle non de Pierre ou de Paul sur un objet déterminé, mais celle de l'homme sur les objets -en général. Il faudra dire d'elle qu'elle est légitime, si l'on peut établir la légitimité de son fondement et de son titre. Or tel est le cas.
A. — Légitime est le fondement du droit de propriété.
Ce fondement est en effet posé par la nature même de l'homme considéré comm^ individu et comme être social.
1°) La nature de Vhomme considéré comme individu, appelle la propriété privée.
A. — Preuve par déduction.
Proposée dans l'Encyclique Rerum Novarum, elle se résume ainsi :
Ce qu'exige la nature, précisément en tant qu'humaine, est de droit naturel. Car ce qu'exige ainsi la nature, c'est ce sans quoi elle ne pourrait atteindre sa fin.
Or cette nature exige que l'homme ait une certaine propriété privée des choses matérielles.
Elle exige en effet que l'homme, devenant sous la direction de la loi éternelle et sous le gouvernement universel de la Providence divine, sa propre loi et pour ainsi dire sa providence, choisisse les choses qu'il estime les plus aptes à pourvoir à ses besoins non seulement présents mais futurs, et que non satisfait d'étendre sa souveraineté sur les produits de la terre qu'il peut consommer tout de suite, il puisse encore étendre cette souveraineté sur la terre elle-même, qu'il prévoit devoir être par sa fécondité sa pourvoyeuse dans l'avenir.
Or avoir ce droit de souveraineté, c'est avoir le droit de propriété.
Donc la propriété est de droit naturel.
Remarquons qu'en établissant ainsi que la propriété est de droit naturel, nous affirmons équivalemment qu'elle ne tire sa légitimité ni de l'Etat, ni de la Loi, ni de l'Humanité.
Et en effet, l'Etat n'est qu'une form'ation historique conforme à la raison, la Loi une ordonnance de la raison et l'Humanité une idée abstraite conçue par la raison. Avant que l'Etat ne soit formé, que la Loi ne soit promulguée, que l'Humanité ne soit conçue, la raison est et exerce son activité naturelle
La thèse chrétienne s'oppose donc à toutes ces conceptions étatistes de la propriété, qui sous l'influence de Jean-Jacques Rousseau furent vulgarisées en France et en Europe depuis 1789 et dont MmABEAu donnait la formule, quand à l'Assemblée Constituante, il disait :
La propriété particulière est acquise par la force des lois, c'est la loi seule qui la constitue.
Non, répliquerons-nous : la loi ne constitue pas le droit de propriété, elle le protège, elle en règle certaines applications en vue du Bien commun. La déclaration du trop célèbre tribun prélude à bien d'autres déclarations qui, sous prétexte de liberté, installèrent la servitude. Car si la loi fait le droit, et la volonté populaire la loi, qui empêche de déclarer conforme à la justice tout ce qui sera décrété par le suffrage de la multitude ?
Ajoutons que la conception étatiste de la propriété renferme une confusion entre le droit de gouvernement et le droit de propriété.
(( Au citoyen appartient la propriétés au souverain l'empire : telle est la maxime de tous les pays et de tous les
temps... L'empire qui est le partage du souverain, ne renferme aucune idée de domaine proprement dit du bien de ses sujets. Nous convenons que l'Etat ne pourrait pas subsister, s'il n'avait les moyens de pourvoir aux frais de son gouvernement, mais en se procurant ces moyens par la levée des subsides, le souverain n'exerce pas un droit de propriété, il n'exerce qu'un simple pouvoir d'administration )) (i). Saint Thomas avait dit de son côté : Verum est qiiod omnia sunt principum ad giibernandum, non ad retinendum sibi nec dandum aliis (2).
Ainsi, de V argument précédent, il ressort que c'est la raison, qui de l'existence du devoir humain vis-à-vis de la fin de l'homme conclut à l'existence du droit humain. Puisque nous avons le devoir de nous conserver la vie, nous ne pouvons pas ne pas avoir le droit d'user des choses nécessaires à la vie, et cet usage n'étant assuré normalement que si les choses dont nous tirons notre utilité, restent sous notre domination et dépendance à l'exclusion de tout autre, il est évident que nous devons avoir le droit de les y maintenir, doni^ de les posséder, d'en être les propriétaires.
Fournie par la déduction, la preuve que nous venons de développer est donc une preuve métaphysique.
B. — Preuve par induction.
Telle est la preuve expérimentale, et elle se peut présenter ainsi :
C'est un fait d'expérience, que dans l'univers entier, les êtres d'un règne inférieur servent aux êtres d'u règne supérieur ; les êtres du règne minéral aux êtres diti règne végétal, qui se nourrissent de leurs substances et se les approprient ainsi par un acte inconscient de souve-
(1) PoRTALis, Motifs du Code, XIV, p. 32.
(2) S. Thomas, Quodlibet, XII.
raineté, en réalisant l'ordre des choses, qui veut que l'inférieur serve le supérieur ; les êtres du règne végétal servent ceux du règne animal; ces derniers enfin, comm'e tous les autres sont naturellement au service de l'homme qui leur est supérieur à tous.
Or la constance de cette expérience révèle une loi de la nature. Si donc l'homme étend sa souveraineté sur les choses qui lui sont inférieures, il faut dire qu'il agit selon la nature et que le droit qu'il revendique est naturel.
Remarquons que l'induction précédente n'est valable que dans le contexte d'une philosophie spiritualiste.
Dans l'hypothèse matérialiste on pourrait encore parler de nécessité mais non pas de Droit. Et si ce mot restait dans le vocabulaire, il serait synonyme ée force.
Nous ne disons pas que l'acte par lequel l'animal s'approprie Les végétaux par exemple, est l'exercice d'un droit : ce que prétendent les évolutionnistes comme Yves GuYOT ou Spencer ; mais nous disons que poussé par un instinct profond, il se sert d'être inférieurs à lui. Et dans cet instinct constant et fort, nous voyons un signe de la volonté de la nature (entendons de Dieu) à laquelle l'homme raisonnable a à se conformer raisonnablement.
En un mot, notre argument consiste à remonter de la réalité d'un fait à la reconnaissance d'un droit.
(( Les oiseaux ont leurs nids et les renards ont leurs tanières », dit l'Evangile (1). Ils se sentent à tel point les maîtres de ces choses qu'ils les défendent par la force.
Mais dépossédés par la force, ils n'ont d'autre recours que la force. Leur propriété n'est qu'un fait. L'homme a sa demeure, son foyer. Dépossédé, il recourt à la
(1) S. Mathieu, VIII, 20.
justice. Sa propriété est un droit. Là où il n'y avait qu'instinct, il a mis la raison et la liberté.
Disons donc que l'existence du Droit de Propriété est légitimée par la nature de l'homme considéré comme un individu.
2°) La nature de VJiomme considéré comme être SOCIAL appelle la propriété privée (1).
L'argument peut se résumer ainsi :
L'homme ne peut vivre normalement en dehors de toute société soit familiale, soit politique.
Or ces deux sociétés supposent elles-mêmes pour vivre, le droit de propriété :
A. — La société familiale le suppose.
Car la famille est pour l'enfant, dont les parents sont la providence, qui suppléent à l'infirmité du jeune âge et préparent dans son avenir la tradition du passé.
Or comment les parents pourraient-ils exercer ce rôle de providence, s'ils n'avaient le droit de propriété ?
Les socialistes eux-mêmes reconnaissent la logique du raisonnement que nous faisons. Aussi s'attaquent-ils à, la majeure : Liberatore l'avait déjà observé : quare communistœ sic proprietatem impiignant ut simul familiœ dissolutioneyn prœcipiant (2). Plus récemment, M. Ravier du Magny jetait un cri d'alarme en face de lois fiscales inspirées de principes communistes attentatoires à la famille (3).
(1) Léon XIII, Encycl. BeTum Novarum.
(2) Liberatore, Institutiones morales, p. 195.
(3) Ravier du Magny, Professeur à la Faculté catholique de droit de Lyon, Revue cath. des Inst. et du Droit. La Famille, Vhéritage, le (isc (1922, p. 14 seq.).
B. — La Société politique suppose elle aussi le dfoif de propriété privée.
Car la Cité ne peut durer que si les hommes ont entre eux des rapports pacifiques, permettant aux individus de satisfaire les raisonnables exigences de leur nature en travaillant soit physiquement soit intellectuellement.
Or sans la propriété privée le travail nécessaire à la vie de la Cité manquerait de stimulant.
Naturale vitium est negllgi quod communiter possldetur.
L'affaire de tous n'est l'affaire de personne (i).
PoRTALis ajoute, avec autant de justesse que de profondeur : (( C'est la propriété qui a fondé les sociétés humaines, c'est elle qui a vivifié, étendu, agrandi notre propre existence (2). »
Quand nous défendons par conséquent le Droit de propriété, nous défendons un droit naturel. Ce n'est pas au point dte vue de l'intérêt égoïste que nous nous plaçons, c'est à celui des principes directeurs de la vie humaine. Et la question que nous soulevons, n'est point une question d'argent mais de vérité.
B. — Légitime est le titre du droit de propriété.
Après l'examen du fondiement propre au droit de la propriété celui de son titre. Le titre d'un droit c'est, quand on le distingue de son fondement, le fait historique qui manifeste originairement ce droit.
Nous n'avons donc pas à rechercher ici quelles sont toutes les manifestations légitimes du droit de propriété privée (nous en parlerons en étudiant le droit de propriété concret) ; mais nous voulons connaître quel est le premier fait par lequel et dans lequel le droit die pro-
(1) Saint Thomas, II, II, q. 66. a. 2.
^2) PoRTALis, Motifs du Code, l. IV, p. 29.
priété qu'a rhomme, trouve sa plus simple, sa plus élémentaire et aussi sa plus irréductible manifestation.
A la question ainsi posée, théologiens et philosophes scolastiques répondent quasi unanimement : c'est Voccupaiion (1).
Sous ce nom est signifié l'acte par lequel l'homme étend sa personnaHté m.orale à une chose et la fait sienne. Le droit de propriété sortirait donc originellement du droit du premier occupant, en ce sens que l'occupation, pourvu qu'elle soit réelle, est le signe le plus naturel de l'intention qu'a l'homme de s'approprier les biens terrestres.
D'un avis opposé paraissent être beaucoup d'économistes et sociologues modernes qui reprochent à ce titre d'être trop vague et trop incertain. Mais souvent il n'y a entre eux et les théologiens qu'une différence de terminologie. L'occupation, telle que les théologiens l'ont entendue, ne justifiera pleinement la propriété privée durable que par un travail. Concluons-en que le travail est son complément naturel, mais ne confondons pas néanmoins le fait de prendre et celui d'exploiter (2).
La preuve de la légitimité du titre de l'occupation est, à des degrés divers, fournie par l'expérience, par l'histoire, par la raison, voire même par la Grenèse.
V L'expérience la suggère.
Observons les mouvements de l'instinct. Ils sont révélateurs ùe la nature.
Or dans l'enfant comme dans l'animal, la nature tient
(1) LuGo, disp. de Justitia, d. 2, n. 63 ; Molina, Tra/ct. 2, d. 12, n. 14.
(2; Cathrein, m oralphilo Sophie, t. II, 4. b, 4. c. Positive Begrûndur,g des Privateigenthums (Herder, 1899).
pour sienne les choses dont elle s'est assuré la première, par l'occupation (1).
2° L'histoire qui est Vexpérience du passé, confirme cette inférence.
L'homme primitif dont l'histoire évoque la lointaine image, passait sur la terre qu'il n'avait point travaillée, comme passent aujourd'hui encore les tribus de pygmées, nomades -et chasseurs ; il satisfaisait à ses besoins de nourriture, en prenant, en occupant les fruits de la terre. Droit de cueillette, droit de pêche, droit de chasse, droit de pasture, que sont ces droits que nous trouvons à l'origine de l'humanité et qui se perpétuent dans les codes des peuples civilisés, sinon les formes les plus durables du droit de premier occupant ?
Remarquons que le poisson appartient à celui qui l'a pris avant qu'il l'ait fait frire, et le gibier avant qu'il l'ait faire cuire : l'occupation précède le travail à moins qu'on ne dise qu'il l'implique: prendre en péchant n'estce pas un travail ?...
Le titre d'occupation paraît donc conforme aux indications de la nature.
3° La raison éclaire cette conclusion.
La raison, en effet, cherche un signe, et un signe apte à exprimer ce qu'est la propriété.
Or l'occupation est l'un et l'autre. Main-mise de l'homme sur les choses, elle signifie naturellement l'acte de sa souveraineté, et de cette souverain^eté particulière qui parce qu'elle s'exerce sur les êtres inférieurs à l'homme, s'appelle la propriété.
4** La Genèse nous autorise même à voir dans Voccu-
(1) Taparelli, Essai sur le Droit naturel^ n. 403.
pation, un titre de propriété, conforme aux intentions providentielles du Créateur.
La Foi Catholique reconnaît dans la Genèse, avec l'histoire de nos origines la révélation des intentions providentielles de Dieu sur l'humanité-
Dieu dit aux hommes : « Replète terram et sujicite eam et dominemini piscihus maris et volatilihus cœli et universi animantihus, quae moventur super terram (1). »
Si cette donation ne s'adresse pas à tel homme en particulier, il est du moins manifeste, qu'elle s'adresse à l'homme en tant qu'homme et que par conséquent chaque homme a, de par la volonté de Dieu, le droit de se soumettre les choses de la terre et de se les approprier, afin d'^en jouir.
Si donc il exerce ce droit, il se conforme aux intentions providentielles.
Or l'occupation est naturellement l'exiercice de ce droit. Donc elle est conforme aux intentions providentielles.
Concluons que l'occupation paraît bien être le fait originel par lequel s'exprime le Droit de propriété, mais ajoutons que le droit ainsi considéré n'est qu'un droit spéculatif, purement hypothétique. Car son sujet n'est pas tel homme en particulier : c'est l'homme en tant qu'homme, et donc naturellement tous les hommes. D'autre part, l'objet sur lequel s'exerce le droit de propriété ainsi entendu est d'abord et immédiatement l'usage des biens de la terre et indirectement seulement leur substance.
Une question ultérieure se pose donc : celle de savoir si le droit de propriété de tel homme en particulier sur tel bien, non seulement quand à l'usage mais encore quant à la substance, est légitime ou non.
(î) Genèse, 1, 28.
Pour y répondre il nous faut étudier la propriété privée non plus abstraite, mais concrète, c'est-à-dire non plus considérée en soi, mais dans sa réalisation particulière.
2» La propriété en tant que réalisée dans tel ou tel homme,
La propriété concrète est, redisons-le, celle de tel homme sur tel bien, à la suite de tel fait contingent qui l'a mis en possession de ce bien et qui lui donne le droit de s'en dire le propriétaire.
Pour en établir la légitimité, il s'agit de prouver que cette prise de possession d'un bien, exclusive et stable, est conforme à la raison.
Or elle l'est : deux preuves peuvent en être données, la première tirée de la fm à laquelle sert cette propriété concrète ; la seconde des justes motifs de soin inégale distribution.
Nous disons donc que la propriété concrète est légitime :
1. — Parce qu'elle est postulée par la raison comme un moyen naturellement nécessaire à la fin de la société humaine.
Voici l'argument :
Sont postulées par la raison les institutions sans lesquelles ne se réaliseraient pas les intentions de la nature, entendons de son auteur : Dieu.
Or telle est l'institution de la propriété dans l'état présent de l'humanité, toutes les fois que les tendances naturelles de l'homme ne sont pas corrigées par le détachement de l'Evangile.
Ce qui le prouve, c'est :
A. — L'expérience de l'histoire.
Celle-ci nous montre en effet que, quand des législations ont voulu aller contre la tendance de l'homme à posséder en propre, elles ont dû recourir à des moyens violents, dont le temps d'ailleurs a toujours triomphé.
Ainsi les modernes défenseurs de la nationalisation du sol, Henry Georges, Michel Flurscheim peuvent sans doute dire que chez les anciens Germains la propriété privée ne fut guère reconnue par la législation. Mais ils doivent ajouter que cette négation du droit de propriété privée était sanctionnée par des peines redoutables.
(( Celui qui était pris à couper un arbre pendant la nuit était condamné à avoir la main ou la tête tranchée sur le tronc. Celui qui causait à dessein un incendie dans la forêt, était obligé de rester assis et lié dans le voisinage du feu ou de marcher pieds nus jusqu'à ce que les plantes de ses pieds fussent brûlées, ou bien il était cousu dans une peau de bœuf et brûlé vif. Quelqu'un enlevait-il l'écorce d'un arbre ? On lui coupait le nombril, on le clouait à un arbre et on le faisait tourner jusqu'à ce que ses entrailles fussent enroulées autour du tronc » (i).
Les bolchevistes de Hongrie et de Russie ont renouvelé ces méthodes (2). Elles condamnent les théories qui les appliquent.
B. — La considération de ce qui est essentiel à la société humaine prouve également la nécessité de la propriété privée.
La société humaine ne peut se développer, en effet, sans l'industrie humaine.
fil Wfiss, Institutions de Sociologie, t. I, p. 273. (2) Michel d'Herbigny, La tyrannie soviétique et le malheur russe (Spes. 1923).
Or celle-ci est paralysée, et ne peut pas ne pas être paralysée, quand les hommes sont privés du droit de propriété ou tout au moins de l'espoir de l'acquérir.
La raison en est dans la nature même de l'homme.
C'est pourquoi il faut dire de la propriété privée, non qu'elle a été introduite accidentellement dans le droit des peuples, mais qu'elle y est essentiellement.
La nature de l'homme, en effet, si nous la voulons voir telle qu'elle est de fait, ne doit pas être considérée dans l'état où elle aurait pu se trouver, si ne s'était pas passé le grand fait qui conditionne, aux yeux du chrétien, toute l'histoire de l'humanité : le fait de la chute. Dans cet état hypothétique, la propriété privée aurait pu sans doute ne pas être nécessaire et la propriété commune répondrait même mieux, d'après plusieurs théologiens, à l'idéal de la société humaine.
Mais dans l'état réel, après que l'homme est tombé, l'intérêt propre étant devenu le ressort pratiquement unique de l'activité de la plupart des hommes, l'introduction de la propriété privée est le seul moyen d'assurer des relations pacifiques entre les membres de la société humaine.
Depuis que par suite du péché, la terre ne donne ses fruits qu'au prix d'une lutte énergique avec elle, que le travail est devenu une punition, un sacrifice, une abnégation de soi-même, depuis ce temps, c'est le plus petit nombre des hommes, qui prendraient encore sur eux la peine de travailler, si l'espoir d'acquérir et d'augmenter leurs possessions personnelles et la perspective d'employer à leur propre avantage les fruits de leur activité n'étaient pas une impulsion pour eux.
Comment avec ce penchant à la paresse, avec ce manque de sentiment de justice, qui rend la plupart des hommes entièrement incapables d'équilibrer leurs services réciproques, comment avec cette jalousie et cette insécurité, avec
ce désir ardent de vivre aux dépens d'autrui et de limiter les sacrifices que le devoir leur impose envers la totalité, un seul jour pourrait-il se passer sans discussion, sans guerre, sans rapine, sans tromperie, si tous avaient le droit de prétendre à tout ? (i)
Il faut donc que tous n'aient pas le droit de prétendre à tout.
Or cette limitation est le droit de propriété privée de tel homme sur tel bien en particulier...
Donc ce droit est véritahlement postulé par la raison comme un moyen naturellement nécessaire à la fin de la société humaine.
Remarquons que par l'argument précédent, nous ne prouvons pas que la propriété privée de tel homme sur tel bien soit immédiatement donnée par la nature ou tirée d'elle. Nous ne prouvons pas, en d'autres termes, que le droit de propriété privée concret soit naturel au sens strict.
Pour le prouver, il aurait fallu établir que le droit concret de propriété est ou bien donné à tel homme en particulier, ou bien donné à lui par Dieu directement.
Or impossible d'établir cela.
a) Dieu d'une part, en dehors de quelques cas très rares de l'histoire sainte, n'a jamais donné à tel homme tel bien particulier de la terre.
D'où il suit que quand nous disons du droit de propriété privée qu'il est naturel, nous entendons ce mot au sens large, en tant que conforme à la nature, autorisé par elle.
En ce sens Saint Thomas : a Proprietas juri natarali saperaddita fuit per adinventionem humanam n (2). Même pensée chez Suarez : « Immédiate non dédit Deus {ordi-
(1) Weiss, op. cit., p. 270.
(2) Saint Thomas, II, II, q. 66, a. 2.
narie loquor) alicui homini proprium et peculiare dominium alicujus, rei, sed immédiate fecit omnia communia, privata autem dominia partim jure gentium introducta est partim jure civili » (i).
b) D'autre part aucun homme en particiiUer n'a Is droit inné à tel bien particulier.
Ce dtoit, s'il existait, devrait avoir un fondement au dans la nature individuelle de cet homme ou dans sa nature sociale.
Or, il ne l'a, ni dans Tune ni dans l'autre : il ne Va pas dans sa nature individuelle, car il peut sans avoir le droit de propriété privée remplir le devoir de l'amour de soi, il ne Va pas dans sa nature sociale^ car il peut sans ce droit favoriser parfois, en des circonstances spéciales, le bien commun. Ainsi dans l'Eglise primitive, dans certaines communautés chrétiennes, et là où les mœurs simples et pures ont permis de trouver dans les biens possédés en commun une source de paix et de prospérité.
Le droit de propriété privée n'est donc pas immédiatement de droit naturel, mais seulement médïatemeni par l'intermédiaire de l'activité délibérante ou tout <va moins discursive de la raison.
La raison constatant ce qu'est de fait la nature humaine et quelle est sa fin, en conclut que la propriété privée est normalement un moyen nécessaire.
Elle ne considère donc pas la nature humaine dans son état possible, mais dans son état réel.
Or, de cet état réel, la raison est incapable de se faire une idée exacte, qui ne soit pas un scandale, si elle ne reconnaît pas le dogme chrétien de la chute originelle Car la négation d'e ce dogme rend fatal l'optimisme du progrès indéfini et de la bonté naturelle de l'humanité.
(1) SuAREz, Defensio fidei, 1. III, c. II, § 14.
Si la raison veut donc arriver à une conclusion ferme, il lui faut s'éclairer ici de la foi, qui lui montre que la propriété privée est non pas introduite, mais rendue plus universellement nécessaire par le péché.
Convenable et permise, si l'homme n'était pas un être déchu, la propriété privée est, depuis la chute, voulue de Dieu et nécessaire non à chaque homme, mais à des hommes, pour le bien de l'homme. On ne saurait donc mettre en doute sa légitimité.
Elle est d'ailleurs conforme à la raison pour un autre motif :
2. — Parce qu'elle peut être justement motivée même en son inégale distribution.
Les causes de cette inégalité peuvent être subjectives ou objectives c'est-à-dire inhérentes à tel homme où indépendantes de lui.
1) Il y a des causes subjectives qui peuvent être justes. Celles-ci favorisent un tel au détriment de tel autre dans l'exercice de cette souveraineté humaine qu'est le droit de propriété. Parmi ces causes subjectives d'inégalité dans la distribution de la propriété, on doit noter spécialement la chance et la valeur personnelle.
a. — La chance. — Pourquoi un tel est-il héritier ? Pourquoi a-t-il réussi ? Il a eu de la chance.
Or, cette chance n'est pas du hasard, puisqu'il y a une providence divine, qui dirige toutes choses, mais du point de vue de la personne qu'elle favorise, elle mérite le nom de chance. Et quoiqu'on dise, chacun a le droit d'avoir de la chance.
De ce point de vue, plusieurs ont assimilé la nature à une loterie, dont les hommes heureux tireraient les bons numéros. La comparaison n'est qu'en partie exacte. La providence prend soin des hommes et préside à la dis-
tribution des biens de la terre en vue de la fin suprême qui est le salut des hommes.
I3 — La valeur personnelle. — Il est nécessaire et il est bon que l'homme de valeur, celui qui travaille et celui qui sagement administre les fruits de son travail, augmente plus que le paresseux, les biens qu'il a acquis ou qu'il a reçus. Prétendre le contraire, serait ne point tenir compte de la personne humaine et compromettre le bien commun.
2) Il y a des causes objectives qui peuvent être justes. Telles sont ces formes d'appropriation, que sanctionnent les lois humaines et dont la raison reconnaît la convenance.
En disant que Voccupation est la forme primitive de V appropriation, nous répétons ce qu'avait déjà formulé en termes excellents la loi romaine : « quod nullius est, id ratione naturali occupanti conceditur. » Ce qui n'est à personne est par raison naturelle au premier occupant.
Nous entendons par occupation l'appréhension réelle d'une chose qui n'appartient à personne, avec l'intention manifeste de la garder comme sienne.
Cette main-mise est légitime, en tant qu'elle établit un lien moral entre une personne et un bien. Et on ne peut violer ce lien moral, sans méconnaître le droit égal et indépendant qu'ont tous les hommes d'approprier à leur fin personnelle les biens que Dieu a donnés en commun à tous les hommes, mais en vue d'une appropriation personnelle.
Quant à la préférence dont jouit relativement à la chose qu'il s'approprie le premier occupant, elle est aussi légitime pour trois raisons : l*' c'est qu'il est vivant ; 2"* présent ; 3° agissant : avantage réel sur ceux
qui ne sont pas encore au monde, ou qui sont soit absents, soit inactifs.
Ainsi, occuper n'est pas usurper, alors même que l'occupation serait fortuite et sans mérite aucun. Car elle est, dans l'espèce, l'exercice d'un droit naturel, qui est un des éléments du bonheur personnel.
En résumé, ce qui fonde le droit de propriété :
Ce n'est pas uniquement la loi.
Il ne serait alors qu'un droit civil.
Ainsi Montesquieu.
Avec lui Mirabeau et les Etatistes des divers régimes politiques issus de 89.
Une propriété particulière, dit-on, est un bien acquis en vertu des lois. La loi seule constitue la propriété parce qu'il n'y a que la volonté politique, qui puisse opérer la renonciation de tous et donner un titre commun en garant à la jouissance d'un seul.
Ce n'est pas la volonté du prince.
Il ne serait alors qu'un droit régalien.
Ainsi les légistes de l'Ancien Régime :
« Vous devez être bien persuadés, a écrit Louis XIV, que les rois sont seigneurs absolus et ont naturellement la disposition pleine et libre de tous les biens qui sont possédés aussi bien par les gens d'Eglise que par les séculiers pour en user tout comme de sages économes (i). »
Sans doute on peut, peut-être, entendre ces paroles d'un droit de domaine éminent qui ne serait que droit de
'D Louis XIV, Instructions au Dauphin.
juridiction et d'administration et non pas droit die propriété supérieur. Cependant même alors ce droit régalien reste discutable.
Il n'est point celui que revendiquait la monarchie avant les abus des Valois... En pleine féodalité, le dhancelier Juvénal des Ursins pouvait tenir à Charles VII ce langage aussi fier que juste :
Quelque chose qu'aucuns disent de votre puissance ordinaire, vous ne pouvez prétendre le mien, ce qui est mien n'est point vôtre. Peut bien être qu'en justice, vous ête.^ souverain et va le ressort à vous. Vous avez votre domaine et chacun a le sien.
Et LoYSEAu, en son Traité des Seigneuries, avait dit :
Les rois n'ont droit de prendre le bien d'autrui, parce que la puissance publique ne s'étend qu'au commandement et autorité et non pas à entreprendre la seigneurie privée des biens particuliers.
Ce n'est pas le besoin.
Il ne serait pas alors un droit.
Ainsi les politiques matérialistes :
La mesure de nos besoins doit être celle de notre fortune, et si quarante écus sont suffisants pour conserver notre existence, posséder deux cents mille écus est un vol évident, une injustice. La propriété exclusive est un véritable délit dans la nature.
Si tel était le fondement du droit de propriété, il faudrait conclure que lorsque le besoin aurait été satisfait, l'homme. cesserait d'être propriétaire.
Ce n'est pas la force.
II ne serait plus alors qu'un fait.
Ainsi le pensait pratiquement Rousseau ;
Le premier qui ayant enclc^ un terrain s'avisa de dire : « Ceci est à moi », et trouva des gens assez simples pour le croire, fut le vrai fondateur de la société civile (i).
C'est la raison.
Il est un droit naturel.
II. - LIMITES DE LA PROPRIÉTÉ PRIVÉE
Position de la question : V) Ce qu'elle suppose : c'est que en plus de la souveraineté des personnes sur les choses, fondement du droit de propriété, il y a naturellement une souveraineté des personnes sur les personnes, souveraineté qui, au sens plénier du mot, s'appelle l'autorité. Nous supposons, comme un fait incontestable, que dans toute société, qu'elle soit domestique ou cdvile, barbare ou civilisée, légitime ou illégitime, libre ou nécessaire, il y a une AUTomTÉ.
Ce fait d'ailleurs correspond à un droit. Une simple analyse de la notion de société suffit déjà pour en convaincre un esprit non prévenu. Qu'est-ce, en effet, qu'une société, sinon une union d'êtres intelligents tendant vers une fin commune. Mais cette tendance n'est pas pratiquement possible, sans un accord, et cet accord n'est pas même concevable sans l'union d'es intelligences et des volontés. Il faut donc à la société un principe interne d'unité, capable de réaliser l'accord de tous en vue d'U bien commun. Nous appelons ce principe l'autorité, qui sera définie : le droit d'obliger les membres de la société à prendre les moyens conseillés ou requis par le bien commun.
Or toute obligation — nous l'avons prouvé (2) — a sa source première dans la volonté de Dieu. Cela est parti-
(1) Rousseau, Origine de Vinégalité parmi les hommes.
(2) Traité de Droit naturel, t. I, p. 112 seq.
culièrement vrai de cette autorité sociale, qui dans son ordre, ne peut pas ne pas être souveraine, c'est-à-dire n'avoir au-dessus d'elle que Celui duquel relèvent tous les empires.
2°) Ce que signifie la question posée : quand on se demande, si le droit de propriété p«ut être limité, on se demande équivalemment, si dans le conflit de ce droit et du droit à la vie, celui-ci doit, oui ou non, l'emporter. Manifestement ce droit a la vie ne peut signifier un droit à une vie qui serait simple exercice de jeu. La vie, dont nous parlons ne peut être que celle qui est l'accomplissement d'un devoir, l'exercice d'une activité moralement ordonnée à sa fin dernière (1). De la solution du conflit dépend pour une grande part, la solution de la question sociale, qui est une des expressions courantes du conflit lui-même. Il y a donc lieu d'attendre de la thèse chrétienne, un principe directeur, qui nous permettra de déterminer, sur un point essentiel, la nature des relations sociales considérées du point de vue du Droit naturel.
Pour établir que la propriété privée peut être limitée par le droit à la vie, il faut donc prouver la supériorité de ce dernier et montrer comment de fait, il peut imposer une limite.
De là une double démonstration :
I. — Le droit à la vie est supérieur au droit de propriété
Le Droit à la vie, dont nous parlons, est, comme nous l'avons noté plus haut, le droit qu'a chaque homme à une vie physique, intellectuelle et morale, non pas certes également intense, également parfaite, — ce qui serait utopie — mais conforme à la dignité essentielle de l'homme ; c'est le droit de la personne hnmame à être
(1) /d., p. 33 seq.
ce que le Créateur a voulu qu'elle fût et à agir dans la direction de la fin que le Créateur lui a assignée ; c'est le droit qu'a cette personne humaine de satisfaire aux besoins spirituels et corporels, exigés par le bonheur temporel et éternel, vers lequel il -est .de son devoir de tendre par son effort- En un mot, et pour exprimer d'une façon populaire, encore que légèrement inadéquate, ce que nous entendons par droit à >la vie, nous dirons, que c'est le droit qu'a tout homme de gagner sa vie par un travail honnête.
Or, le droit à la vie, ainsi entendu, est un droit personnel. Il faut donc que lui soit subordonné le droit de propriété, qui est un droit réel.
Preuves :
l'' S'il en était autrement, l'homme serait soumis aux choses et non les choses à l'homme, le monde physique dominerait le monde moral, et le matérialisme serait la vraie conception du monde.
Or le matérialisme est un faux système de philosophie.
2° S'il en était autrement, la propriété pourrait rendre illusoire la fin primordiale des biens de la terre.
Car, ainsi que nous l'avons vu, l'existence du droit de propriété est légitimée, pour autant que œ droit est un moyen raisonnable de répartir pacifiquement entre les hommes les biens de la terre et de pourvoir à leurs besoins.
En d'autres termes, la propriété est légitime, parce qu'elle est un moyen et non pas parce qu'elle est une fin en soi.
Or au cas où le droit à la vie ne lui serait pas supérieur, elle serait une fin en soi, elle ne servirait plus à ce pourquoi elle a été voulue par l'auteur de la nature, et les biens de la terre n'atteindraient point la fin pour laquelle Dieu les a donnés à l'homme.
Ces arguments sont arguments de raison .
Il y a aussi des arguments d'autorité.
Ce n'est sans doute pas à l'autorité des philosophes qui se soustraient à l'ihfluence des idées chrétiennes, qu'il convient de faire appel ici. Certes, ils invoquent le droit à la vie ! Mais le plus souvent c'est en se faisant une idée inexacte de ce droit, ou en apportant pour l'établir des arguments que la raison ne peut accepter.
Le droit à l'existence donne à l'homme le droit général de s'emparer des fruits de la terre pour satisfaire ses besoins. Ce droit est personnel, et chaque homme l'apporte en naissant. Mais de fait il est indéterminé. Il accorde à tous la faculté d'user des biens de la nature. Toutefois, par lui-même il n'accorde aucun droit de propriété concret et réel. Celui-ci ne naît qu'à la suite d'une intervention concrète de l'ho^mme.
Le professeur Jules Wolf s'est donc visiblement trompé, quand il a cru que le droit personnel à l'existence est le droit concret d'utiliser Jes forces de la nature. « Voulezvous, dit-il, connaître les savantes conclusions qui découlent du droit à l'existence ? Etudiez deux écoles : celle de Locke et de Fourier, qui tous les deux assignent à l'homme le droit primordial d'exploiter le sol. Fourier précise un peu mieux sa pensée, en disant que chacun a le droit de chasser, pêcher, cueillir des fruits et faire paître ses troupeaux. En second lieu, étudiez Fichte, d'après lequel tous les biens de la terre doivent être partagés de telle façon que tout le monde puisse vivre, puisque tous les hommes ont le droit d'exister. Du reste, quelques détails tirés de l'anthropogéographie de Ratzel nous montreront jusqu'à quel point les forces de la nature peuvent suffire à l'entretien de l'homme. Par mille (y.Hoo m.) carré, dit cet auteur, les forces primordiales de la nature peuvent nounir : i® dans les pays de steppe, par la chasse, o i/5 d'hommes ; 2* sur les côtes de la mer, par la pêche, loo hommes. D'après cela les forces naturelles de la terre suffisent" à
peine à nourrir un homme pendant une semaine. Donc le H droit à l'existence » n'est pas un droit naturel, mais un devoir de civilisation, et particulièrement de civilisation chrétienne. Suivant la parole de saint Paul aux Corinthiens, c'est avec notre superflu que nous devons couvrir la misère du prochain. De fait, le droit à l'existence ne peut pas être un droit strict pour ceux qui ne possèdent rien. Il est tout au plus un droit humanitaire, basé sur un devoir réciproque de charité sociale.
Si Wolff avait mieux connu la philosophie scolastique, il n'aurait pas émis cette doctrine. Seule sa prédilection pour Locke, Fourier et Fichte peut expliquer l'erreur qu'il a commise en confondant notre droit primordial à l'existence, avec le droit des forces primordiales de la nature. Les inconvénients qui peuvent s'en suivre, étant très nombreux, c'est à la science de remettre chaque chose à sa place.
De nos jours le droit à l'existence n'impose plus à personne ni la houlette du berger, ni le fusil du chasseur, ni la ligne du pêcheur. Il ne signifie point un droit réel, mais un droit personnel, dérivant de la nature humaine, et qui vaut pour tous les temps et pour tous les pays civilisés. Il signifie le droit de gagner sa vie par le travail. Bref, pour tenir le langage de Fichte, « les produits d'un pays doivent être répartis de telle façon que chacun puisse en vivre. » Mais voilà précisément ce qui ne plaît pas au capitalisme moderne. Dès qu'ils entendent ces paroles, les libéraux do notre époque entonnent une hymne à la charité. Ils donnent quelques milliers de francs aux pauvres, par motif d'éducation et de philanthropie, afin de f)ouvoir continuer à ramasser des millions (i).
Les philosophes chrétiens ont évité ces antinomies. Témoins ks Pères de VEglise, ces moralistes émi nents, qui ont si grandement contribué à former la men-
f1' Henri Pesch, Le Libéralisme, le Socialisme et la Sociologie chrétienne, p. 128. l.ouvain, 1897.) Traduit par D"- Fritsch.
talité des peuples civilisés, et qui par la manière dont ils parlent de la richesse, prouvent que la propriété n'est pias à leurs yeux un pouvoir discrétionnaire, illimité, et donc irresponsable, mais qu'elle comporte des devoirs, des charges sociales, en un mot une destination non pas simplement égoïste, mais humaine.
Ainsi, Saint Ambroise dénonce-t-il en une série d'homélies sur l'histoire de Tobie, les exactions de ces tenants de la thèse de la propriété pour la propriété, que furent au v® siècle les usuriers.
J'ai vu un spectacle misérable. J'ai vu des enfants retenus, gardés comme gages de la dette de leur père. J'ai vu ces malheureux porter le poids de l'infortune de celui, dont ils ne pouvaient espérer d'héritage, et le seul qui n'en rougit pas était le créancier auteur de ces maux. Pour lui c'est une affaire qu'il pousse, presse, enlève. « Ils ont été nourris à mes dépens, dit-il, qu'en retour ils soient mes esclaves, et qu'ils m'indemnisent en subissant mes ordres. Qu'on les estime par tête. Ils m'appartiennent désormais ». Voilà bien l'humanité des usuriers (i)!
(1) Vidi ego miserabile spectaculum, liberos pro paterno débite in auctionem deduci et teneri calamitatis haered&s, qui non essent participes suocessionis, et hoc tam immane flagitium non erubescere creditorem, Instat, urget, addicit. Mea, inquit, nutriri pecunia, pro alimonia servitutem recognoscant, pro sumptu licitationi subeant. Agitetur hasta de pretiis singulonim. Non immerito hasta agitatur, ubi caput quaeritur, non immerito ad auctionem pervenitur, ubi sors poscitur, Haex est faeneratoris humanitas. S. Ambroise, In Tobiam, c. VIII. — Mgr Baunard montre très à propos dans la vie de S. Ambroise, que les jugements de l'évèque hâtèrent le développement du principe d'équité naturelle, qui déposé à l'origine dans les édits du prêteur, avait germé au sein des écoles de la philosophie stoïcienne, mais qui ne devait mûrir que sous le souffle inspiré des Pères de l'Eglise, afin de donner tous ses fruits dans cette jurisprudence de Théodose et de sainl Louis, 0 où ce que la raison a conçu de plus fort se trouve combiné avec ce qu'il y a de plus divinement bon dans la révélation, c'est-à-dire le droit romain mitigé par l'Evangile ». {Histoire de saint Ambroise, ch. III, p. 149.)
Ces derniers mots révèlent le point de vue du grand Evêque de Milan. Pour lui, il y a injustice à pousser à bout un droit réel qui viole un droit personnel. Plus explicite encore est Saint Augustin qui, non content de critiquer dans la Cité de Dieu les absolutistes de la richesse, expose en plus d'un endroit de ses œuvres l'idéal humain de la propriété.
Que penses- tu d'un homme pour qui les biens terrestres ne sont pas l'objet d'une volupté charnelle» mais l'instrument d'un bien-être corporel, pour qui les biens que procure le commerce des hommes, ne sont pas l'occasion de s'enorgueillir, mais un moyen de se perfectionner, pour qui le superflu est chose dédaignée et l'utile chose asservie aux fins supérieures de la vie sociale ? Que penses-tu de cet homme. ►^ Je pense que tu décris ainsi un homme vraiment grand et très humain. Magnum quemdam virum et vere humanissimum praedicas (i).
Saint Chrysostome exprime souvent les mêmes pensées (2).
On peut donc dire de Saint Thomas qu'il est un témoin d€ la tradition, quand il pose le principe de subordination que formule notre thèse, en montrant que le monde matériel n'atteint sa fin qu'en servant l'homme.
Relativement aux choses extérieures, conolut-il, deux droits appartiennent à l'homme : l'un consiste dans le pouvoir de procurer et de distribuer les biens et à cet égard il est permis à l'homme de posséder en particulier, quantum ad hoc Ucitum est quod homo propria possideat, l'autre droit qui appartient à l'homme, quant aux choses extérieures, consiste dans leur usage : aliud vero quod competit homini circa res exteriores est usus earum. Et à cet égard, l'homme ne doit pas posséder les choses extérieures
fl^ S. .AUGUSTIN, De Musica, 1. VI, n. 46.
(2) S. Chrysostome, Homt^Hes sur Si Mathieu.
comme des biens privés, mais comme des biens communs, de telle sorte qu'il en fasse part aux autres facilement, dans leurs nécessités, et quantum ad hoc non débet homo habere res exteriores, ut proprias, sed ut communes, ut scilicet de jacili aliquis cas communicet in necessitate illorum. Unde Apostolus dicit : I. Tim. ult., Divitibus hujus saeculi prœcipe facile tribuere, communicare in bonis... (i).
■ Quant à la raison de cette règle de conduite, elle est dans ce fait que la terre et ses biens sont pour aider l'homme à atteindre sa fin dernière et qu'il est par conséquent dans l'ordre que les choses extérieures servent à la satisfaction des besoins de l'homme. Ainsi « les relations qui existent entre le droit de ipropriété et te droit à l'existence établissent cette importante conclusion : La propriété privée est subordonnée au droit à l'existence, commun à tous les hommes » (2).
Une raison plus profonde est donnée par les principes mêmes du Droit naturel qui ont été exposés plus haut. Car si le droit est le pouvoir qu'engendre l'ordre manifesté par la raison, « il sera d'autant plus fort, que l'objet sera plus important, l'ordre plus universel, et l'évidence plus grande. Pour le droit comme pour toute autre faculté, c'est de l'objet que résulte >avant tout sa spécification, sa détermination, et l'objet est dit important parce qu'il emporte avec lui un vrai bien. L'ordre plus ou moins général détermine ainsi la force du droit, car l'ordre ne peut mouvoir notre raison et notre volonté que parce que la tendance «au bien est nécessaire ; or ces facultés doivent d'autant plus approuver le bien qu'il est plus général et qu'il embrasse des biens particuliers plus importants. Ainsi, toutes choses égales d'ailleurs, un droit social doit être préféré à un droit indi-
a) s. Thomas, IL IL q. 34. a. I ; — q. 66. a. 22. (2) Taparelli, op. citât, n. 363.
viduel, un droit public à un droit particulier, etc. C'est pour le même motif que l'évidence du titre vient également renforcer le droit ; car celui-ci ne peut agir sur la volonté que par l'intermédiaire de Tintelligence, plus donc le titre du droit sera évident pour l'intelligence, plus aussi le droit agira fortement par l'intelligence sur la volonté » (1).
Si donc entre le droit réel de l'homme sur une chose et le droit personnel de l'homme à la vie éclate un conflit, le plus faible devra fléchir devant le plus fort, pour que denteure immuable l'ordre.
La supériorité d'un droit par rapport à un autre marque une limite à l'absolutisme de ce dernier. Il s'agit de savoir comment.
II. — Comment le droit de propriété peut-il être limité par le droit à la vie ?
Pour donner à cette délicate question une réponse précise, il faut distinguer deux cas.
Premier cas : l'extrême nécessité.
Tel est le cas, quand la vie ne peut être sauvée que par l'usage des choses que l'on a sous la main. Le droit de propriété cède alors naturellement le pas au droit de la conservation personnelle, et chacun peut ouvertement ou secrètement prendre ce qui lui est nécessaire, sans commettre aucun vol.
Remarquons-le bien : il s'agit ici non d'une nécessité commune, de celle qui est inhérente à la condition du plus grand nombre, ni même d'une nécessité grave, de celle dans laquelle se trouve l'homme menacé de perdre quelque bien précieux. Il s'agit d'une nécessité extrême
(1} /rf., loc. cit.
entraînant un péril de mort ou quelque mal analogue. C'est pour sauvegarder l'intelligence exacte de ce principe de droit naturel que le Pape Innocent XI censura la proposition suivante : (( Permissum est furari non solum in extrema necessitale sed etiam in gravi. Ce qui était doublement erroné, et parce qu'on étendait indûment la notion de nécessité, et parce qu'on désignait sous le nom de vol, et de vol autorisé (1), l'acte d'appropriation légitime de l'homme en nécessité extrême. Car, cet acte est l'expression d'un droit, qui correspond à un devoir de justice.
A qui se trouve dans cette nécessité, donner n'est pas seulement un devoir de charité, mais de justice.
La morale exige que dans le conflit du droit de propriété avec un droit supérieur, le premier fléchisse devant le second. Je le sais, vos biens sont à vous, vous en êtes les maîtres. Il vous appartient d'en disposer avec une sage liberté. Mais moi, j'ai le droit de vivre plus que vous n'avez le droit d'être riche, j'ai le droit de pourvoir à mon existence et au salut de ma personne, plus que vous n'avez le droit d'étendre vos domaines, de remplir vos bourses et vos greniers, de porter des vêtements somptueux, d'habiter des palais, d'offrir des banquets coûteux, de satisfaire vos fantaisies. Famé pereo. Je meurs de faim à votre porte, et vous n'ordonnez pas même à vos serviteurs de m 'apporter les restes et les miettes de votre festin. La justice s'indigne, elle me montre sur votre table le morceau de pain qui m'empêchera de mourir, elle me commande de le prendre et de le manger, elle m'enseigne qu'il n'est plus à vous, mais qu'il est à moi, car Dieu a voulu que la terre assurât à tou-s le nécessaire avant d'apporter à quelques-uns la surabondance et le superflu.
On s'est beaucoup ému, il y a quelques année?, de la
(1) De Lugo, De jush'fta, d. XVL n. 154. — S. Alphonsb de LiGuoRi. Sur la manière d'entendre au concret ce cas, voir les moralistes : Arregui, Summarium Theologiap moralis, n. J17.
décision d'iui juge, qui, à tort ou à raison, je l'ignore, avait appliqué à un cas particulier, la doctrine que je vous expos€. On répéta que la sentence ne tenait aucun connpte du droit de propriété, qu'elle s'appuyait sur le catholicisme, que le catholicisme versait dans les erreurs les plus funestes. Vraiment, l'ignorance de ceux qui parlaient ainsi dépasse les bornes... C'est, qu'en effet, l'objection repose sur une grossière méprise. Elle suppose qu'il y a antinomie entre l'irréfragabilité du droit de propriété et sa limitation par un droit déclaré supérieur, et que si cette limite est réelle, ne fût-ce que dans un cas particulier d'extrême nécessité, le droit de propriété est anéanti. Or, d'après la doctrine chrétienne, il n'est pas anéanti, mais simplement suspendu. Car s'il est vrai que le droit naturel est une conséquence de l'ordre naturel, il devient manifeste que dans le cas de collision de droits particuliers, l'ordre ne change que relativement à tel ou tel droit, et reste en luimême ce qu'il est. Dès lors, il faut dire que les droits euxmêmes ne changent pas, mais que leur action se trouve accidentellement suspendue. » (i)
A qui se trouve dans cette extrême nécessité, prendre ce qui lui permettra de sauver sa vie est donc licite. Le droit qu'il exerce n'est autre en somme que le droit commun originel, lequel prime les droits particuliers ultérieurs. Ainsi, en ce cas, l'état de communauté revit, et l'appropriation des choses étrangères cesse d'être une usurpation du bien d'iautrui. C'est pourquoi il €st complètement faux de dire que la nécessité excuse le vol. Il y a une limite où l'empiétement sur un droit étranger cesse d'être un tort, parce que celui-là a cessé auparavant d'être droit.
Sans doute, ce serait un signe d'ianarchie, si de pareils cas se multipliaient dans les rapports sociaux. La Cité
(1) Janvier, La Justice et le Droit, p. 141 (1918). — Taparelu, Essai svT le Droit naturel, n. 361 seq.
où ils seraient nécessaires, n'offrirait point l'image de l'ordre. Alors il peut arriver qu'un désaccord dans les intelligences sur la notion de cette nécessité extrême définie plus haut, se manifeste avec une telle intensité, que la conscience n'ait plus la claire vue des principes directeurs. C'est l'heure où de l'anarchie sortent les révolutions.
Second cas : Il n'y a pas extrême nécessité.
La question se complique et impose de nouvelles distinctions à la pensée soucieuse de marquer exactement une limite de droit.
Deux limitations sont possibles :
V Une limitation générale, résultant du fait que le droit de propriété est en quelque sorte grevé d'une hypothèque indéterminée sans doute, mais universelle au profit des indigents.
Nous savons que cette hyp'othèque existe, parce que nous savons que de par la volonté du Créateur, la vie des hommes doit être assurée par les biens de la terre.
Etant donné cette hypothèque, tout propriétaire aura des charges sociales. Tout riche sera vraiment, selon un mot fréquemment employé par les Pères de l'Eglise, un économe de Dieu, le caissier des pauvres : métaphores qui tendent à inculquer cette idée que le droit de propriété est limité par la responsabilité de celui qui en fait usage, vis-à-vis de Dieu.
De fait, tout propriétaire est vraiment tributaire de Dieu. Il doit à sa Providence sa chance, et le succès de son travail, il doit à sa Toute-Puissance l'objet qu'il possède. De plus à sa Volonté sainte, il doit l'obéissance de la créature raisonnable, du fils adoptif et aimant.
Or déjà par l'intermédiaire de la rEÛson humaine, Dieu a manifesté sa volonté concernant l'usage des biens ter-
restres. Il veut qu'ils servent, d'une certaine manière, à tous.
Par la révélation, cette volonté est devenue plus claire encore. '
Ce sera donc un devoir pour quiconque possède de secourir ceux qui sont dans le besoin.
Devoir sans doute indéterminé dans son application rigoureuse à tel ou tel indigent en particulier. Celui-ci ne pourra donc pas, quand il n'y a pas extrême nécessité, demander comme un dû, le secours de tel riche en particulier. Devoir strict cependant, et qui peut obliger gravement (1).
Sur l'usage des richesses, voici, dit Léon XIII, une doctrine excellente et d'une importance considérable, que la philosophie a pu ébaucher, mais dont l'Eglise a donné la formule parfaite et qu'elle a fait passer de l'intelligence dans les mœurs. De cette doctrine, le fondement est la distinction entre la juste possession des richesses et leur juste utilisation, in eo est fundamentum positum quod justa possessio pecuniarum a justo pecuniarum usu distinguitur. La propriété privée, nous l'avons vu plus haut, est de droit naturel... Mais dès que l'on a suffisamment donné à la nécessité et au décorum, c'est un devoir de verser le superflu dans le sein des pauvres. C'est un devoir non de stricte justice, sauf le cas d'extrême nécessité, mais de charité chrétienne, un devoir par conséquent, dont on ne peut poursuivre l'accomplissement par les voies légales. Non justitiae, excepto in rehus extremis, officia ista sunt, sed
(1) Qui simpliciter habet superfluum, tenetur sub morlali facere eleemosynam etiam in communibus necessitatibus generis humani: non dico teneri in singulis actibus, neque teneri ad danduan omnia, sed absolule teneri, quod hac negatione bene explicatur : si habeat propositum formale, vel virtuale nunquam dandi eleemosynam, nisi in gravibus necessitatibus, illud est peccatum mortale ex se, nisi fortasse facial id, quia certus est graves neccessitat^s ocrurrere. Conclusio est communis. » Suarez, De Charitate^ disp. Vil. sect. UI, n. 7.
caritatis chrisiianae, qaam profecto lege agendo petere jus non est. Mais au-dessus des arrêts de la loi humaine, il y a le jugement de Jésus-Ghrist»notre Dieu, qui nous persuade de toutes les manières de faire habituellement l'aumône. Il est plus heureux, dit-il, « celui qui donne que celui qui reçoit » ; et le Seigneur tiendra pour faite ou refusée à luimême, l'aumône qu'on aura faite ou refusée aux pauvres. « Chaque fois que vous avez fait l'aumône à l'un des moindres de mes frères que vous voyez-là, c'est à moi que vous l'avez faite. »
En résumé, quiconque a reçu de la divine Bonté une plus grande abondance soit des biens extérieurs et corporels, soit des biens de l'âme, les a reçus pour son propre perfectionnement et aussi afin que, comme un administrateur de la Providence divine, velut minister Providentiae divinae, il les utilise en faveur des autres. C'est pourquoi a quelqu'un a-t-il le talent de la parole, qu'il prenne garde de se taire ; une surabondance de biens, qu'il ne laisse pas la miséricorde s'engourdir au fond de son cœur ; l'art de gouverner, qu'il s'applique avec soin à faire participer son frère à l'exercice de ce pouvoir et à ses fruits » (i).
Si le devoir qui s'impose à ceux qui possèdent, n'est donc pas, en dehors idiU cas de l'extrême nécessité, un devoir de justice stricte, il relève néanmoins, parfois, de la justice.
C'est pourquoi l-e mot de justice qui s'est trouvé dans le texte pontifical, se rencontre également sous la plume des Pères de l'Eglise.
Témoin saint GnÉGomE-LE-GRAND, auquel Léon XIII vient de faire appel, et que Pie X cite dans l'encyclique Jucunda sane du 12 mars 1904, comme le défenseur public de la justice sociale : piihlicus justitiœ socialis adsertor.
La terre est commune à tous les hommes, et c'est pour-
(1) LÉON XIII, Encycl. Rerum Novarum.
quoi elle produit de quoi vivre pour tous communément. C'est donc en vain qu'ils se croient innocents, ceux qui accaparent le don commun de Dieu. En ne donnant pas ce qu'ils ont reçu, ils s'engraissent de la mort de leur prochain : car ils commettent presque chaque jour, autant de meurtres que meurent de pauvres dont ils gardent les ressources pour eux-mêmes. Quand, en effet, nous distribuons le nécessaire aux indigentSi nous leur rendons ce qui est à eux, nous ne leur faisons pas largesse de ce qui est à nous : nous nous acquittons d'un devoir de justice plutôt que nous n'accomplissons une œuvre de miséricorde. Aussi la Vérité même, quand elle nous recommande de pratiquer soigneusement la charité, nous dit-elle : Prenez garde à ne pas faire votre justice devant les hommes. Le Psalmiste fait écho à cette sentence, quand il dit : il a distribué, il a donné aux pauvres, sa justice demeure éternellement. Comme, en effet, il venait de parler des libéralités faites aux pauvres, il a préféré les qualifier non de miséricorde, mais de justice : car il est juste, à coup sûr que de ce qui est donné par le Dieu commun, ceux qui l'ont reçu fassent un usage comimun. C'est pourquoi Salomon dit aussi : Celui qui est juste, donnera et ne cessera de donner. Au figuier qui n'a pas donné de fruit, l'agriculteur reproche plus minutieusement d'avoir occupé la terre. Or le figuier qui occupe infructueusement la terre, c'est l'avare qui conserve inutilement ce qui pouvait profiter au plus grand nombre (i).
(V, Paatoral, III, 21, voir sur saint Grégoire l'étude de M. Charles BoLCAUD, Professeur à la Faculté Catholique de Droit de Ljon, sur saint Grégoire et la notion chrétienne de la richesse, (Semaine sociale de Limoges, 1912, p. 455 seq. — Toniolo, « Studi siorico' f<ociali interno a S. Gregorio Magno. », Sienne, 1891. — Quand ••n l'an 570, Justin II, successeur de Justinien, nomma le futur saint Grégoire, vicarins urbis, le nouveau magistrat, remarque VI. BoucAUD, « recueillait comme préteur l'héritage du droit romain, qu'il allait bientôt comme pontife convertir en droit chrétien. Sculpteur en Droit comme les anciens préteurs, il allait bientôt procéder à la première ébauche de cette synthèse harmonieuse de Droit romain et du Christianisme r|ue fut le llroit cenonique de l'Eglise romaine, »» op. cit. p. 455.
Aatres témoins : saint Jean Ghrysostome et saint Ambroise (1), pour citer de préférence parmi les Pères, ceux qui, par leurs fonctions d'évêques, se trouvèrent amenés moins à construire spéculativement un système social, qu'à en appliquer les conclusions les plus certaines à la direction de la vie publique de leur temps.
Pour parler en rigueur, le devoir de secourir les indigents est un devoir de charité. Il s'identifie pratiquement avec celui de l'aumône.
Celle-ci peut être définie, du point de vue économique d'oià nous la considérons présentement; un secours matériel donné à l'indigent. Et il ressort de ce qui précède, que, prêta-t-elle à des abus, elle est de soi bonne et conforme aux exigences du Droit naturel. En l'élevant à la dignité d'un acte de la vertu surnaturelle de Cbaj-ité, le Christ l'a en quelque sorte divinisée. C'est donc en méconnaître la nature que d'y voir un égoïsme déguisé (2).
Léon XIII l'a rappelé dans son Encyclique Graves de communi, du 18 janvier 1901 : « Les socialistes, dit-il, condamnent l'aumône, comme étant injurieuse pour la dignité naturelle de l'homme. Mais si l'aumône est faite suivant les règles évangéliques et d'une manière chrétienne, elle n'a rien qui puisse ou entretenir l'orgueil de ceux qui donnent ou humilier ceux qui reçoivent. Loin d'être déshonorante pour l'homme, elle favorise les rapports sociaux en resserrant les liens que crée l'échange de services. Il n'est pas d'homme si riche qu'il soit,
(1) Saint Jean Ghrysostome, Homilia de paenitentia seu de Eleemosyna, P. G., t. XLIX. col. 298, 300 ; Saint Ambroise, De otficiis, 1. I, c. xxx-xxxiv. P. L., t. XVI, col. 65 seq. à rapprocher leurs enseignements de ceux de saint Basile : Sermo de Eleemosijna, P. G., l. XXXI, col. 115't ceq. ; —de Saint Grégoire de Nysse : Or. de pauperibns amandis : P. G., t. XLVI, col. 454.
(2) Emile Chénon, Le Rôle Social de VEglise, III<? partie, chap. III. L'Eglise et la charité, n. 130 seq.
qui n'ait besoin d'un autre, pas d'homme si pauvre qui ne puisse en quelque sorte être utile à autrui. Il est naturel que les hommes se demandent avec confiance et se prêtent avec bienveillance un mutuel appui. Ainsi la justice et la charité, liées l'une à l'autre sous la juste et douce loi du Christ, maintiennent d'une manière admirable, la cohésion de la société humaine, et par usage de prévoyance amènent chacun des membres de la communauté à travailler à son profit particulier et en miême temps au bien général ». (1).
Ainsi le Droit de propriété trouve une limitation générale, qui a sa raison d'être dans l'ordre social tel que Ta voulu Dieu, entendons dans l'ordre, suivant lequel les choses sont pour l'homme et non l'homme pour les choses. (( secundum naturalem ordinem ex divina providentia institidum, res inferiores sunt ordinatœ ad hao quod ex his suhveniatur hominum necessitati » (2).
2" S'agit-il de trouver une limitation particulière et concrète au droit de propriété ? Il est évident que cette limitation ne saurait normalement provenir des volontés individuelles. Car elles sont indépendantes les unes des autres, et aucune n''a le pouvoir de s'imposer à toutes. Mais il est non moins évident que cette limitation peut provenir de la volonté supérieure de cette personne morale, qui a la responsabilité du bien commun et I-e devoir d'observer la justice en répartissant entre tous les charges sociales, et qui s'appelle 1' Autorité
PUBLIQUE
(1) Saint Thomas, II, II ,q. xxx-xxxii ; — II, II, q. lxvi, a. 7.
(2) Ce n'est pas à un traité de Droit naturel d'expliquer la notion de superflu, que supposent plusieurs des témoigneges allégués. Cette notion relève de la théologie morale. Qu'il suffise d'observer que pour la concevoir exactement, il faudra avoir une mentalité chrétienne. Il s'agira pratiquement moins d'un calcul me.thématique que d'une formation d'esprit et d'une attitude d'âme.
Si cette autorité était dépourvue du droit d'opposer -aucune limitation dans aucun cas au droit de propriété, elle ne pourrait atteindre sa fin qui est de promouvoir le bien commun. La société elle-même serait condamnée à devenir le champ de bataille des intérêts égoïstes, et sa vie serait, de droit, non la paix mais la guerre.
Or l'ordre social exige que sa vie soit dans des conditions de paix.
L'autorité aura donc à régler, dans certains cas, l'usage de la propriété privée. Ce ne sera pas au nom d'un droit de propriété supérieur, analogue à ce droit de haut domiaine qu'imaginèrent les légistes de l'iVncien Régime et que rénovent les modernes jacobins mais au nom du droit de Gouvernement. Car « ce n'est pas d-es lois humaines mais de la nature qu'émane le droit de propriété, d'où il suit que l'autorité ne peut l'abolir, mais seulement en tempérer l'usage et le concilier avec le bien commun. Jus enim possidendi privaUm hona, cum non sit lege hominum sed natura datum, non ipsum abolere, sed tantummodo ipsius usum temperarc et usiini communi hono componere auctoritas puhlica potest (1) ».
Le PRINCIPE sur lequel repose le droit de l'autorité publique est ainsi tiré de la nature même de l'autorité.
C'est ce que rappelle encore Léon XIIL
Ni l'individu ni la famille, ne doivent sans doute être absorbés par l'Etat, à l'un et à l'autre, il est juste de laisser la liberté d'agir, aussi longtemps que ni les droits particuliers ni le bien commun ne sont lésés. Cependant aux gouvernants appartient la protection de la communauté et de ses parties : celle de la communauté, parce que la nature en a confié la conservation au pouvoir souverain, de telle sorte que le salut public n'est pas seulement ici la loi suprême, mais la cause même et la raison d'être de l'au-
(1) Encycli. Berum novarum.
torit^ publique, iota causa sit ratioque principatus ; celle des parties de la communauté, parce que, de droit naturel, le gouvernement ne doit pas viser l'intérêt de ceux qui ont le pouvoir entre les mains, mais le bien de ceux qui leur sont soumis. C'est ce qu'enseigne la philosophie, d'accord avec la foi chrétienne.
D'ailleurs toute autorité vient de Dieu, et est une participation de son autorité suprême ; dès lors, ceux qui en sont les dépositaires doivent l'exercer, à l'instar de Dieu, dont la paternelle sollicitude ne s'étend pas moins à chaque créature en particulier qu'à tout leur ensemble. Si donc, soit les intérêts généraux, soit l'intérêt d'une classe en particulier se trouvent lésés, ou simplement menacés, et qu'il soit impossible d'y remédier ou d'y obvier autrement, il faudra de toute nécessité recourir à l'autorité publique, obviam iri auctoritate publica necesse est.
L'application du droit de l'autorité publique pourra se faire de bien des manières, depuis les expropriations pour cause d'utilité publique, jusqu'aux impositions progressives et aux lois somptuaires. Nous aurons à apprécier ces actes de gouvernement quand nous étudierons la Cité. Il suffit pour l'instant de formuler deux observations.
La première, c'est que cette autorité peut abuser et a de fait, bien souvent, au cours de l'histoire, abusé de son pouvoir. Il est même arrivé que par leurs dépenses déraisonnables, les gouvernements aient appauvri les citoyens et préparé, par un scandale, dont ils portent la responsabilité, des attentats contre le droit de propriété.
La seconde, c'est que dans l'intérêt non seulement de la logique mais encore du bien commun, il convient de ne pas conclure du fait des abus à la négation du droit. Ce serait par une autre voie revenir à l'anarchie : puisque celle-ci est précisément caractérisée, au dire d-e Proudhon, par la suppression de l'autorité
Ce n'est pas une thèse religieuse ni politique
La première serait celle du libéralisme religieux, qui proclame, par exemple, l'équivalence des diverses églises et religions. On sait qu'il fut condamné par l'Encyclique : Qîianta cura de Pie IX, puis par Léon XIII et Pie X.
La seconde serait celle du libéralisme politique, qui proclame la souveraineté du peuple, au sens des révolutionnaires de 89, c'est-à-dire en ce sens que l'autorité sociale n'a qu'une origine humiaine : la libre volonté des individus se choisissant des mandataires. Nous aurons à étudier cette doctrine, en exposant la doctrine du Droit naturel dans les relations politiques.
II. — C'est une thèse sociale
D'après cette thèse, k propriété, — comme d'ailleurs le travail et le commerce, — ne doit connaître d'autre limite que celle d'une liberté naturellement créatrice d'harmonie et de bien-être. Le droit de propriété est absolu : il implique le droit de faire de la chose possédée tout ce que l'on jugera bon de faire, sans avoir à en rendre compte à personne. Il exclut comme illusoires les responsabilités sociales que, d'après la thèse chrétienne, entraîne la possession d'un bien économique. Il repousse, comme attentiUoire à sa liberté, tout contrôle, fnt-i'
celui de l'autorité publique. Il est individualiste par définition.
S'agit-il de la propriété d'une terre, au propriétaire d'en faire à sa fantaisie champ de labour ou champ de course, de la cultiver ou de la laisser en friche, sans que personne n'ait aucun droit à opposer, fût-ce en temps de misère publique, au droit irréfragable du propriétaire. Car son droit de propriété est une jouissance personnelle.
S'agit-il de la propriété de l'argent, au propriétaire d'en faire également, à sa fantaisie, l'usage qu'il lui plaira, de le gaspiller ou de l'accumuler indéfiniment, sans qu'on puisse lui objecter, qu'il viole en agissant ainsi les droits de qui que ce soit.
Prêt peut-être à faire la charité, par condescendance de chrétien ou de philanthrope, le propriétaire libéral ne le sera point à reconnaître obligatoire un acte, qui, dans la logique de la thèse, dont consciemment ou non, il s'inspire, ne saurait être que facultatif. Car son droit de propriété est une domination : il fait de lui, un maître.
Ce n'est évidemment point toute la thèse libérale que nous énonçons ici, en rappelant ce qu'elle formule au sujet de la propriété. D'autres aspects doietrinaux du Libéralisme économique seront considérés plus loin, notamment à propos du mercantilisme. Mais c'est une de ces conceptions fondamentales que nous exprimons.
De la thèse libérale de la propriété, nous constatons en effet :
1° Que le point de départ est dans ces théories morales de l'Intérêt, dont la première partie de ce traité a montré les origines et apprécié la portée.
Il est dans la reconnaissance de Vaidonomie absolue de la volonté libre des individus.
Il est dans la proclamation de la liberté comme principe absolu (1).
2** Son développement est dû, en grande partie, aux Physiocrates, qui ont essayé de justifier la propriété en fonction de leur doctrine optimiste de l'ordre naturel.
<( Rien de si simple que l'ordre essentiel des sociétés, rien de si facile à concevoir que les principes immuables qui le constituent : ils sont tous renfermés dans les trois branches du droit de propriété. » Ainsi parlait Guesnay. Et il entendait par là la propriété personnelle, c'est-à-
(1) « Ce n'est pas le fait de se rattacher au désir de liberté qui constitue le libéralisme en anarchie latente., c'est qu'il maintienl la liberté comme principe absolu. Mais par une singulière inconséquence logique, il ne la prend pour telle qu'en certains domaines. La liberté est absolue ici, elle ne l'est pas là, déclare le libéralisme. Dans un espace déterminé, il y aura des lois et règlements, dans un autre il ne doit pas y en avoir. Ou si l'on veut, il y a des formes de liberté qui ont le caractère absolu, et d'autres qui ne l'ont pas. Il y a un libéralisme politique et un libéralisme économique... qui en est comme le rellet. D'après lui, l'idéal dans la vie économique serait d'assurer le respect de la propriété, puis de laisser agir les individus parfaitement libres, sans leur permettre de s'unir ou de se coaliser, relativement à leurs intérêts économiques. C'est par la liberté complète de chacun que les meilleurs résultats sont obtenus. » Galeot, Les systèmes sociaux et l'Organisation des nations modernes, p. 42 et seq. (Nouvelle Librairie Nationale, 1920). Rapprocher ces observations de ce que nous avons dit dans le premier volume sur Bentham, et aussi des aphorismes de Hegel ou de Fichte : « Ce n'est que dans la propriété, dit HEGEL, que la volonté de l'homme devient personnellement objective. Dans la propriété est ma volonté personnelle. Ce n'est que par la propriété que je puis donner l'être à ma volonté. » {Philosophie des Rechtes, § 46). — « La propriété est l'essence de la personnalité, car elle est la condition et l'instrument de la liberté. » (Fichte, System der Sittenlehre ; 23). « Donc celui qui n'a rien avec quoi il puisse faire valoir sa volonté en face du monde, ne compte pas, n'a aucune valeur. Il est ce qu'est un corps, sans mains et sans pieds, une volonté qui n'a ni langue ni bras à son service. S'il ne peut rien faire par lui-même, il ne peut pas faire de soi un homme, car il n'y a que la possession qui fasse de lui une personne. » (Weiss, op. cit.', D. 264).
dire le droit de l'hoinme à disposer librement de ses facultés corporelles et morales, la propriété mobilière, celle des fruits de notre travail, et qui est comme un prolongement de notre liberté personnelle, enfin la propriété foncière qui découle des deux autres. Car en usant de son droit à exercer son activité personnelle et à dépenser ses richesses mobilières, l'homme réalise lia « préparation fondamentale d'un fonds de terre ». D'où il suit que priver le propriétaire du terrain défriché et amélioré par lui, « ce serait violer sa propriété personnelle et sa propriété mobilièrie. »
Les physiocrates établissent donc le droit de propriété sur une double base : a) d'utilité sociale ; h) de justice. Et ce droit, étant établi en thèse générale, doit être respectée dans chaque cas particulier, tant qu'il n'est pas prouvé que le droit d'autrui est positivement lésé. Il y a en fait des propriétaires qui n'usent pas de leur droit conformément au but qui l'a fait proclamer, c'est-à-dire qui ne cultivent pas ou cultivent mal : peu importe. Il serait plus dommageable (le mettre en question le principe à cause de ces abus particuliers, qu'il ne l'est de les supporter. II arrive bien à Mirabeau, indigné contre les propriétaires, qui négligent leurs terres, de s'écrier : a L'état inculte des terres tombées • en friche, devient un titre valable pour déposséder les propriétaires. » Mais il ne faut pas le prendre au mot, car sa vraie pensée, sa pensée réfléchie, s'exprime dans cet autre cri : Je vous demande de quel droit une terre n'est plus à moi parce que je ne la cultive pas ? Les deux idées d'utilité sociale et de droit individuel s'unissent l'une à l'autre pour défendre la propriété. Lorsqu'en fait l'une faiblit, l'autre reste debout : una avulsa, non déficit altéra. Dupont qui considère la classe des rentiers, comme «V la dernière et l'une des plus dangereuses classes d'hommes, qui puisse exister dans un Etat, » ajoute cependant : (( Ils ont une propriété, et dans le respect pour les droits de propriété, il ne doit pas y avoir deux mesures, ni plus ni moins. »
C'est sur le droit de propriété, que les physiocrates fondent la liberté de commerce et ils se sont appliqués à montrer dans la liberté des échanges un corrolaire inévitable du droit de propriété, a C'est maintenant le laissez-passer » doctrinal — celui qu'ils légueront aux libéraux du XIX* siècle ; laissez-passer qui va jusqu'à la condamnation de tout droit de douane ; — plus encore jusqu'à l'apologie de la contrebande, vengeresse du droit, jusqu'à l'exaltation poétique : une Ode sur l'économie politique, publiée par les Ephémérides du citoyen, en 1770, chante la liberté pleine et entière du commerce :
Qu'une pleine franchise en nos ports introduite, De l'aveugle intérêt étouffe la poursuite, Et les ouvre à tout l'univers.
Sous l'influence des physiocrates, le Lihémlisme économique du siècle dernier considère le droit de propriété, tantôt comme la condition normale du développement de l'individu, tantôt comme un principe.
3° Les logiques aboutissants de la thèse libérale sont dans ces institutions et ces mœurs dont ila Ligue manchestérienne est souvent — avec plus ou moins d^exactitude — donnée comme symbole, et que caractérise la irecherche exclusive de l'intérêt personnel du propriétaire.
Si l'on suppose donc un état social, où les propriétaires se complaisant dans les privilèges de jouissance que leur confèrent leurs biens, affectent d'en ignorer les responsabilités sociales, où le droit de propriété est par suite considéré comme une puissance, qui relève non de la morale mais de la physique, sous prétexte que, selon le mot de Yves Guyot : « Il n'y a pas à discuter avec les chrétiens et les dtruistes, qui veulent qu'on
(1) René Gonnard, Histoire des Doctrines économiques, t. Il, p. 83 et suiv. ; et pour de plus amples développements : H. Pesch, Lehrhuch der Nationalôkonom^e, t. I, p. 273, et t.
tienne compte de la morale et de la justice en cette matière », si l'on suppose que dans cet état social lois et mœurs conspirent pour laisser toujours intacte la liberté du propriétaire, celui-ci mît-il en péril :Le Bien commun, on a la Thèse ubérale en acte.
II. — CE QUE VAUT LA DÉFENSE DU DROIT DE PROPRIÉTÉ
Puisque le Libéralisme économique prétend défendre la propriété, il y a avantage à savoir, si la Thèse chrétienne peut trouver en lui un auxiliaire utile ou simplement compromettant.
Le libéralisme pourrait la servir si sa thèse, fut-elle incomplète, reste néanmoins vraie en son fond : et il ne risquerait que de la compromettre si, en défendant la propriété, qui est un des fondements de l'ordre social, il ne contribue qu'à l'ébranler.
Or en fait, la défense du droit de propriété qu'institue la thèse libérale, est théoriquement inexacte et pratiquement dangereuse.
T. — Elle est théoriquement inexacte.
Ses arguments se ramènent à deux: l'un est tiré des exigences de la nature, l'autre des requêtes volontaires de la liberté.
A. — La nature, nous dit-on, exige la propriété privée. Mais la nature dont 'on nous parle est celle que régissent des lois physiques.
Pour s'en rendre compte, il convient de situer l'argument de la thèse libérale dans le contexte des théories philosophiques de Hobbes et de Locke.
La théorie de Hobbes décrétait le droit originaire de tous à tout, et abandonnait dans l'état de nature (prépolitiqiie),
à la libre rencontre des forces inégales, le nécessaire partage des ressources terrestres entre les individus humains ; puis, de la création contractuelle de la Cité résultait ie transfert de tous les droits et donc aussi du droit de propriété de l'individu à l'Etat.
C'est la formule même de l'absolutisme étatiste.
La théorie de Locke, au contraire, s'arrange pour laisser à l'individu, conformément au désir de l'économie bourgeoise, r absolutisme de la propriété (i).
Vofci comment elle procède (2).
Elle pose au point de départ un double principe : celui de la communauté de la terre à la totalité des hommes et celui de la nécessité de l'appropriation individuelle pour l'utilisation et la consommation des biens. Et la loi de la NATURE qui fonde cette appropriation nécessaire, se charge aussi, au début, d'en marquer el d'en assurer la limite. C'est le travail qui fonde la propriété et c'est la capacité de consommation qui la borne mécaniquement. L'individu devient propriétaire du fruit sauvage qu'il cueille à cause de la peine qu'il prend à le cueillir ; de la terre qu'il cultive à cause du labeur qu'il dépense à la retourner ; et il a le droit ainsi à autant de fruits sauvages qu'il en peut cueillir et consommer sans en laisser gâter, à autant de terres qu'il en peut soi-même cultiver. La nature elle-même, la nature humaine égoïste, l'empêche d'empiéter sur les droits d'autrui, de devenir propriétaire au préjudice de son prochain, chacun, en effet, a intérêt à limiter son travail, et par suite sa propriété, à son besoin de consommation ; rien ne le tente, tout le détourne de produire et de s'approprier plus de bien qu'il n'en peut utiliser. La propriété se limite ainsi d'elle-même à la mesure de chacun ; elle tient de la nature la loi physique de son équilibre : il suffît que l'individu reste individu et serve son intérêt pour soi, du même
(1) Sur HoBBES, voir tome I de ce traité, p. 92 seq. ; sur Locke, consulter C. Bastide : John Locke, ses Théories politiques et leur inPnence en Angleterre (Paris, 1907).
(2) Second Traité sur le Gouvernement civil, chnp. v.
coup est sauvé l'intérêt d'autrui. C'est la nature empirique des choses qui donne aux hommes leur règle d'action. Mais voici qu'avec l'apparition de l'arnient, c'est-à-dire après que les hommes ont librement convenu entre eux que toute richesse de !a terre aura dans un métal monnayé sa représentation et son gage, la nature empirique des choses se transforme. Jusque-là, l'intérêt de chacun était de mesurer sa propriété à son travail, parce que toute appropriation excédante lui eût coûté une peine inutile ; le droit et la commodité, dit Locke, allaient ensemble. Mais avec l'usage de l'argent en va-l-il être ainsi ^ L'intérêt de chacun est maintenant de produire au-delà de son besoin, parce que de cet excès, qui jadis se fût perdu sans profil pour personne, il peut désormais tirer avantage, lui, en l'échangeant contre de l'argent qui ne se gâtera point et qui lui servira à acheter le travail d'autrui, soit pour se dispenser de travailler lui-même, soit pour accroître le produit de son propre travail et étendre ainsi ses commodités et ses richesses. Quelle va donc être maintenant la loi ? La NOUVELLE NATURE EMPIRIQUE dcs choscs culevant à la propriété ses limites naturelles et permettant à l'individu capitaliste un enrichissement illimité, y a-t-il lieu de suivre cette nature empirique qui ouvre les portes toutes grandes à Vabsolutisme libéral de la propriété, ou bien faut-il au nom des lois humaines d'un autre ordre, au nom de l'ordre moral, intervenir dans la nature des choses pour régler selon d'autres fins ses conséquences nouvelles P
Rappelons ici, entre parenthèses, que c'est pour cette seconde solution qu'avaient opté les canonistes de la fin du Moyen-Age, en présence des phénomènes économiques qui découlaient alors de l'extension du commerce et du développement de la puissance de l'argent : loin d'abandonner les rapports économiques humains aux libres conséquences de ces forces nouvelles, ils leur répondirent par l'institution d'un droit nouveau, inspiré de l'esprit chrétien traditionnel et tentèrent d'imposer à ses forces jeunes, par des théories telles que celles de la commandite, de la société, du juste prix, la régulation d'un idéal éternel.
Locke, au contraire, n'hésite pas à opter pour la prennière solution (i). Là, pas plus qu'ailleurs, les lois rationnelles de la morale idéale n'arrivent chez lui à rejoindre l'expérience pour lui imposer ses requêtes. Il moule la pratique et la conduite de l'histoire sur la nature empirique des choses et de prétendues lois physiques naturelles. De l'institution contractuelle de l'argent, il déduit l'absolutisme illimité et sans réserve du propriétaire capitaliste, de même que l'absolutisme du citoyen de l'institution contractuelle de la Cité : l'un et l'autre reposent sur des consentements autonomes (2).
Ainsi la nature à laquelle font appel les tenants conscients de la thèse libérale est bien la nature vidée de son contenu moral.
Or de cette nature ne sortira jamais un droit (3).
C'est donc par un paralogisme qu'elle prétend défendre le droit de propriété.
Objectera-t-on que la morale ne saurait cependant être absente d'une thèse qui suppose et proclame la liberté ? Il suffit pour résoudre la difficulté de considérai: de près la liberté, dont parle la thèse libérale.
(1) Locke entrevoit le problème de Malthus.
(2) ViALAToux, La Philosophie séparatiste de Locke et Virresponsabililé libérale (Semaine sociale de Versailles^ 1913, p. 125).
(3) Emmanuel Gounot, Professeur à la Faculté catholique de Droit de Lyon, Le Principe de Vautonomie de la volonté en droit privé, ch8ip. v, sect. II ; la Volonté comme source de droit en général, p. 339. Dans cet ouvrage remarquable se trouve une vigoureuse réfutation de la thèse libérale. On y verra exprimée par un juriste philosophe la doctrine traditionnelle qu'ont toujours défendue les théologiens. C'est un heureux signe des temps que de voir s'eiccomplir comme une restauration de la véritable notion de Droit naturel. Voir aussi l'ouvrpge de Geny, professeur à la Faculté de Droit de Nancy, L'Imprescriptible droit naturel, et la suggestive plaquette de Cuche, doyen de la Faculté de Droit de Grenoble : « En lisant les lurisles philosophes. » Estril indifférent de donner à la règle de droit l'autonomie de la volonté comme fondement ou de donner à la volonté la règle de droit
B. — La liberté, nous dit-on, exige la propriété privée et elle l'exige comme un droit, dont elle est, elle-même, la créatrice. Car si un droit est, c'est parce que la volonté humaine veut qu'il soit.
Or la libre volonté humaine n'a pas le pouvoir de faire le droit mais plutôt le devoir de l'accomplir.
Les principes qui justifient ce jugement ont été exposés dans la première partie de ce Traité. Ils prouvent que le droit subjectif n'est pas purement et simplement « la liberté de la volonté ». Car oeile-ci n'est pas la volonté s' affirmant pour le seul plaisir de s'affirmer et de jouir d'elle-même, c'est la volonté poursuivant un intérêt légitime, un bien. Tout droit est un pouvoir, soit, mais un pouvoir au service de fins objectivement justes, un pouvoir correspondant à une fonction de l'homme ici-bas. Le monde du droit est le monde de la finalité.
Aussi bien, n'est-ce pas à cette conclusion que forcément on aboutit, lorsque, au lieu de se laisser éblouir par les mots sonores de liberté et de volonté autonome, on s'efforce de pénétrer les réalités que ces vocables recouvrent ? Qu'est-ce en effet que la volonté prise en soi, sinon une simple force, une force brute, susceptible de toutes sortes d'effets, bons ou mauvais, utiles ou dangereux ? Comparée aux autres forces de la nature, celle-ci présente, nous n'en doutons pas, des caractères propres : ce n'est pas une force aveugle, elle a conscience de ses buts ; de plus elle est
comme but ? Répondre non à cette question, « c'est affirmer implicitement l'obligation pour les juristes d'avoir une philosophie ». Ainsi s'exprime justement M. Cuche, p. 9, op. cit. — Il n'est donc plus vrai de dire ce que M. Tarde pouvait dire en 1893 : « Le droit est de tous les domaines de la vie sociale celui où la spéculation philosophique s'est le moins exercée jusqu'à nos jours. « Les transformations du Droit ». Entre plusieurs autres preuves du renouveau que nous signalons, est la publication de la Rivisla internationale di Filosofia del Diritto, dirigée par Giorgio del Vecchio, professeur à l'Université de Rome.
libre : elle n'est ipas déterminée toute entière dans les cadres d'un déterminisme rigoureux, elle est capable de diriger elle-même spontanément son activité. Mais en quoi tout cela la rend-il a priori, au point de vue du droit, plus respectable et plus sacrée ? Cesse-t-elle d'être une force, un instrument, un moyen ? Or une force, un instrument, un moyen, n'ont pas de valeur en soi et pour soi, mais seulement à raison des fins auxquelles ils servent ou sont aptes à servir.
De fait, c'est toujours en considérant la fin, c'est-à-dire le résultat sciemment voulu, et non la volonté qui le veut, que les hommes caractérisent moralement et juridiquement les actes libres. En tant que manifestations de volonté, l'acte criminel et l'acte de l'homme de bien ne différent pas plus l'un de l'autre que le coup de fusil qui tue un homme ne diffère de celui qui foudroie un lièvre. Le but seul les oppose. Ce que le droit protège dans l'acte de volonté, c'est donc bien moins la volonté elle-même que le but qui la met en mouvement, et elle le protège non pas simplement parce qu'il est voulu, mais parce qu'il est conforme — ou présumé tel — aux fins supérieures de l'organisation juridique.
N'est-ce pas cela d'ailleurs qu'exprime à la perfection le terme même de droit, si l'on s'en tient à l'étymologie P Directum, dirigere : c'est le qualificatif d'un mouvement, d'une orientation, cela exprime une orientation, donc une finalité. Le droit n'est pas la volonté elle-même, mais le rapport de la volonté aux fins qui la dominent, et dont elle est l'instrument de réalisation. « Nul n'a le droit, s'il n'est dans le droit, Ubi non est justitia, ihi non potest esse jus » (i).
Ainsi n'est-il pas exagéré de prétendre que ni par son appel à la nature ni par son appel à la liberté, le libéralisme ÉCONOMIQUE ne réussit à établir le bien fondé de ^a
(1^ GouNOT, op. cit., p. 341, voir pour le détail, le tome premier de ce Traité, p. 115.
propriété (1). En niant que les principes de droit NATUREL soient spirituels, il enlève à la propriété toute valeur morale. Il peut encore la défendre comme un faiif mais non comme un droit.
La thèse Uhéraîe est donc théoriqueiçent inexacte.
II. — Elle est pratiquement dangereuse
Si ¥ autonomie du moi devient un principe directeur de la vie et de l'action, c'est au mm que se ramènera exclusivement la fin de toutes les activités humaines. Celles-ci seront les manifestations d'un absolutisme des individus. Toute concurrence prendra les allures d'une lutte. Et la liberté, dont on vante l'idéal dans les rapports sociaux, ne sera que la condition d'une souveraineté, qui s'affirme en s'opposant. Dès lors, pour jouir de sa propriété, l'individu trouvera normal d'asservir tout oe qui menacerait son indépendance. « Il est donc amené à considérer V emploi de la force à l'égard d' autrui comme l'exercice naturel et la sanction normalie de son droit de naissance et la réduction d'autres hommes au rôle d'instrument, comme l'effet inévitable de son emploi. » Une idéologie optimiste pouvait empêcher de prévoir ces conséquences. L'histoire en a déroulé, pendant plus d'un siècle, les funestes réalités (2).
Elle nous montre jusqu'au milieu du xix® siècle, en Angleterre, des ouvriers réduits à ne manger que des pommes de terre et de l'avoine, faute de recevoir comme salaire
(1) Les Semaines sociales de France fournissent un grand nombro de pages qui pourraient servir utilement à illustrer cette 8rf,'umentation. Voir notamment dans la Semaine sociale de Bordeaux, la déclaration de U. Lorin : Vidée individualsite et Vidée chrétienne comme fondement du droit, et plus récemment encore le cours de M. Bodis. professeur à l'Université de Rennes, sur L'impuissance du LihéraUsme à résoudre le problème social {Semaine sociale de Bennes, 1924).
(2' Voir le fameux rapport Villermk.
plus de 2 shellings par semaine, en France, des tisserands faisant 17 heures de travail par jour et ayant un salaire de I fr. 02, des enfants réduits à travailler dès l'âge de 6 ans. Elle nous montre, que cette obligation du travail prématuré et si peu rénuméré est la conséquence déclarée fatale par les tenants de la thèse libérale, qui, comme le disait un propriétaire d'usine, au cours d'une enquête en 1886, estime que la science industrielle consiste à obtenir d'un être humain la plus grande somme possible de travail en la rémunérant au taux le plus bas. L'histoire nous montre la spéculation envahissant peu à peu tous les domaines de l'activité économique, la course des forts vers l'enrichissement illimité et l'écrasement des faibles et des petits, mais aussi par un mouvement de retour la coalition de ces petits et de ces faibles qui, devenus conscients de leur nombre et de la force de leur association, entendent trouver dans leur volonté l'expression souveraine du droit (i).
Or une thèse, qui entraîne de telles conséquences, est manifestement dangereuse. Elle l'est en raison des réactions qu'elle provoque et des sanctions qu'elle appelle.
De ces réactions les menaces ont rempli parfois les cités. Benoit Malon s'en fait l'écho quand il s'écrie (2) :
Pharisiens du libéralisme bourgeois, vous osez vous recommander de la liberté, quand les huit dixièmes de l'humanité sont astreints de l'aube à la nuit à d'épuisantes journées qui durent parfois jusqu'à des quatorze, seize et dix-huit heures d'un travail, qui, durement commandé, leur donne à peine le pain du jour et ne les garantit jamais de la faim du lendemain et d'une vieillesse abandonnée.
Economistes sans entrailles, vous aurez la flétrissure de l'impartiale histoire, pour avoir osé donner le beau nom de liberté du travail à la monstrueuse, à la torturante, à la
(1) GoNNARD, La femme dans VIndustrie.
(2) Le sonaJisjne intégral, i. I, eh. m, cité par Savatier Théorie moderne du capital et la Justice, p. 60.
La
dépressive, à la mortifère organisation capitaliste de l'exploitation de rhoinnie par l'homme, exploitation qui n'a pas même épargné la femme et l'enfant.
Quant aux sanctions qu'une justice immanente prépare à ceux qui violent le droit naturel et par suite l'ordre de choses établi par Dieu, nul n'a -dit avec plus de perspicacité ce qu'elles sont, que l'illustre évoque de Mayence, Mgr de Ketteler, dans une page de son écrit sur la Question ouvrière et le Christianisme, qui mérite de demeurer classique :
S'il n'existe pas de Dieu personnel ou s'il est vrai que la question de l'existence de Dieu est encore un problème aux yeux de la science, si par conséquent le principe des gouvernements européens permettant que l'enseignement supérieur révoque en doute l'existence de l'Etre suprême est fondé, si le matérialisme et le panthéisme sont vrais, si le parti libéral a raison, quand il prêche ses principes de liberté, eh bien alors, la propriété et le droit qui la régit découlent purement et simplement de la volonté humaine et ne dépendent que d'elle.
Or, dans ce cas, je ne vois pas le moins du monde, pourquoi les masses qui ne possèdent rien, ne décréteraient point que les propriétaires eussent à leur céder une partie de leurs biens à litre d'emprunt. Mais dans ce cas, elles ne manqueront pas d'aller plus loin et de réclamer une partie de la propriété elle-même. Cela pourra se faire sans que la loi naturelle ne s'y oppose. Au contraire 1 Tout dépendra de la majorité qui réglera tout, notamment la question du droit de succession. En d'autres termes, c'est la majorité qui décidera la question de savoir dans quelles proportions la loi naturelle reconnaît ce droit. Le soi-disant Etat moderne partage ces vues. Or, qui croira qu'on arrêtera
(1) Die Arbeiter[rage und das Christenthum, 2 Aufl. Mainz, 186'f, r. 74, seq.
(2) Allusion à ce qu'étaient alors les requêtes de Lassale.
la logique de l'homme tirant les conclusions concernant la modification du droit de propriété ? Déjà à l'heure présente (ces lignes étaient écrites vers 1860), le parti qui domine la presse et les diètes, nous annonce que l'Etat futur nous apportera cette loi salutaire, qui, sans égard pour le passé, les contrats conclus et les droits de l'Eglise, reconnaîtra comme juste et équitable tout ce qui aura été décidé par la majorité. Alors' l'intervention du pouvoir royal et d'une Haute Chambre sera une absurdité des temps anciens, dont le progrès devra faire table rase. Sera-ce à tort du moment qu'ils ont raison tous ces professeurs que les princes et les rois ont préposés à l'éducation du peuple allemand ? L'unique conséquence découlant forcément de tout ce système, c'est l'établissement d'une Chambre décrétant les lois à son gré. Par contre, personne n'aura plus le droit d'en appeler à sa conscience, à sa foi. à la coutume, au Christ, à Dieu. Malheur à qui prêchera contre la Majesté de la volonté du peuple ! 11 sera traître à la patrie.
Mais, tout cela étant, pourquoi cette majorité devra-t-elle s'arrêter devant la bourse bien garnie des libéraux ? Si elle a le droit de fouler aux pieds notre conscience, notre foi, Dieu et le Christ, ne sera-t-il pas ridicule de prétendre qu'elle s'arrêtera comme par enchantement devant les millions des riches ? Non, non, vous ne verrez jamais pareille inconséquence. Dieu y pourvoiera ! Nous boirons jusqu'à la lie, les conséquences de nos principes, si amères soient-elles ! Oui, si les majorités libérales et la souveraineté du peuple ont le droit de supprimer d'un trait de plume l'autorité millénaire de l'Eglise, s'il leur est permis de blesser notre conscience de part en part, d'autres majorités useront du même droit et des mêmes principes pour demander non seulement des subsides considérables pour les associations ouvrières, mais bien autre chose encore. Non, en partant du point de vue libéral et de la science qu'on enseigne aujourd'hui au nom de l'Etat, il n'est plus possible do soulever le moindre doute au sujet de l'injustice des principes de Lassale. Au contraire, la théorie de Las-
sale n'est qu'un oommencen>ent bien modeste de ce qui viendra après.
Ainsi l'intérêt personnel du propriétaire, auquel la Thèse libérale paraissait vouloir tout subordonner, se trouve naturellement compromis par les principes mêmes qui servent à l'application de la thèse. Les conservateurs libéraux (1) qui ont le choix d-e leurs origines n'ont pas celui de leurs destinées.
Concluons cet examen de la thèse libéralç, en constatant :
l'' Que par ses présupposés, elle est en contradiction avec les principes du Droit naturel ;
2° Que par ses conséquences, elle menace l'ordre naturel des rapports sociaux ;
3** Que sa défense d-e la propriété est donc précaire, puisqu'elle tire son efficacité pratique de la force, dont peuvent disposer ceux qui possèdent, et non à proprement parler d'un Droit ;
V Que si le Lihéralisjne économique, cessant d'être la théorie exclusive d'une bourgeoisie rentée, devient celle d'un prolétariat besogneux, il pourra, tout en restant lui-même, changer de nom et s'appeler le Socialisme (2).
(1) De la Tour du Pin, Aphorismes de Politique socmle, p. 44. — Remrrquons que le nom de « conservateurs » donné aux partisans du libéralisme économique est équivoque. « Les conservateurs libéraux voudraient conserver la société telle qu'elle est aujourd'hui... Ils admettent que la Révolution d'où date leur histoire se soit faite à leur profit, mais non qu'elle puisse se continuer au profit des clesses dont elle n'a pas satisfait les appétits excités ni même les besoins légitimes. Après avoir fait son jeu, ils la redoutent, mais n'ont à lui opposer ni le prestige d'une école scientifique, aujourd'hui que cette école a fait faillite, ni l'autorité morale d'une classe historique. » Op. cit., p. 12.
1*2) « Le socialisme moderne c'est le libéralisme du Tiers Etal. » H. Pescii, op. cit., p. 27.
SCIENCE
2° Celle du socialisme qui n^est qu'une aspiration. I. — LA THÈSE DU SOCIALISME « SCIENCE »
Elle présente au cours de l'histoire des formes multiples, depuis celle de PLaton, dans sa république idéal-e, jusqu'à celle des ateliers communistes du siècle dernier, en passant par les élucubrations des Béghards du Moyen- Age.
Actuellement, il n'y a qu'un socialisme qui compte comme science, c'est celui dont les théoriciens furent Karl Marx et Engels et qui inspire la plupart des grandes organisations socialistes. Considéré, du point de vue de LA propriété, ce socialisme peut se résumer dans la thèse suivante :
La société moderne, dont une des hases est le respect de la propriété, se transformera fatalement sous la pression des lois économiques, dont la science à établi Im nécessité, en une société collectiviste, c'est-à-dire en une société dans laquelle à la propriété privée sera substituée, d'une manière plus ou moins complète, la propriété sociale.
Les témoins ne manquent pas qui prouvent que telle est bien la thèse socialiste de la propriété. « Celui-là seul est socialiste intégral, dit le socialiste Ferri, qui réclame la transformation de la propriété individuelle en la propriété collective » (i). — « Les systèmes socialistes seront caractérisés par le fait qu'ils n'admettent qu'un minimum de propriété privée » (2). — a Quand il ne se réduit pas à un
(1) Beciîaux, l'Ecole indivMualiste, p. 69.
{2) V. Pareto, Les systèmes socialistes, l. I, p. 110.
simple sentiment de philanthropie, le socialisme est une doctrine qui se propose d'établir l'égalité des conditions par une refonte plus ou moins complète de la propriété )) (i). — (( Est socialiste quiconque veut, comme but, diminuer l'inéfralité sociale et comme moyen assurer à chaque membre de la société une part de la richesse totale en. associant les hommes et en socialisant les choses » (2).
Cette propriété sociale, les uns parmi les théorici-ens du socialisme, l'entendent en fonction de l'Etat les autres en fonction de syndicats indépendants de l'Etat. De là deux formes de la thèse : la forme étatiste et la forme syndicaliste : d'après la première, la société est à réformer, d'après la seconde, elle est à révolutionner. Aussi, les partisans de Tune s'appellent réformistes, ceux de l'autre révolutionnaires.
Le programme de ces derniers est ainsi esquissé par Sorel : a Vis-à-vis de l'Etat, l'action du prolétariat est double : il doit entrer en lutte dans les rapports actuels de l'organisation politique pour obtenir une législation favorable à son développement, il doit user de l'influence qu'il acquiert soit dans l'opinion, soit dans les pouvoirs, pour détruire les rapports actuels de l'organisation politique, arracher à l'Etat et à la commune, une à une, toutes leurs attributions, pour enrichir les organismes prolétariens en voie de formation, c'est-à-dire les syndicats. Le prolétariat doit travailler à s'émanciper dès maintenant de toute direction qui n'est pas interne, c'est par le mouvement et l'action qu'il doit acquérir la capacité juridique et politique. La première règle de sa conduite doit être de rester exclusivement ouvrier, c'est-à-dire d'exclure les intellectuels dont la direction aurait pour effet de restaurer les hiérarchies et de diviser le corps des travailleurs. Le rôle
(1) GuiPAUD, Im Propriété en Grèce, 1. IV, c. 1.
(2) A. AuLARu, Les origines du socialisme français, dans Revue de Paris, 15 août 1899.
des intellectuels est un rôle auxiliaire ; ils peuvent servir comme employés des syndicats, ils n'ont aucune qualité pour diriger, aujourd'hui que le prolétariat a commencé à prendre conscience de sa réalité et à constituer son organisation propre.
Le développement du prolétariat comporte une puissante discipline morale exercée sur ses membres : il peut l'exercer par ses syndicats qui sont appelés à faire disparaître toutes les formes de groupements légués par la bourgeoisie. Pour résumer toute ma pensée dans une formule, je dirai que tout l'avenir du socialisme réside dans le développement autonome des syndicats ouvriers (i).
Quelle que soit la forme que revête la thèse socialiste, elle est, en somme, caractérisée par la prétention d'expliquer ce qui, d'après elle, est fatal, à savoir la substitution dans l'évolution humaine, de la vie communautaire à la vie individualisée et de la propriété collective à la propriété privée.
Il s'agit de savoir :
I. — Ce qu'elles sont
Elles sont celles d'expliquer ce qui est et de préparer ce qui doit être. Si nous en croyons les théoriciens du socialisme, ce qui est s'explique par l'interprétation matérialiste de l'histoire, ce qui doit être par le programme de la révolution économique et sociale.
(1) SoREL, L'avenir des syndicats, p. C'est en conformité avec la thèse ainsi entendue que les chefs de la C. G. T. déclaraient aux environs de 1920, que l'action directe était à préférer à l'action parlementaire. Cette action directe d'ailleurs n'était pas nécessairement l'action violente. Voir Jouhalx, I^ syndicalisme de la €. G, T., p. 171.
1° De l'interprétation matérialiste de l'histoire, il ressort, d'après le socialisme, que nous avons scientifiquement le droit de prévoir, d'attendre, bien plus d'annoncer comme fatale la transformation de la propriété privée en propriété plus ou moins collective.
Nous avons le droit de la prévoir
Car le passé est le garant de l'avenir. Ce qui s'est produit hier se reproduira demain.
Or, dans le passé, la conception de la propriété privée, qu'elle soit celle de l'Asie ou de la Grèce antique, de Rome ou de l'Europe féodale apparaît toujours conditionnée par l'état économique de la société.
D'où nous pouvons conclure que puisque l'état économique se modifie sous nos yeux, nous avons le droit de prévoir une modification dans la conception de la propriété privée.
Nous avons le droit de Y attendre
Voici pourquoi.
Dans le monde matériel seul réel, ri existe indépendamment de la volonté humaine et la dominant, un enchaînement de faits, qui s'engendrent mutuellement en sorte que de la forme de production propre au régime asiatique est sortie nécessairement la forme de propriété propre au régime ancien, de laquelle est sortie la forme de propriété féodale, de laquelle est née la forme moderne, qui est celle du capitalisme bourgeois (1).
fl) « Les conceptions théoriques des communisles ne reposent nullement sur des idées, sur des principes Inventés ou découverts par tris et tels réformateurs du monde. Elles ne sont que l'expression générale des conditions de fait données avec une lutte de classe existante, avec un mouvement historique, qui se passe sous nos yeux. L'abolition des conditions existantes de propriété, n'est pas un care/Ctèrc spécial du communisme. Les conditions de la propriété ont, en permanence, et toutes, été
Or de cette forme ne peut pas ne pas sortir la forme oollectiviste.
La preuve en est fournie par une application à V économie politique de la thèse hégélienne sur le processus de la dialectique (1).
Pour que ce processus ne soit pas arbitraire, Hegel pense qu'il n'y a que le principe de contradiction qui puisse motiver le passage d'une catégorie (au sens Kantien) à l'autre, c'est-à-dire que le motif de passer d'une catégorie à l'autre doit être tiré de la contradiction même qu'on rencontre dans la première si l'on essaye de s'y tenir. Mais dans le passage d'une catégorie inférieure à une autre supérieure, la nouvelle catégorie n'est pas la simple juxtaposition quantitative de la thèse et de sa négation (antithèse) — encore moins un extrait, puisque loin d'être contenue, c'est elle qui contient. La synthèse est 'Originale par rapport à ses éléments, ou plutôt thèse et antithèse en sont les éléments intégrants, mais les « moments idéaux » ; et la synthèse n'est pas à proprement parler une idée complexe, mais une idée simple.
soumises au bouleversement, à la métamorphose. Ainsi la Révolution française a aboli la propriété féodale au profit de la propriété bourgeoise. Ce qui caractérise le communisme, ce n'est pas qu'il abolisse une propriété, c'est qu'il abolisse la propriété bourgeoise. Mais la propriété privée bourgeoise des temps modernes est l'expressfion^ dernière et o/ccomplie d'un état de choses, où la production et l'appropriation des produits sont conditionnés par une lutte de classe, par une exploitation de l'homme par l'homme, En ce sens, les communistes ont le droit, en effet, de résumer leur théorie dans cette formule : abolition de la propriété privée. » Marx et Engels, Manifeste Communiste, p. 43 (Bibliothèque socialiste, n. 8.)
(1) Sur Hegel, voir Ueberweg, Grundriss der Geschichte der Philosophie des neunzehnlen lahrhunderts, herausgegeben von Heinze (Berlin 1902), — IV p. 49 seq. — el pour avoir une initiation à sa pensée : Hegel, Choix de texte, par P. Archambault. G. Callé : Les grands Philosophes irauçais et étrangers, Paris ; et aus^i Noël : La logique de Hegel.
La synthèse préexiste à la perception de la contradiction, et c'est même sa présence qui, quoique non remarquée, secrètement, nous permettait de poser l'a thèse et l'antithèse, promouvant tout ce travail.
Ainsi, la dialectique n'est pas à proprement parler une déduction. Elle n'est ni une synthèse, ni une analyse proprement dite, on pourrait dire que c'est une analyse qui se déguise -en synthèse, ou un procédé analyticosynthétique, en un mot une construction.
Une première unité obtenue, on procède à son égard de la même façon, jusqu'à ce qu'on arrive à la dernière catégorie, alors le cercle est clos. Mettre en doute qu'on puisse arriver à la dernière et trouver arbitraire le terme assigné par Hegel, serait croire que la dialectique est un vain formalisme d'opposition et de combinaison, indépendant de la nature des termes qu'il oppose et combine, comme si on avait affaire à une matière indifférente, soumise à une procédure logique et uniforme. A ce compte, en effet, on ne s'arrêterait jamais, on pourrait toujours nier une synthèse et trouver un mot, faute d'idée, pour exprimer la synthèse de cette synthèse et de sa négation, et ainsi de suite.
La dialectique par laquelle on passe d'une catégorie à une autre, a, d'après Hegel, son fondement dans la nature même. Dès lors, il faut bien qu'elle ait un terme, car le contraire reviendrait à dire que les catégories sont en nombre infini ou indéfini, ce qui reviendrait à dénier à la raison non seulement l'unité par excellence que lui attribue ïidéalisme absolu, mais même l'unité toute extérieure du nombre déterminé : ce qui est une thèse absurde.
L'histoire économique du monde serait, si nous en croyons Marx, cette dialectique en acte. Métier, manufacture, propriété collective des instruments de production : thèse, antithèse, synthèse d'une évolution fatale,
comme le sont, à un point de vue analogue, la féodalité, la bourgeoisie et \<e prolétariat, ou encore l'Etat fondé sur la nationalité, puis sur la domination d'une classe, enfin sur la libre administration des biens économiques de tous.
Nous avons donc le droit d'attendre la transformation de la propriété privée en propriété collective, qu'un premier regard sur l'histoire nous autorisait à prévoir. Car, tandis que le matérialisme historique nous a montré à la base de toute vie sociale, le facteur économique, l'évolutionisme nous permet de constater que par un mouvement fatal de ce facteur économique, la société tend au collectivisme. Reste à savoir si l'histoire d'aujourd'hui continuant celle d'hier, nous autorise non seulement à prévoir et à attendre mais encore à annoncer cette transformation.
Marx répond que oui.
Nous avons le droit de Vannoncer
Car du jour où l'homme a commencé à produire, il a été un exploiteur ou un exploité. De là une lutte séculaire, qui a mis aux prises maîtres et esclaves, riches et pauvres, aristocrates et plébéiens, hommes et femmes. Cette lutte a eu pour résultat de concentrer entre les mains d'hommes de moins en moins nombreux, mais de plus en plus riches, les capitaux de la production mondiale et par suite d'appauvrir le prolétariat, de provoquer des crises économiques incessantes, qui mettent en péril la vie sociale de la majorité des hommes. ^ Ces crises sont évidentes.
....L'histoire de l'industrie et du commerce n'est plus autre chose que l'histoire de la révolte des forces productives modernes contre le régime moderne de la production, contre un régime de la propriété* qui est la condition même de l'existence de la société bourgeoise tout entière. Toute
crise commerciale entraîne chaque fois non seulement l'anéantissement d'une bonne part des produits qui viennent**d'être créés, mais encore la destruction des forces productrices antérieurement acquises. Une crise, c'est le déchaînement d'une épidémie sociale, que tous les âges antérieurs eussent jugée insensée, d'une épidémie de surproduction. Brusquement la société se trouve ramenée à un état momentané de barbarie (i).
Ces crises sont fatales.
A mesure en effet que grandit la bourgeoisie, c'est-à-dire le capital, grandit aussi le prolétariat, je veux dire cette classe des ouvriers modernes, qui n'ont de moyens d'e>:i3tence qu'autant qu'ils trouvent du travail, et qui ne trouvent du travail qu'autant que leur travail accroît le capital. Ces ouvriers en sont réduits à se vendre eux-mêmes en détail. Tls sont une marchandise, un article de commerce comme un autre, et ils subissent le contre-coup, dès lors. de toutes les alternatives de la concurrence, de toutes le-s oscillations du marché (3).
On serait en droit de conclure, semble-t-il, de cette interprétation matéridisîe de Vhistoire, qu'il n'y a qu'à laisser faire l-es événements et que le monde se réveillera un jour socialiste. Mais les théoriciens du socialisme ne tirent point cette conclusion. Et i>eu soucieux d'illogisme, ils joignent à la prétention d'expliquer par une thèse déterministe ce qui est, la prétention non moins nette de préparer, par les initiatives de la liberté; ce qui doit être.
2° De cette préparation le programme est révolutionnaire.
Il .suffit pour s'en convaincre d'en tracer les grandes
fl\ .Menifeste, p. 29.
lignes, en laissant parler les socialistes eux-mêmes.
D'après M, Vandervelde, le triomphe du socialisme implique un changement radical, essentiel, des rapports de subordination qui existent entre les classes maîtresses et la classe des travailleurs.
« Il ne s'agit donc point de remplacer le capitalisme privé par le capitalisme d'Etat, mais le capitalisme privé et le capitalisme d'Etat par la coopération des travailleurs, maîtres des moyens de production et d'échange. Et pareille transformation — qui supprime la distinction entre capitalistes et travailleurs — n'est rien moins qu'une révolution.
Cette révolution, la révolution sociale que le manifeste comparaît à une commotion géologique, à un soulèvement des couches inférieures de la société, bouleversant toutes les superstructures juridiques et politiques actuelles, pourra être brusque ou lente, prendre les formes classiques des révolutions antérieures ou — ce qui est plus probable — se décomposer en une longue série de luttes partielles, plus ou moins âpres, plus ou moms violentes, mais en toute hypothèse, le jour où elle sera accomplie, il n'y aura plus rien de commun entre VEtat capitaliste, instrument de règne des classes dirigeantes et VEtat nouveau, VEtat socialiste, organe de gestion des intérêts communs.
... Aussi ne doit-on jamais perdre de vue que, même si les principales industries venaient à être incorporées dans le domaine collectif, le régime de l'avenir resterait à créer, par la transformation de l'Etat, et que ce régime ne pourra être créé que par un prolétariat militant, combatif, pénétré jusqu'aux moelles de l'injustice des conditions sociales actuelles et résolu de conquérir de haute lutte, le bien-être et la liberté (1). »
(1) Le Socialisme contre VFAat, p. 170, seq fin 1918.
Voilà les grandes lignes politiques du programme.
En voici les grandes lignes sociales.
M. Sorel les expose clairement dans un ouvrage, publié en 1898, sous ce titre : V Avenir Socialiste des Syndicats, et dont s'inspirent, très pratiqu€ment, les meneurs de la G. G. T. (1).
Gette étude (sur les syndicats), nous fournit une belle illustration d<îs doctrines de Marx : les chefs du mouvement syndical ne connaissaient pas ses théories et même le plus souvent n'avaient sur le matérialisme historique que des notions confuses... Aujourd'hui, les choses sont assez avancées pour qu'il soit possible de se rendre compte du rôle que les syndicats sont ^appelés à jouer...
Si, comme le dit Marx, les prolétaires ne peuvent s'emparer des forces productives sociales qu'en abolissant le mode d'appropriation en vigueur jusqu'à nos jours, comment peut-on admettre qu'ils puissent conserver la quintessence du mode d'appropriation bourgeoise, c'est-à-dire les formes du gouvernement traditionnel ? Une pareille conclusion serait la négation de tout le matérialisme historique. Enfm, comment la différenciation des gouvernés et des gouvernants pourrait-elle disparaître, s'il n'existe point dans la société des forces longuement développées, capables d'empêcher le retour du passé ?
Vis-à-vis de l'Etat, l'action du prolétariat est double : il doit entrer en lutte avec les rapports actuels de l'organisation politique pour obtenir une législation sociale favorable à son développement : il doit user de l'influence qu'il acquiert soit sur l'opinion, soit dans les pouvoirs pour détruire les rapports actuels de l'organisation politique, arracher à l'Etat et à la commune, une à
(1) Mouvement socialiste, 1908.
une, toutes leurs attributions, pour enrichir les orga- ^ nismes prolétariens en voie de formation, c'est-à-dire les syndicats.
Et ailleurs, Sorel décrit ainsi les dernières phases de la lutte des classes :
Il faut que les syndicats arrachent à VElat ses pouvoirs petit à petit, en les réclamant sans cesse, en intéressant le public à leurs efforts, en dénonçant sans relâche les abus, en montrant l'incapacité ou l'improbité des administrations publiques. Ils arriveront ainsi à enlever aux formes antiques, conservées par les démocrates, tout ce qu'elles ont de vie et ne leur laisseront que les fonctions rebutantes de guet et de répression. Alors une société nouvelle aura été créée avec des éléments complètement nouveaux, avec des principes purement prolétariens. Les sociétés de résistance auront fini par agrandir tellement leur champ d'action, qu'elles auront absorbé presque toute la politique.
Voilà telle que je la comprends, d'après la conception matérialiste de Vhistoire, la lutte définitive pour les pouvoirs politiques. Ce n'est pas une lutte pour prendre les positions occupées par les bourgeois et s'affubler de leurs dépouilles ; c'est une lutte pour vider l'organisme politique bourgeois de toute vie et faire passer tout ce qu'il contenait d'utile dans un organisme prolétarien, créé au fur et à mesure du développement du prolétariat (i).
Ainsi se réaliserait l'idéal dont Kaustky dans son commentaire du programme socialiste d'Erfnrt, donriait la formule en ces termes nets et précis :
La démocratie veut que les classes laborieuses conquièrent le pouvoir politique pour, avec son aidei transformer l'Etat en une grande coopérative économique.
Car alors, selon le mot de Engels, le continuateur de
(1) Sorel : L'Avenir socialiste des Syndicats dans Vandervelde^ op. cit.^ p. XXXIV. À
Marx, quand par la marche des choses, les différences de classes auront disparu, quand la production entière sera concentrée entre les mains des individus associés, les Pouvoirs publics perdront leur caractère politique.
Le prolétariat qui, dans sa lutte contre la bourgeoisie, opérera nécessairement son unification de classe, qui, par une révolution, s'érigera en classe dirigeante, supprimera violemment les conditions anciennes de la production, aura du même coup et avec ces conditions de la production, supprimé les conditions mêmes qui amènent l'antagonisme des classes, l'existence des classes elles-mêmes, et il ôtera ainsi à sa propre suprématie le caractère d'une suprématie de classe.
A l'ancienne société bourgeoise, avec ses classes et ses antagonismes de classes, se substituera une association où le libre développement de chacun sera la condition du libre développement de tous.
Voilà ce que sont les prétentions dit socialisme scientifique.
Il nous reste à voir ce qu'elles valent.
II. — Ce qu'elles valent
Peu de choses en vérité, si l'on considère la philosophie qu'elles supposent, les faits historiques qu'elles méconnaissent, les théories économiques qu'elles exploitent, les résultats sociaux qu'elles escomptent.
1** La philosophie qu'elles supposent.
Elles supposent, en effet, la philosophie matérialiste. Or elle est fausse.
A. — Pour un chrétien, c'est évident, en sorte qu'un chrétien qui voudrait être socialiste devrait commencer par nier le principe fondamental du socialisme ou par renier les principes chrétiens. Dans le premier cas, il ne
sera pas encore socialiste, dans le second il ne serait plus chrétien.
B. — Et pour tout homme de raison, ce doit l'être
aussi.
Car le matérialisme nie l'âme et Dieu et donc toute morale, il affirme l'évolutionnisme et donc la fatalité.
Or, par ces négations comme par ces affirmations, il se met en opposition avec des principes certains de la raison.
Bien plus, il se met en contradiction avec lui-même.
D'après Marx, en effet, l'avènement du collectivisme marque l'abolition de tout système philosophique, voire de la philosophie elle-même. Il doit donc logiquement marquer l'abolition du système matérialiste. Or il repose sur lui.
Il détruit donc son propre fondement et en s' affirmant se renie.
Ne nous étonnons pas que des collectivistes aient tenté de séparer la cause socialiste de celle de la philosophie matérialiste. Laissons la philosophie, affectent-ils de dire, aux oisifs de la pensée. Hommes d'action ne tenons compte que de la réalité historique. Arrière les idées 1 regardons les faits. C'est en vain que le sociaHsme prétend cependant s'appuyer sur les faits. Sa thèse est inadmissible, étant donnés précisément :
2** Les faits historiques qu'elle méconnaît.
Car c'est un fait, ou mieux un ensemble de faits incontestables que le mouvement de civilisation dû à l'avènement du Christianisme.
Or cet avènement du Christianisme n'est nullement conditionné par des causes d'ordre purement économique.
En vain plusieurs théoriciens du marxisme ont essayé
de prouver le contraire, prétendant que la domination romaine avait eu pour résultat d'accroître d'une manière formidable le nombre des exploités et des esclaves, et que la vieille religion n'étant plus capable de maintenir dans le devoir ces foules turbulentes, il avait fallu une autre religion plus puissante, promettant aux résignée des récompenses éternelles €t aux récalcitrants des châtiments sans fin.
Il reste acquis que le mouvement chrétien est indépendant des causes économiques.
D'où il suit qu'il est faux de prétendre que toute l'histoire est uniquement menée par des lois économiques.
Ces lois, d'ailleurs, la thèse socialiste les explique mal, étant donné :
3° La théorie économique qu'elle exploite.
Cette théorie est celle de la valeur, ou mieux de la plus-value (Mehrwerth), que les admirateurs de Marx ont appelé la révélation du mystère du profit (das Geheimniss der Plusmacherei).
La valeur,' entendons la valeur d'échange d'une chose, ne serait d'après cette théorie, que du travail cristallisé, d'où il suit que tout ce que le propriétaire d'un capital se réserve, en fait de valeur, n'est qu'un vol fait au détriment du travailleur.
Or, la valeur d'une chose est autre chose que du travail cristallisé. Car pour le prétendre, il faut identifier la nature d'une chose avec son utilité : Or elles sont distinctes.
Quand par suite du travail les qualités des objets échangés ne sont plus les mêmes quant à leur nature, elles peuvent encore être égales en utilité.
Les hommes peuvent attacher la même importance à I,i satisfaction de désirs et de besoins divers. Deux objets
répondent-ils à ces nécessités, l'homme qui les acquiert leur donnera la même valeur, quoiqu'ils soient de nature bien différente.
Ce n'est donc pas le travail seul qui fait la valeur d'échange de l'objet.
Il est évident que l'utilité de l'objet, l'agrément qu'il offre à l'acheteur, la qualité du travail, l'excellence de la matière dont il est confectionné exercent sur le prix de la chose une influence considérable. Qui prétendra jamais qu'on donne pour un mauvais vin le même prix que pour un bon vin, parce que la production de l'un et de l'autre a coûté au vigneron la même fatigue ?
De nos jours c'est le travail mécanique et non pas le travail humain qui a la plus large part dans la confection des objets. Leur valeur d'échange néanmoins n'a pas sensiblement diminué.
Quelle explication plausible de ce fait peuvent donner les socialistes ? (i).
De fait ï\ suffit d'une promenade au marché pour convaincre le théoricien le plus intempérant que le travail n'est pas la source unique de la valeur d'échange (2). Ajoutons enfin que la thèse socialiste est inadmissible étant donné :
V Les résultats sociaux qu'elle escompte.
Ce sont, à l'en croire, des résultats humanitaires. Car le socialisme scientifique prétend substituer au sens religieux le sens social et au culte de ce qu'il appelle une entité abstraite, le culte de rhtimanité.
Or, ce culte de l'humanité serait le plus sanguinaire de ceux qui ont déshonoré la «terre.
Ce qui s'est passé dans le passé autorise les craintes les plus sérieuses pour l'avenir.
(1) ScHRYvvERs. Manuel d'Economisé Politique (Dewit, 1913), p. 55 seq.)
(2) WiNTERER, Le Socialisme Contemporain.
Ne nous étonnons pas^que dans les milieux socialistes on parle de revisionisme ou que l'on avoue que la science se fait ; oui elle se fait, car elle n'est pas faite. Sous les coups de la critique, de l'aveu même de ses propres adhérents, le socialisme, comme science, s'effondre (1).
Il reste le socialisme comme aspiration.
II. — LA THESE DU SOCIALISME « ASPIRATION
Le socialisme aspiration considéré comme sans s'attacher à un système proprement dit, attaque la propriété privée dans certaines de ses manifestations : notamment en son utilisation indépendante au profit du possesseur et en sa transmission. Le Capital et VHéritage : voilà les deux propriétés, dont les socialistes espèrent avant tout débarrasser la Société.
Il est certes difficile de définir cette aspiration. Aussi les définitions proposées n'ont-elles pas le mérite de la clarté, moins encore celui de la précision. « Le Socialisme, dit M. Togan-Baranowky, est l'organisation sociale dans laquelle tout le monde ayant les mêmes obligations et les mêmes droits quant au travail commun et tout le monde ayant les mêmes droits sur le produit du travail, l'exploitation d'un membre de la société par un autre est impossible » (2).
(1) Le marxiste allemand Bernstein a dû reconnaître que le socialisme n'est et ne peut être exclusivement une science. Le socialisme est une théorie d'un ordre à venir, et c'est pourquoi ce qu'il y a en lui de caractéristique échappe à toute démonstration scientifique... 11 n'y a de science que dans ce qui est. Or ce qui doit être, par définition n'est pas. La société de demain ne peut pas être objet de science pour le savant d'aujourd'hui. » Laskinb, Le socialisme suwant les peuples, p. 62 seq.
(2) L'évolution historique du Socialisme (Rivière, 1913).
Contentons-nous, pour apprécier cette aspiration, d'y distinguer deux tendances :
I. — Il Y A d'abord la tendance vers une organisation SOCIALE, SOIT ÉTATISTE, SOIT ANTI-ÉTATISTE, DANS LAQUELLE LA PROPRIETE PRIVEE SERAIT PLUS OU MOINS COMPLÈTEMENT TRANSFORMEE EN PROPRIETE COMMUNE,
I. — Cette tendance est utopiste
Elle l'est d'après des socialistes éminents, quand son objectif est V organisation éiatiste. Le compte rendu du congrès socialiste de Nancy, 11-15 août 1907, nous permet d'en recueillir l'aveu.
Voici comment Lagardelle y critiquait la conception marxiste, reprise par Guesde, de la conquête du pouvoir politique :
Lagardelle. — Il y a deux façons de concevoir celte main-mi»e sur l'Etat. La première, qui est celle des socialistes réformistes, est la méthode fragmentaire et progressive. Elle consiste à dire : le jour où nous serons la moitié plus un au Parlement, où la majorité du pays sera représentée par une majorité de députés socialistes ; ou encore le jour où après aA'^oir participé aux divers gouvernements, nous pourrons être à nous seuls tout le gouvernement, ce jour-là nous opérerons, par voie législative, la transformation sociale.
Jules Guesde. — Ce n'est pas ma théorie.
Lagardelle. — Puits il y a votre théorie, votre méthode globale et révolutionnaire, qui dit : Conquérons d'emblée par coup de force l'Etat, et une fois maîtres du pouvoir, nous imposerons la dictature impersonnelle du prolétariat, nous socialiserons les moyens de production ou d'échange, nous décrètrerons la révolution sociale.
Je dis que ces deux conceptions sont également utopiques, parce qu'elles donnent à la force coercitive de l'Etat, une valeur créatrice qu'elle n'a pas, que vous opé-
riez selon le mode réformiste ou selon le mode révolutionnaire, que vous ayiez la moitié plus un à la Chambre ou que vous ayiez pris le gouvernement d'assaut, vous ne ferez pas surgir une société toute faite.
De quelque autorité que vous disposiez, vous ne donnerez pas aux ouvriers qui votent pour des candidats socialistes, aux électeurs qui, pour des motifs parfois futiles ou insaisissables se pressent derrière vous, la capacité de diriger la production ou l'échange. Vous serez les maîtres de l'heure, vous détiendrez toute la puissance, qui hier appartenait à la bourgeoisie, vous entasserez décret sur décret et loi sur loi, mais vous ne ferez pas de miracle, et vous ne rendrez pas du coup les ouvriers aptes à remplacer les capitalistes.
En quoi, dites-moi, la possession du pouvoir par quelques hommes politiques socialistes, aura-t-elle transformé la psychologie des masses, modifié leurs sentiments, accru leurs aptitudes, créé de nouvelles règles de vie, et fait qu'à la place d'une société de maîtres et d'esclaves pourra exister une société d'hommes libres ?
Non, ce n'est pas d'un simple changement de personnel gouvernemental que dépend la transformation du monde. Ce serait vraiment trop facile, et la marche de Vhistoire a d'aiilres exigences.
Un Etat social ne naît pas sans une longue préparation, et c'est ici que le syndicalisme, avec un sens plus réaliste des choses, vous oppose ce que j'ai appelé le socialisme des institutions. Il rappelle aux ouvriers qu'il n'y aura pas de changements possibles, tant qu'ils n'auront pas créé de leurs propres mains tout un ensemble d'institutions destinées à remplacer les institutions bourgeoises (i).
L'objectif de l'aspiration est-il V organisation syndicaliste ? La tendance que provoque cette aspiration n'est pas moins utopiste que la précédente.
(1) Vandervei.de, op. cit. : p. xlii.
Sa réalisation en effet suppose la substitution à l'Etat, organe de gouvernement, d'un Etat, organe de gestion.... C'est ce que déclare nettement Engels dans son livre : L'Origine de la Famille, de la Propriété privée et de VEtat, publié en 1884 :
L'Etat n'existe pas de toute éternité. II y a eu des sociétés qui se sont passées de lui, qui n'avaient aucune notion de l'Etat et de l'autorité de l'Etat. A un certain degré du développement économique qui était nécessairement lié à la scission de la société en classes, cette scission fît de l'Etat une nécessité. Nous nous rapprochons maintenant à grands pas d'une degré de développement de la production où non seulement l'existence de ces classes a cessé d'être une nécessité, mais où elle devient un obstacle positif à la production. Les classes disparaîtront aussi facilement qu'elles ont surgi. Et avec elles s'écroulera inévitablement l'Etat. La société, qui organisera de nouveau la production sur les bases d'une association libre et égalitaire des producteurs, transportera toute la machine de l'Etat là où elle sera dès lors à sa place : dans le musée des antiquités, à côté du rouet et de la hache de bronze (i).
Or cette suppression absolue de l'Etat gouvernement est une utopie. Nous le montrerons en étudiant l'Autorité et son rôle social (2). Ce que l'on peut seulement concéder, c'est que partiellement l'aspiration peut se réaliser grâce à un concours de circonstances et par l'effet de la liberté humaine, qui peut toujours aller, pour un temps au moins, contre les lois de la nature.
Mais dans ce cas nous dirons :
IL — Cette tendance aurait-elle atteint son objectif elle se révélerait du coup décevante.
Car l'organisation sociale qu'aurait créée la tendance,
(1) Vandervelde, op. cit., p. xv.
<2) Voir plus loin p. 441 seq.
qui s'origine dans l'aspiration sociale vers la propriété communautaire, serait en soi injuste, de fait tyrannique.
.4. — Elle serait en soi injuste :
Pour exister et se maintenir, en effet, il faudrait méconnaître le droit de la personne en tant qu'individu et en tant que chef*de famille.
Or cette méconnaissance est une injustice.
Léon XIII l'a montré avec une grande force de raisonnement et une lumineuse clarté dans l'Encyc. Rerum Novarum :
En passant dans la société domestique, le droit de propriété y acquiert d'autant plus de force que la personne humaine y reçoit plus d'extension. La nature impose au père de famille le devoir sacré de nourrir et d'entretenir ses enfants ; elle va pas plus loin.
Comme les enfants reflètent la physionomie de leur père et sont une sorte de prolongement de sa personne, la nature lui inspire de se préoccuper de leur avenir et de leur créer un patrimoine, qui les aide à se défendre dans la périlleuse traversée de la vie, contre toutes les surprises de la mauvaise fortune. Mais ce patrimoine pourra-t-il le leur créer sans l'acquisition et la possession de biens permanents et productifs qu'il puisse leur transmettre par voie d'héritage ?
Aussi bien que la société civile, la Famille est une société proprement dite, avec son autorité et son gouvernement propre, l'autorité et le gouvernement paternel. C'est pourquoi toujours dans la sphère que lui détermine sa fin immédiate, elle jouit pour le choix et l'usage de tout ce qu'exigent sa conservation et l'exercice d'une juste indépendance^ de droits au moins égaux à ceux de la société civile.
Au moins égaux, disons-nous, car la société domestique a sur la société civile une priorité logique et une priorité réelle auxquelles participent nécessairement ses droits et ses devoirs.
Que si les individus et les familles, en entrant dans la société, y trouvaient au lieu d'un soutien un obstacle^ au lieu d'une protection une diminution de leurs droits, la société serait bientôt plus à fuir qu'à rechercher.
Vouloir donc que le pouvoir civil envahisse arbitrairement jusqu'au sanctuaire de la famille, c'est une erreur grave et funeste... L'autorité paternelle ne saurait être abolie ni absorbée par l'Etat, car elle a sa source là où la vie prend lia sienne.
Les fils sont quelque chose de leur père : ils sont en quelque sorte une extension de sa personne, et pour parler avec justesse, ce n'est pas immédiatement par eux-mêmes qu'ils s'agrègent et s'incorporent à la société civile, mais par l'intermédiaire de la société domestique dans laquelle ils sont nés.
De ce que les fils sont naturellement quelque chose du père, il résulte qu'ils doivent rester sous la tutelle des parents jusqu'à ce qu'ils aient acquis l'usage de leur libre arbitre (i).
Ainsi en substituant à la providence paternelle la providence de l'Etat, les socialistes vont contre la justice naturelle et brisent les liens de la famille.
B. — Elle serait de fait tyrannique.
Pour exister en effet et se maintenir, l'organisation sociale, vers laquelle tend l'aspiration du socialisme, exigerait évidemment la destruction de toute organisation sociale préexistante.
Or cette destruction signifierait tyrannie ': a) Tyrannie de la force dominatrice qui l'imposerait aux hommes de la tradition.
Car il faudrait pour briser tous ces moules naturels ou historiques et pour couler le nouveau, la tyrannie d'une aristocratie souverainement puissante, la multitude étant incapable d'une telle suite dans les idées, comme le prou-
(1) S. Thomas, II, II, q. X, a. 1^.
vent les dissensions profondes d€S partis socialistes. Il faudrait ainsi ce dont le socialiste a le plus horreur, puisqu'il a la passion de l'égalité (i).
b) Tyrannie des forces déchaînées les unes contre les autres, au milieu de l'anarchie sociale, et qui arracherait bientôt 1^ bénéfice de l'expérience aux hommes de la révolution ; car « en dehors de l'injustice du système socialiste, observe Léon XÏÎI, on n'en voit que trop les funestes conséquences : la perturbation dans tous les rangs de la société, une odieuse et insupportable servitude pour tous les citoyens, la porte ouverte à toutes les jalousies, à tous les mécontentements, à toutes les discordes, et l'habileté, le talent privés die leurs stimulants et comme conséquence nécessaire, les richesses taries dans leurs sources, enfin à la place de cette égalité tant rêvée, l'égalité dans l'indigence et la misère (2). » Et le Souverain Pontife concluait :
Par tout ce que nous venons de dire, on comprend que la théorie socialiste de la propriété collective est absolument à répudier, comme préjudiciable à ceux-là même qu'on veut secourir, comme contraire aux droits naturels des individus, comme dénaturant les fonctions de l'Etat et troublant la tranquilité publique.
Qu'il reste donc bien établi que le premier fondement à poser par tous ceux qui veulent sincèrement le bien du peuple, c'est l'inviolabilité de la propriété privée. »
De fait le socialisme, dont serait réalisée la tendance, que nous examinons, amènerait l'établissement d'un régime contraire à la nature humaine.
L'koalité, bat principal du collectivisme est complè-
(1) De La Tottr du Pin, Aphorisme, p. 48.
(2) Léon XIII, Encyclique Berum Novarum.
tement impossible à conserver dès qu'on cherche les moyens d'organiser le collectivisme.
Finalement les inégalités établies par une telle organisation seront pour les forçais du collectivisme, plus aimères qu'elles ne sont en tout autre régime. Même si elles sont rationnellement établies par une organisation centrale habile, ils n'en comprendront pas toujours la nécessité. Justes ou injustes, elles leur seront plus lourdes puisqu'ils ne conserveront aucun espoir d'y échapper un jour par chance ou habileté (i). En résumé, le Collectivisme apparaît finalement dans son ensemble de la façon suivante : il ne peut conserver la forme égalilaire et non autoritaire sans aboutir à l'anarchie pure, avec toutes les conséquences connues de cette dernière. En France oii l'individualisme prôné et développé par les théories est devenu une Seconde nature, oii frauder l'Etat est considéré comme un sport, un trait d'habileté, jamais comme une faute contre la patrie, l'application du collectivisme ferait surgir sans retard l'anarchie, mort de la civilisation et de la nation. Le collectivisme, pour durer au moins quelque temps, ne peut être qu'autoritaire.
Il se présente non plus comme une désorganisation générale ainsi que le communisme anarchiste, mais au contraire comme un effort d'organisation, d'intégration sociale poussé à l'absurde.
Cette absurdité lui vient d'abord d'une erreur sur la fin organique qu'il se propose de remplir. Il écrase l'individu parce qu'il le tient pour un simple moyen en vue du bien collectif. Or l'individu est fin de l'organisation avant d'en être le moyen.
Cette erreur provient elle-même de ce que la doctrine collectiviste ne tient pas compte de toute la nature humaine. C'est là une faute contre l'esprit scientifique donc aussi contre l'esprit d'organisation rationnelle expérimentale. Le collectivisme ne prend parmi les aspirations
(1) Galéot, Les Systèmes sociaux et l'organisation des nations modernes, p. 199.
humaines que l'aspiration à l'égalité individuelle dans les possessions. Sur ce désir, comme s'il était le seul existant dans la psychologie humaine, on bâtit le collectivisme comme système d'organisation. Mais on ne parvient pas même à atteindre le but proposé et on froisse gravement les autres désirs, on néglige imprudemment les autres besoins humains. On retrouve ici encore cette tendance aux affirmations absolues, cette ignorance des complexités et de la mesure qui sont les caractéristiques des mauvaises organisations... (i).
Ainsi s'opposer à la tendance du socialisme vers une organisation collectiviste, ce n'est point contrarier, en ce qu'elles peuvent avoir de légitimes, les revendications populaires, c'est plutôt conserver l'ordre humain et faire preuve d'un amour intelligent pour le peuple lui-même.
II. Il Y A AUSSI LA TENDANCE PLUS OU MOINS NETTE
VERS UNE RÉFORME DE l'ÉTAT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DE LA SOCIÉTÉ ACTUELLE.
Dans la formule de cette aspiration se mêle le vrai et le faux, des critiques fondées et des exigences folles.
Nous traiterons plus loin des questions que soulève le Socialisme autour de l'exercice du droit de propriété, spécialement par manière de succession et d'héritage, et autour du capital. Restant pour l'instant dans la question de principe, constatons que la tendance réformiste du socialisme se distingue de tout autre ipar son caractère exclusivement humain. « Si le socialisme, disait jadis en un discours célèbre, à Saint-Mandé. M. Alexandre Millerand, domine aujourd'hui tous les partis, c'est qu'il embrasse dans sa vaste synthèse toutes les mani-
(1) Galéot, op. cit., p. 203. L'auteur ajoute quelques réflexions dont le sens est équivoque, sur « les concepts à tendance mystique ». On S3.it ce que veut dire le mot mystique dans la langue des positivistes.
festations de la vie, c'est que rien de l'homme ne lui est étranger, c'est que seul aujourd'hui, il offre à notre appétit de justice et de bonheur un idéal purement humain. »
En s'inspirant de cet idéal, le socialisme manifeste une fois de plus sa dépendance du libéralisme. Il ne fait que répandre dans les classes qui ne possèdent pas les principes dont se font gloire les classes possédantes. Si ces dernières peuvent devenir un jour les victimes de la révolution que les socialistes préparent, ce ne sera pas sans en avoir été les complices.
Vous nous avez enlevé Dieu du monde, Maintenant qu'il est privé de son secours, Le peuple tombe dans un délire sans nom ; L'animal qu'il porte en lui se réveille, Pousse des hurlements sauvagee et renverse Les colonnes de la civilisation ; Et vous, continuant vos calculs, Vous restez chez voue, joyeux et calmes, ^i]
Il y a lieu d'observer que tandis que les critiques fondées que peut formuler le Socialisme, n'ont rien de spécifiquement socialistes, c'est au contraire une de ses caracitéristiques propres, que de tendre à la réforme d.es abus de la propriété par la révolution.
Or cette tendance révolutionnaire est aussi antireligieuse qu'antisociale.
T. — Elle est antireligieuse.
Car elle ne se développe et ne se maintient que pour autant que l'on nie Dieu.
Les théoriciens du socialisme l'avouent. « En religion l'athéisme, en politique le républicanisme démocratique, en économie politique le collectivisme, en morale
(1) JoPDAN, Demiurg. III, 142, cité par Weiss. op. cit., I, 116.
l'optimisme sans limites, en métaphysique le matérialisme, en droit domestique la dissolution du mariage, de la famille, de tout ce qui s'y rapporte, en pédagogie l'éducation des enfants par l'Etat, et l'instruction universelle et obligatoire, voilà notre devise de liberté et surtout d'égalité. » Ainsi parlait Bebel. Et si dans ces déclarations tumultueuses se trouvent bien des distinctions à faire, du moins reconnaît-on l'expression non équivoque d'une pensée opposée à l'idée et au fait religieux.
IL — Sa tendance est anti-sociale. *
Car la société exige un ordre et donc une hiérarchie et dans les facteurs de production et dans les valeurs humaines.
Or, cette tendance -révolutionnaire détruit précisément cette hiérarchie ; ou bien, ce qui est pire, elle en renverse les facteurs, et comme on le voit à certaines heures, soumet à la dictature des moins dignes, le sort d'un peuple entier.
Concluons que les attaques du socialisme contre le droit de propriété, loin d'ébranler sa légitimité, ne font que mettre en évidence son actualité bienfaisante.
Aujourd'hui encore, il est vrai de dire qu'en défendant la propriété on défend une des bases de la civilisation.
Conclusions générales ; La propriété privée et le droit naturel.
Fondé sur la raison et sur la justice, sur les exigences de la vie des familles et des cités, le droit de propriété est naturel. Mais on conçoit que s'il arrive que son principe soit discrédité par une organisation vicieuse ou la corruption des hommes, la propriété puisse devenir une cause d'antagonisme social.
Pour rester un des principaux soutiens de l'ordre social, il faut qu'elle soit équitablement répartie entre les familles, et que ceux qui possèdent le plus sachent faire un bon usage de leurs biens.
Or, tel n'est pas toujours le cas dans la société moderne, où l'on constate l'existence d'une classe nombreuse privée de toute propriété et vivant dans une sorte de dénument héréditaire.
Ce fait est relativement nouveau. Le Play (1) l'a noté avec soin. Et il ajoute : « Les nations manufacturières de l'Occident qui sont envahies par ce honteux désordre y remédieront non par le procédé impuissant de la spoliation des riches, mais par la réforme morale de toutes les classes. Parvenues sous d'autres rapports au premier rang, elles ne voudront pas rester, en ce qui concerne l'usage de la propriété, une cause de scandale. Elles sauront procurer au moins aux chefs de famille le bienêtre qui fut acquis aux Juifs sous le plus grand de leurs rois, et qui s*e perpétue chez la plupart des populations de l'Orient. »
Ce qui est sûr, c'est que le principe de la propriété privée ne devra point être compromis par des abus en ses applications, s'il l'on veut rallier à sa vérité les intelligences humaines.
Il importe donc d'examiner de près ce que doit être en droit, l'usage de la propriété.
(1) Le Play, La Réforme sociale, t. I, chap. 16. — Inutile de relever le contraste entre ces nobles espérances et les réalisations du xixe siècle.
II. - L'EXERCICE DU DROIT DE PROPRIÉTÉ
Sommaire. — Les formes dérivées de V appropriation; philosophie des contrats. — I §. La transmission de la propj-iété spécialement par la vente; théarie du juste prix; du commerce au mercantilisme; théorie du profit. — II §. L'Hérédité par testament et succession: contrQver.ses contemporaines et solution de principe. — Conclusion: le droit ryiturel et l&s divers régimes de la propriété.
OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES
Les formes dérivées de V appropriation se multiplient d'autant plus que, dans l'état de civilisation, les relations sociales se diversifient elles-mêmes davantage.
Leur examen détaillé ressortit au droit positif.
Le droit naturel ne peut qu'éclairer la question de quelques principes de morale humaine. Car, comme nous l'ayons vu plus haut, les rapports économiques, entendons ceux qu'ont entre eux les hommes à l'occasion des biens matériels, demeurent des rapports de personnes, que l'on ne saurait donc soustraire à la morale.
Or de l'existence — prouvée dans la première partie de ce traité — d'une règle objective de la justice^ il résulte que les contrats ne fondent point leurs obligations sur la seule volonté des contractants. A ceux qui prétendent avoir le droit de dire : <( Cela est juste, parce que cela a été conclu » — il faut répondre : « Cela ne peut être légitimement conclu que si cela est juste. » Suhest semper aliquid ex justitia naturali, idqiie libéra paciscentium voluntate majus et antiquius, rappelle à ce propos Léon XIII dans l'Encyclique Rerum novarum.
Du point de vue de la propriété, le droit de contracter qui est une conséquence naturelle de la liberté humaine
et de la sociabilité, s'entendra ici du droit de transférer le droit de propriété d'une personne à une autre ou à pUisieurs autres.
Pour que I'exercice en soit valide, il faut :
i** La capacité des parties contractantes à disposer librement de la chose, objet du contrat ;
2° Le consentement mutuel, libre, manifesté et coexistant. Cela ressort de la définition même du contrat : plu rium in idem consensus. Remarquons que de cette manière le contrat se distingue de son exécution. Celle-ci suppose celui-là, mais ce n'est pas elle qui le constitue en son essence. Libre de prendre ou de ne pas prendre un engagement, l'homme ne l'est pas de l'exécuter ou non, quand il l'a pri«. Et c'est pour lui un devoir de garder la foi promise.
Le DROIT ROMAIN sc foudaut sur la liaison qui existe entre la possession et le domaine, n'admettait point que le consentement seul transférât la propriété : traditionihus, non nudis pactis dominia rerum transferuntur : c'est la tradition, et non le simple contrat qui transfère la propriété. Mais comme le faisait observer Portalis, il paraît plus conforme à la raison et aux exigences de la vie sociale de considérer le contrat comme suffisant par lui-même. Cette conception, en effet, substitue au formalisme juridique trop exclusivement observé dans les contrats, le moralisme de tractations vraiment humaines (i).
(1) « A Rome, le vendeur n'était pas obligé par le contrat à re»dre l'acheteur propriétaire. Il n'était tenu qu'à livrer la chose vendue, à défendre l'acquéreur contre les agressions par lesciuellee H pourrait être troublé dp.ns sa possession et à le garantir en caa d'éviction. Il en résultait par exemple, que si un acheteur apprenait qu'on lui avait vendu la chose d'autrui, il n'en était pas moins tenu de payer le prix et il n'avait pas le droit de se plaindre tant que le véritable propriétaire n'avait pas revendiqué son bien.... Ce formalisme subtil et jaloux du vieux droit civil romain fait comprendre comment il y avait entre la vente et l'échange cette différence logiquement inexplicable, que l'échange obligeait chacun des contractants à rendre son coéchangiste propriétaire de ce qu'il lui donnait et que le vendeur n'était pas tenu à la même obligation On vous dira que la vente, contrat nommé {contracius
Parmi les formes dérivées de l'app-ropriation qui méritent une particulière attention, en raison de la fréquence avec laquelle elles s'insèrent dans les relations sociales, nous allons examiner :
I. — LA TRANSMISSION DE LA PROPRIÉTÉ PAR LA VENTE
La iwnte, dit l'article 1582 du Gode civil, est une convention par laquelle l'un s'oblige à livrer une chose et l'autre à la payer.
D'une manière plus précise, et du point de vue du Droit naturel, l'on dira que la vente est un contrat par lequel l'un s'engage à transférer une chose en la puissance d'un autre et cet autre s'engage à payer pour cette même chose un prix déterminé.
La vente ainsi entendue peut être considérée comme un fait particulier posé par des individus, et dont il s'agit alors de caractériser la nature et de fixer les conditions de légitimité ; elle peut aussi être considérée comme un
nominatus) était régie par les règles Inflexibles du droit strict, et que la formule primitive de la vente n'obligeant qu'à la tra* dltion de la chose et ne comprenant pas formellement la translation de la propriété, elle ne donnait à l'g-cheteur qu'une action exclusivement personnelle contre son vendeur, l'action exempte. Le contrat d'échange au contraire, était comme les contrats innomés, régi par les principes de la raison et du droit naturel, dont les efforts des prêteurs étendirent de plus en plus l'application à la pratique quotidienne de la jurisprudence et des affaires. » Lucien Brun, Introduction à Vétude du Droit, p. 189 (1879).
fait général, d'ordre social, dont la portée peut être d'une immense importance pour le bien commun.
Examinons donc dans la transmission de la propriété par la vente, un double exercice du droit de propriété :
V) Un exercice privé, qui n'est autre que la vente elle-même.
2° Un exercice public et collectif, qui est le commerce.
1° Exercice privé du droit de propriété dans la transmission de la propriete par la vente.
A. — Ce que le droit naturel exige dans le contrat de vente (1).
Il ressort de ce qui vient d'être dit, que la vente est une sorte d'échange. D'après Bastiat, elle serait, semble-t-il, avant tout un échange de services (2). La raison qu'en donne cet économiste, est que l'utilité provenant des forces naturelles d'un objet échangé ne peut qu'être donnée gratuitement. La nature ne vend pas, mais donne. Mais l'homme qui prend de la peine mérite une rémunération, et c'est cette peine qui seule fait, au dire de Bastiat, de la vente un contrat onéreux. Ainsi la valeur des choses serait en proportion d;e la peine qu'elles auraient coûtée, leur utilité n'entrerait pas en compte, mais serait donnée sans compensations. Théorie inadmissible : car elle est contraire à la raison.
(1) Lessius, De Justitia, dis. XXVI. « Molina fatetur hdnc contractum facilius concipi posse quam exacte definiri.... infertur contractum licet non omnino compleatur ante tràditionem rei venditae et pretii, perfectum tamen esse in ratione contractus, posito consensu de pretio determinp.to ante actualera tràditionem. » Voir S. Thomas, ïî, II, q. 77.
(2) BAéiiAT : Harmonies économiques, ch. V., de la Valeur. « La coopération de la nature est essentiellement gratuite, la coopération de l'homme, intellectuelle ou matérielle, échangée ou non, collective ou solitaire, est essentiellement onéreuse, ainsi que l'explique le mot même : effort. »
a) Elle repose sur un paralogisme. Si l'on nous dlit que l'or, par exemple, a plus de valeur que la houille, parce qu'on nous rend un plus grand service, en nous cédant un kilogramme d'or au lieu d'un kilogramme de charbon, on énonce sans doute un fait incontestable. xVîais on n'explique pas pourquoi l'or a pour nous plus de valeur que la houille. Et si l'on voulait donner cette explication, on serait amené à dire, que « ce n'est pas le service rendu qui détermine la valeur, mais c'est par la valeur que s'estime l'importance du service*' rendu. (1) »
h) Cette théorie suppose à tort que les produits de la nature et les forces qui leur sont inhérentes ne sont pas susceptibles d'appropriation.
Sans doute la nature, ou pour parler plus exactement. Dieu, auteur de la nature, n'exige pas de rétribution, parce qu'il n'a pas besoin de nos biens. Deus mens es tu, qiioniam honorum meorum non eges (2). Il exige seulement l'obéissance à son autorité souveraine et la reconnaissance de ses bienfaits. Mais un objet dont on est entré en juste possession, par exemple, une perle que l'on aurait trouvée dans un coquillage, peut parfaitement faire l'objet d'un échange, en raison de son utilité, encore que cette utilité procède d'une vertu naturelle. Le nier, c'est équivallement nier le droit de propriété luimême.
La vente n'est donc pas purement et simplement un échange de services, mais de choses.
(\) Lfberatore, Principes (Véconomie ■politique, p. 68. — Et le même auteur ajoute que si cette théorie était vraie, il faudrait une fortune pour payer un habit de drap, et pour (îller en chemin de fer de Paris à Marseille, le prix du voyage devrait être égal au total des frais que ferait une personne pour parcourir en voiture ]& distance qui sépare ces deux villes.
(2) Ps. XV. 2.
Or, un échange de choses n'est juste que par l'équivalence des choses, entendons des deux valeurs échangées : d'une part l'objet vendu, d'autre part l'argent versé.
Il s'agit de fixer -cette équivalence. Et comme elle ne peut l'être que par la raison, il s'agit de savoir comment la raison exprime les exigences du droit.
a) Ce ne saurait être, en principe, et d'une manière
NORMALE, PAR l' ESTIMATION INDIVIDUELLES DES CONTRAC- TANTS.
Car pareille estimation risque d'être despotique de la part du vendeur, irrationnelle de la part de l'acheteur, anarchique en somme et donc anti-sociale.
OBJECTER A-T-ON l'adage : scienti et volenti non fit injuria. Ce qui pourrait se traduire par la formule : De qui à la fois sait et consent, les droits ne sont pas \iésés. Nous répondrons que l'objection repose sur une équivoque» qui se dissipe d'elle-même pour peu que l'on pèse tous les mots de la formule (i). Il faut entendre ce qu'on signifie par homme, par savoir et par consentir.
1° Et d'ahord, sous le mot « homme » il faut entendre l'homme normal, le sage, celui en qui tout homme peut se reconnaître. Loin donc l'excentrique, le taré, le maniaque, et quiconque enfin est tellement soi-même, qu'il n'est que soi. Car, pour être juste, un contrat ne doit léser aucun droit. Or, un droit est violé quand l'individuel s'exprime aux dépens de l'humain. Cet homme représentatif ne sera pas dès lors difficile à rencontrer ni à reconnaître : ce n'eet pas lui qui est l'exception, mais son contraire.
Voilà un premier point acquis et dont l'importance est considérable, parce que sa considération introduit dan<s
(1) Aug. Valensin, Le Juste Prix, Etude théorique, Chronique sociale, 1923. — Desbuquois, La iustice de rechange. {Semaine de Saint-Etienne, 1911), p. 166. — Potorn : Possibilité et détermination du iuste prix et du iuste salaire. (Action Populaire).
la perspective des contrais, un élément indépendant des individus et par là même universaliste : la raison.
2* Que signifie a savoir » ? C'est posséder la science non de rhonnête homme qui n'est qu'honnête homme, mais celie de l'homme de la partie, de l'homme compétent. Car sans cette compétence, il ne sera pas possible de comparer réellement les deux valeurs, celle qu'on reçoit et celle qu'on donne. Or, cette comparaison est nécessaire à l'établissement du juste prix, puisque ce prix est une commune mesure de deux valeurs.
Voilà donc un second point acquis : un nouvel élément s'insère dans la perspective des contrats : la compétence.
3® Reste à entendre le mot a consentir ». Or le vrai consentement, c'est celui qui ne cache pas un refus, mais qui est donné sans réserve, ni explicitCi ni implicite.
Ainsi, avec la détermination de ce troisième point s'insère dans la perspective des contrats, cet élément essentiel qui est la liberté.
Concluons, que quand un homme sage, libre et compétent, passe un contrat avec un homme sage, libre et compétent, leur consentement à tous deux ne lèse aucun droit et que le prix ainsi déterminé paraît devoir être conforme à la justice. Mais précisément en raison des caractères qui viennent de lui être reconnus, comme essentiels, cette estimation n'est pas, à proprement parler, une estimation individuelle mais commune.
h) C'est par l'estimation commune que s'exprime
DONC NORMALEMENT l'eXIGENCE DU DrOIT.
Cett'G estimation commune sera la résultante dans un milieu social donné, des appréciations portées sur certaines catégories d'objets par les hommes sensés et honnêtes. Mais il va de soi que, dès qu'on essaie de sortir de cette définition générale et de descendre aux applications concrètes, on se heurte à des difficultés, au premier abord décourageantes.
Peut-on en entrevoir la solution dans quelques prin-
cipes directeurs ? C'est ce que nous devons rechercher.
B. — A quelle» conditions les exigences du droit naturel peuvent-elles être satisfaites dans le contrat de vente ?
Si les exigences du droit se doivent exprimer par V estimation commune, la question est de savoir comment cette dernière se manifeste, quels en sont les signes.
a) Seraient-ce les simples fluctuations de Voffre et de la demande ?
Manifestement, elles sont un signe. Le cours d'une marchandise dépendra toujours du rapport qui existe entre la quantité offerte par les vendeurs et la quantité demandée par les acheteurs. La demande est-elle supérieure à l'offre ? Le prix monte. Il baisse dans le cas contraire. Voilà un fait : celui de la concurrence, et ce fait est, dans une certaine mesure, conforme à la nature des choses.
N'en concluons pas que les fluctuations de l'offre et de la demande sont le signe unique et nécessaire de l'estimation à faire des choses vendues et achetées. Car, pour l'affirmer, il faudrait prétendre que oes fluctuations sont l'expression d'une loi non seulement économique, mais morale, e' est-à-dire qui relève non de la seule physique mais de l'éthique.
Or, quand on parle de la loi de Voffre et de la dommde dans le monde économique moderne, on l'entend pratiquement comme une loi purement et simplement économique. Ce qui entraîne la thèse libérale réfutée plus haut.
b) C'est non seulement la loi de l'offre et de la demande, mais encore et surtout le jugement antoiisé des corn potences dans le milieu sochl où se pose la
question du juste prix, qui sera le signe de T estimation commune (1).
— Ce jugement autorisé n'est pas nécessairement celui de l'Etat.
Il semble plus conforme aux fonctions de l'Etat d'exercer un contrôle sur la valeur de la marchandise, surtout quand la santé publique y est intéressée, sur la valeur de la monnaie, sur la valeur des transactions, que sur les prix eux-mêmes, sauf le cas d'une nécessité commune. De fait les interventions de l'Etat en ces matières n'ont généralement pas eu, en dehors des temps de crise politique ou sociale des résultats heureux (2).
— Ce jugement est plutôt celui du milieu social luimême, en tant qu'il exprime la pensée des membres compétents et intéressés de la société, celle des producteurs et des consommateurs, des intermédiaires et des commerçants, des riches et des indigents.
Au moment où les libertés individuelles vont entrer en contact, intervient ce juste prix, comme résultant d'une sorte de convention générale, de contrat collectif antérieur aux contrats particuliers et s'imposant au nom du bien commun. Il s'impose à l'esprit, à la façon d'une appréciation théorique de la justice.
(1) DÉSBUQuois, op. cit.
i2,'j Parmi les exemples historiques à citer ici, l'un des plus curieux est celui de I'Edit be Diocletien, appelé Edît du maximum.
Il avait pour objet de lixer par une réglementation minutieuse imposée d'autorité le maximum des prix et le minimum des salaires. Au moyen de corporations obligatoires, il transforme une foule d'industries, surtout celles ayant trait à l'alimentation du peuple, en services publics. L'ouvrier qui faisait partie d'un de ces collèges devait y rester toute sa vie, et son fils était forcé de lui succéder. C'était l'hérédité obligatoire dans le métier. Au moyen de
Il s'impose aussi, d'une certaine manière, à la volonté comme appréciation pratique.
Il est donc acte de volonté comme il est acte d'intelligence. N'en concluons point qu'il est une sorte de suffrage universel. Car il procède non de la multitude, mais <de l'élite. Mais concluons qu'il prendrait une singulière force, si l'organisation sociale comportait une sorte de
réquisitions, on embrigada de force un certain nombre de citoyens dans des métiers à personnel insuffisant.
Ses résultats sociaux furent la servituâ^ imposée, la révolte obtenue. Ses résultats économiques : la paralysie de la production est une élévation considérable du coût de la vie.
L'idée inspiratrice de cet édit fut celle de réformer par un moyen radical les abus de la libre production et de la libre vente. Sa méthode fut la réglementation à outrance.
Sont fixés, par exemple les prix maxima des bottes pour muletiers, avec clous ou sans clous, pour soldats sans clous, des souliers de patriciens, de sénateurs, de chevaliers, de femmes, des sandales de paysans... (Duruy, Histoire des Romains, t. VI, p. 585.)
Fragments de l'édit de Diocletien :
Vin ordinaire, le litre 0.95
Huile ordinaire, le litre 0.38
Viande de porc, le kilogramme 2.88
Viande de bœuf, le kilogramme 2.28
Une paire de poulets 3.72
Une paire de canards • • 2.48
Un lièvre 9.30
Un lapin •• 2.48
Œufs, le cent 6.20
A l'ouvrier agricole, nourri, par jour 1.55
Au maçon, au charpentier, nourri, par jour 3.10
Au peintre en bâtiments, par jour 4.65
Au peintre décorateur, par jour 9.30
Au maître de lecture, par enfant et par mois 3.10
Au maître de calcul, par enfant et par mois 4.65
Au maître d'écriture, par enfant et par mois 3.10
Au maître de grammaire • • 12.40
Au rhéteur 15.50
A l'avocat pour une requête • • 12.40
A l'avocat pour l'obtention d'un jugement 60 »
Souliers de muletier ou de paysan sans clous 7.44
Un peigne de femme en buis 0.87
tribunal arbitral, capable de dire, en des cas complexes ^t douteux, où est la justice.
Conclusion
Dans l'état anarchique où se trouve le monde écono- BÏque contemporain il est plus nécessaire que jamais à un chacun d'observer les règles de la justice commutative dans la vente.
Les moralistes ont coutume de les exposer.
Il paraît souhaitable qu'elles soient mieux connues. Il deviendrait alors évident à tous, que pour que les exigences du Droit naturel soient satisfaites dans le contrat de vente, il faut que :
Les clients non exploités mais servis
5. Les bénéfices commerciaux maintenus dans d'équitables proportions, et visés non comme le but dernier, mais comme un moyen d'assurer le service public qu'est le commerce.
2* Exercice collectif et social du droit de propriété
par le commerce.
Le phénomène de l'échange, par contrat de vente, que nous avons du isoler, par nécessité de méthode, est en fait un phénomène essentiellement social.
Pour satisfaire à leurs besoins les hommes doivent échanger les biens économiques, faire du commerce. •
Sous oe nom, pris au sens strict, il convient, en effet, de désigner cet exercice du Droit de propriété, qui met une chose à la portée de qui veut Vacquérir. Tandis que l'industrie fait de la matière un produit, le commerce en fait donc une marchandise.
Les définitions du commerce varient suivant les points de vue d'où on le considère. Le code de commerce (i) qui se place au point de vue pratique et entend sauvegarder la distinction — utile au Bien commun, — entre les tribunaux de commerce et les tribunaux civils, comprend sous ce nom, l'ensemble des opérations qui ont pour but de réaliser un bénéfice, en spéculant sur la transformation, le transport et l'échange des matières premières. Vendre un immeuble ne serait donc pas, à proprement parler, faire acte de commerce, pas plus que vendre, sans but lucratif et pour son goût personnel, les meubles d'un cabinet de travail. C'est d'un point de vue plus large que des économistes définissent le commerce (2) : « la pratique habituelle ou profession d'acheter pour revendre, en vue d'un bénéfice fondé sur l'écart entre les prix d'achat et de revente, quelles que soient les causes de cet écart... (3) »
Du point de vue hislorique, le commerce apparaît comme un facteur des plus importants de la vie des peuples. Cela est surtout vrai de nos jours, où le chemin de fer et la navi-
fl) Code de Commerce, art. 632-63i.
, (2) J.-B. Say délinit le commerce : « L'industrie qui met un produit à la portée de celui qui doit le consommer. » Mais cette définition qui se rapproche de la nôtre, n'a rien à voir avec celle de Carey : « Tout acte d'e-ssociation est un acte de commerce, les termes société et commerce ne sont que les manières différentes d'exprimer une idée identique. » Voilà l'arbitraire. Restons dans la tradition du langage, et tout en réservant à la notion de commerce une extension possible, — que l'étude des complexités sociales justifiera de fait, — relevons ce qui distin^ftup et carnrt'^nse cet exercice de droit de propriété. Le P. Heinrich Pesch s. j. présente l'étude la plus complète de la question dans le cinquième volume de son Lerhhuch der Nationalôkonomip . m. ?ft1 : Der Handel int objektiven Sinn und als volkswirtschafsiche Funktion aufgefasst, ist Vermiltlung des Gnteraustauschs zwHchen Prddiizenten und Konsumenten. Er tritt an die Stelle des unmittelbaren Austauchs zwischen Erzeuger un Verbraucher, steht, don Austausch vermittend, zwischen Produzent und Konsument. » 'Uerder, 1923).
'3) Rambmi), Cours d'Economie politique, I. L p. 268. Larose, 1910.)
galion à vapeur ont transformé l'organisme des échanges et assuré ainsi au commerce un développement inconnu de l'antiquité (i). Grâce à ces découvertes, les marchandises d'une région ou même d'un continent ont pu arriver sur les marchés de consommation les mieux achalandés, avec une rapidité d'allure et une régularité de transport de plus en plus remarquables. Grâce aux aménagements perfectionnés que l'art des constructions a introduits dans les navires, non seulement s'est accru le volume des échanges internationaux, mais se sont transformées les habitudes du commerce, voire même de l'activité humaine toute entière. C'est avan4. tout pour favoriser le commerce à travers les différentes parties du monde, que « l'art de l'ingénieur a fait subir à la terre des modifications qui ont contribué, avec la vapeur, à diminuer encore les distances. Des isthmes ont été percés et des canaux creusés, mettant en communication des régions souvent peu éloignées les unes des autres, mais d'un accès difficile et coûteux. Les opérations à terme, fort anciennes déjà, mais limitées dans leur objet, se sont établies sur les matières d'échange ; les règlements d'un Etat à un autre, d'un continent à l'autre, quelles que fussent les distances qui les séparent, se sont effectués avec plus de sécurité, et partant avec plus d'économie. Puis, peu à peu, grâce à une nouvelle découverte,
(1) « Les routes commerciales se rencontrent dans toutes les civilisations même les plus archaïques et les plus rudimentaires. Chaque jour, les conquêtes patientes de la préhistoire font reculer plus loin dans le passé la création et l'origine des grandes voies de trafic et d'échanges. On parle des routes, couramment, ou d'échanges, qui supposent des routes, non seulement à l'époque des civilisations du bronze en Europe, mais bien avant, à l'âge de la pierre polie. On ne fait pas que d'en parler. On en saisit les effets. Des remarques, des rapprochements indiscutables projettent d'étranges lueurs sur l'activité économique du passé le plus lointain. » Febvre, La terre et révolution /mmainê, IV partie, ch. II, La circulation, les routes commerciales, p. 391 (Péris, 1922). A consulter : De Morgw, L'humanité préhistorique^ Paris, 1921. Et aussi, par manière de confirmation récente, l'étude de Poidebard : Au carrefour des routes d& Persa (Paris, Grès., 1923).
celle de l'applicalion de l'électricité à la transmission de la pensée, le monde entier est devenu un seul et unique marché, en raison de la solidarité que la facilita et la rapidité des communications ont établie entre toutes les places commerçantes > les intérêts se sont plus étroitement fondus, les échanges ont porté non seulement sur les marchandi«e«, mais encore sur les capitaux et sur les idées, élargissant ainsi la sphère des responsabilités, abaissant les frontières naturelles ou factices, se transformant de plus en plus, sinon en un élément infaillible de paix universelle entre les hommes, ce qui est une utopie aussi puérile que dangereuse, du moins en un moyen efficace de réfréner leurs antagonismes, de limiter leurs appétits, de faire taire les haines de races et d'imposer graduellement dans leurs rapports, la substitution du principe bienfaisant de la sociabilité à celui de la force brutale. La diplomatie ellemême, s'est assouplie et transformée, de politique elle est devenue économique... (i) »
Pour saisir à travers la complexité vivante du phénomène de l'échange, ce que le Droit naturel peut nous apprendre sur le commerce, il convient, semble-t-ii, d'examiner successivement :
V Ce qu'est en soi le commerce ;
2° Ce qu'en a fait le mercantilisme ;
3** Ce que pourrait en faire, en un milieu propice, une application intelligente des principes du Droit naturel concernant le profit.
ENRicmssANTE, quoiqu'cn disent les physiocra
(1) Octave Noël, Histoire du Commerce du Monde, t. III, p. Ouvrage couronné par l'Académie des Sciences Morales et Politiques et par l'Académie Française. (Pion, 1906). On y trouvera
tes, qui prétendent que l'échange ne peut rien faire gagner à personne, sous prétexte que l'échange, s'il est équitable, suppose l'équivalence des valeurs échangées, et implique par conséquent qu'il n'y a ni gain ni perte d'aucun côté. Raisonnement sophistique. Si chacun, en effet, reçoit en valeur d'échange, l'équivalent de ce qu'il donne, la valeur d'utilité subjective est différente. D'ailleurs si l'échange supposait toujours un dupe, on comprendrait difficilement pourquoi les hommes ont depuis des siècles fait du commerce.
2. — Civilisatrice est encore son influence : car grâce au commerce (1) le travail humain est mieux divisé, rendu dès lors plus facile et mieux adapté aux aptitudes de chacun, l'homme est davantage libéré des servitudes de la matière, est rapproché de son semblable, et ainsi se réalisent plusieurs des conditions de la ciTilisation.
3. — Cette influence peut néanmoins être occasionnellement DANGEREUSE.
Tel est le cas, quand île commerce donne lieu aux abus de la spéculation, à l'exploitation du prochain, à la méconnaissance du devoir social du commerçant.
La PREUVE nous en est fournie par l'histoire :
a) V histoire du passé :
celle de la fin du Moyen- Age (2) nous montre à côté
ces vues d'ensemble si utiles à qui veut pénétrer la portée des faits économiques, et dont les écrits de praticiens font souvent — bien à tort, croyons-nous — si peu de cas.
(1) ViALATOux, Les données actuelles et la solution catholique du problème de la civilisation, et aussi : L'idée de civilisation dans la philosophie de S. Thomas d'Aquin. Chronique sociale, et à la Semaine sociale de Caen : L'idée de civilisation et les courants modernes de l^Opinion.
{2) Janssen, Histoire de l'Allemagne à la fin du Moyen-Age, chap. III ; Noël, Histoire générale du commerce, t. II et aussi t. UI 1. I. chap. I.
d'un merveilleux développement du commerce, et en relation avec lui, la décadence des mœurs ; celle de la fin de V ancien régime, fait déjà entrevoir dans la perturbation du mouvement circulatoire des valeurs, causée par un commerce trop exclusivement orienté vers l'enrichissement de quelques individus ou d'un Etat, l'ascension sociale de cette ploutocratie, dont les révolutions politiques du xix^ siècle feront la fortune.
b) V histoire du présent :
elle présente à l'observateur attentif, entre beaucoup d'autres, deux sujets de graves réflexions : d'abord le fait d'une sorte de volatilisation progressive de la propriété, conséquence de la tendance à faire de tout un objet de commerce ; ensuite, le fait du parasitisme social, que constitue le nombre exagéré des marchands (1).
Aujourd'hui la ploutocratie a sans cesse à la bouche le mot de droits de la propriété et compte parmi ceux-ci le droit à la considération, comme si la propriété des choses avait jamais entraîné des droits sur les hommes mais non des devoirs envers eux. Prêteur, agioteur, fournisseur, le financier, qui jadis s'engraissait surtout des deniers publics, ne demande plus guère aujourd'hui à l'Etat que de protéger son industrie qui s'exerce sur les particuliers ; il croit vraiment que c'est la mission du Pouvotir, plutôt que de lui faire rendre gorge, comme au siècle dernier.... La ploutocratie lorsqu'elle a pris son assiette, exerce un grand attrait sur l'aristocratie désœuvrée, qui vient peu à peu s'y fondre ou se ruine à ne pas vouloir lui céder en décor. Alors arrive dans l'Etat le tour de la démocratie, qui ne trouvant au sommet de la société personne qui y tienne sa place, l'envahit par de nouvelles couches, qui pillent et détruisent la richesse sans pouvoir l'acquérir ni surtout la fixer.
(1) DE LA Tour du Pin, Aphorismes de Politique sociale, p. 39.
Du fait social qu'est le commerce, il importe donc, si l'on veut en pénétrer la nature et la portée, de compléter la constatation que nous venons de faire par un bref rappel du droit, qu'il implique.
Voyons donc ce qu'est le commerce.
IT. — Comme droit.
Celui qui fait acte de commerce, exerce de lui-même ou par une sorte de délégation, le droit de propriété sur la chose qu'il met à la portée de qui veut l'acquérir et auquel, éventuellement, il la vendra. Le commerce paraît donc être l'expression d'un droit personnel. Cependant, à en croire certains auteurs du xviii® siècle, il serait l'expression d'un droit national. De là les restrictions et réglementations que les Etats apportent au commerce de leurs sujets spécialement avec les étrangers. De là un protectionisme érigé en principe.
En réalité le droit de faire du commerce est :
l*' Un droit personnel, que celui qui en est le sujet, peut exercer librement, sauf concurrenôe d'un autre droit qu'il lui faille respecter.
2'' Ce droit personnel, en raison de l'influence qu'ii a sur les conditions d'existence d'une nation, peut être, dans certains cas, et en vue du Bien commun, réglementé par les Etats, à condition toutefois qu'ils agissent ainsi non en tant que propriétaires, mais en tant que gouvernants.
C'est ainsi que les Etats pourront, pour protéger leurs sujets, arrêter à leurs frontières certaines marchandises. Mais ils ne pourront pas exclure du territoire, qui n'est pas le leur, un commerce rival, sauf naturellement cas d'entente, ce qui se fait par la voie des traités de comm.erce ou par l'effet de combinaisons de tarifs.
Si un droit personnel peut ainsi être limité, acciden-
tellement, par une autorité responsable du bien commun, c'est que ce droit relève, comme tout droit, de la morale. Il convient donc de compléter les considérations précédentes par l'état du commerce en usage.
m. — Comme acte moral.
Ce n'est pas à l'opinion courante, qu'il faut, évidemment, demander où est la moralité du commerce. Elle ne connaît guère sur ce point que la règle suivante : acheter le meilleur marché possible et vendre le plus cher possible. Et elle interprète cette règle avec une remarquable absence de morale. De là de faciles indulgences pour tant de contrats frauduleux, l'adulation dont on entoure les grands hommes de la bourse, les prouesses d'une spéculation parfois gigantesque, que justifie d'ordinaire la grande presse. De là, dans le monde moderne des affaires, comme une hypocrisie de la probité (1).
C'est aux interprêtes autorisés du droit naturel de nous dire ce qu'est le commerce, comme mte moral.
Voici l'enseignement de Saint Thomas d'Aquin :
(( Le propre du commerce est de s'appliquer aux échanges. Or dit le philosophe, au P"" livre de sa Politique, c. I. V. VI, il y a deux sortes d'échanges : l'une est comme naturelle et nécessaire, c'est l'échange soit en nature soit en argent, commandée par les nécessités de la vie ; mais un tel échange n'est pas le fait des comimerçants, talis cornmutatio non proprie pertinet ad negotiatores, il est plutôt celui des chefs privés et publics, qui ont à pourvoir leur maison ou leur cité des choses indispensables à la vie. L'échange de la seconde espèce est celui d'une monnaie pour une autre ou d'objets quelconques pour de la monnaie, opéré non à cause des nécessités de la vie, mais en vue
(1) Weiss, Institutions de Sociologie, I, chsp. V. La Situation du monde, p. 118.
du lucre : propter lacnim quœrendum. Ce dernier échange est celui qui est regardé comme constituant proprement le commerce, d'après le philosophe (comme il a été dit plus haut, c. VI.)
La première sorte d'échange est louable, puisqu'elle sert à une nécessité de la nature.
La seconde est justement blâmée : juste vituperatur, parce que de lui-même il sert à la convoitise du lucre, laquelle ignore la limite et tend à l'infini. C'est pourquoi le commerce, considéré en lui-mêmci a un certain caractère honteux : quamdam tiirpitudinem habet, comme n'impliquant pas en soi une fin honnête et nécessaire : in quantum non importât de sui ratione finem honestum et necessarium. Toutefois si le lucre, qui est le but du commerce n'implique pas intrinsèquement quelque chose d'honnête et de nécessaire, il n'implique non plus rien de vicieux et de contraire à la vertu. Dès lors rien n'empêche que le lucre soit rattaché à quelque fin nécessaire ou même simplement honnête, et ainsi le commerce sera rendu licite. Par exemple quand un homme recherchant dans le commerce un lucre modéré, le rattache à l'entretien de sa maison ou encore à l'assistance des indigents, quand il se livre au commerce en vue de l'utilité publique proper utilitatem publicam, afin que les choses nécessaires à l'existence ne manquent pas au pays, ne scilicet res necessariae ad vitam patriae desint, alors le lucre au lieu d'être visé comme une fin, est seulement la rénumération d'un travail, et lucrum, expetit non quasi finem. sed quasi stipendium laboris (i).
Il ne serait point difficile de grouper autour de ce texte b du Docteur Angélique de nombreux témoignages, qui nous montreraient que telle fut bien la pensée des théologiens catholiques du Moyen-Age. Plusieurs d'entre eux paraissent plus rigoureux encore dans leurs appréciations. Tel Jean Gerson, aux yeux de qui le profit du
(1) S. Thomas, II, II, qu. LXXVII, a. 4 in c.
commerçant semble ordinairement suspect (1). Saint Augustin avait eu plus de finesse. Il estime qu'il est naturel à l'homme de chercher son" intérêt. Et en un de ses ouvrages les plus graves, ^ dans son traité De Trinitate (2) — il raconte, à ce propos, la farce d'un mime qui promit de révéler à tous ceux qui viendraient au théâtre une pensée secrète de leurs cœurs, laquelle, à leur insu, leur serait commune à tous. Au jour m;arqué, la multitude de remplir les gradins. Elle attend avec curiosité, écoute de toutes ses oreilles, et le comédien dit alors : vili vultis emere et caro vendere... au fond, vous tous, tant que vous êtes, vous désirez acheter bon marché et vendre cher. Et tous, ajoiute Saint Augustin s'y
fl) Gerson, Vendere rem carius quam empta est, si notabilis sil excessus in lucro, omnibus miseriis peflculis et industriis hinc inde compensatis, est regulariter de se malum, et pejus est si propter indigentiam proximi hoc fiât.
Pour situer la pensée théologique du Moyen-Age, il comdent de se rappeler ce que nous disent les historiens du commerce à cette époque et de ses mœurs. On consultera donc utilement outre l'ouvrage déjà cité de Noël, — Janssen, L'Allemagne à la fin du Moyen-Age, ch. III le Commerce et le capital, p. 345, seq. (Pion 1887). « Depuis que le commerce a pris un accroissement si vaste, dit un sermon du temps, depuis que les grandes compagnies produisent un enrichissement général, tout ce dont le pauvre homme a besoin pour se nourrir et se vêtir devient d'un prix si élevéi, qu'il ne pourra bientôt plus que très difficilement se procurer les moyens de vivre. Si les temps ne changent, de grands troubles, et de déplorables révoltes sont à redouter ! » De l'argent, de l'argent, crient les seigneurs, et plus le commerce et l'usure leur en apportent, plus ils crient : De l'argent, de l'argent, car l'argent fait l'honnne. Et si quelqu'un les reprend et leur dit : « Tu es un usurier, tu extorques le bien du peuple, In colère de Dieu et des hommes s'appesantira sur ta tête, et tu perdras ton âme », ils regardent un tel donneur d'avis, comme un niais, vu de mauvais œil et détesté. Ils méprisent l'Eglise et ses commandements leurs sont devenus à charge, per ce qu'ils s'opposent à leurs désirs. » Op. cit. p. 388. Ainsi parlait-on dans les chaires chrétiennes aux environs de 1515. Voir aussi les Apologues do saint Bernardin de Sienne. (Perrin, 1922.)
(2) S. Augustin, De Trinitate, e. xiii, c. m.
reconnurent : in quo dicto levissimi scenici omnes tanien conscientias invenerunl suas. La Cité de Dieu n'exige pas, d'après Saint Augustin, que tous les hommes renoncent à toute poursuite de leurs intérêts. Elle veut seulement qu'ils subordonnent ceux-ci à la loi morale :
Voici un commerçant qui s'avance et dit : « J'ai apporté ces marchandises d'im endroit éloigné jusqu'en ce lieu, où on n'en avait pas de semblables. Je veux comme salaire de mon travail les vendre plus cher que je ne les ai achetées : tamquam mercedem laboris mei peto ut carius vendam quarn emerim. Il faut bien que je vive de mon travail, car il est écrit : dignus est operarius mercede sua. » Saint Augustin ne critique point ce raisonnement. Il critique seulement les procédés dont on se sert parfois pour majorer les prix. Il ne veut ni faux serments ni mensongeis, mais l'esprit de justice. Quant à la recherche d'un légitime profit, comment la condamner ? Je pourrais dire, poursuit l'interlocuteur d'Augustin : J'ai acheté cette marchandise tant et la revend tant, si cela vous plaît, achetez. Possem enim dicere tanto emi sed tanto vendam : si placet, eme. — Fort bien, réplique Augustin, non sans quelque ironie, les acheteurs vont accourir, tous ceux du moins qui aimeront ta bonne foi plus encore que ta marchandise : omnes accurrerent, qui plus fidem quam merccni diligerent (i).
C'est à Saint Augustin et à Saint Thomas que se rattachent, avec un grand sens des réalités et de la mesure, les moralistes tels qu'un de Lugo (2). Si nous les citons cependant, ce n'est point, en tant qu'autorités de la théologie morale, mais comme interprètes du Droit naturel — de c€ droit, dont Platon et Aristote paraissent s'être fait ici une conception déjà remarquable. Ce qui
(1) vS. Augustin, Enarrat, in Ps. LXX, sermo, L.
(2) Lugo, De JustUia, disp. XXVI, sect. III, Certum est negoclaiionem proprie acceptam non esse inirinsece malam, sed indiUcrentem.
caractérise en effet la conception rationnelle du commerce, qu'après ces philosophes ont développée les soolastiques (1), c'est qu'elle n'admet pas la subordination de l'activité commerciale à la recherche exclusive de l'intérêt personnel. M. René Gonnard l'a fort bien noté dans son histoire des doctrines économiques :
L'homme doit travailler pour vivre, iil ne doit pas s'absorber dans la poursuite du gain. Le lucre indéfini est mauvais. La concurrence sans frein est mauvaise. Nul ne doit abuser des avantages que lui confère la conjoncture économique. Les intérêts de tous doivent être équilibrés et ménagés. Le producteur ne doit pas chercher à profiter sans limites des besoins du consommateur ou vice- versa. Tout homme doit pouvoir vivre en travaillant convenienter ; nul ne doit pouvoir réaliser d'excessifs profits. Il y a un juste prix des choses, un juste salaire du travail. I^s scolastiques s'évertuent à déterminer une règle de répartition ; les règlements corporatifs s'appliquent à organiser la production dans des conditions excluant l'écrasement ou l'exploitation des uns par les autres. La tâche est rude : il s'agit de moraliser V intérêt personnel, d'enchaîner l'esprit de lucre, d'organiser un système de contrepoids équilibrant les forces opposées du patron et du salarié, du maître et du compagnon, de l'acheteur et du vendeur, de l'agriculteur et du bourgeois. La loi, la coutume, la corporation s'y emploient : Par tâtonnements on approche du but. Cette économie n'est pas individualiste. Elle n'est nas non plus socialiste. L'individu n'y a pas ses coudées franches. Il est limité dans son action, dans son initiative, dans ses gains... Mais rien de socialiste non plus dans cette doetrine qui pose largement et sereinement le principe de
(1) H. Pesch, National Economie, t. V, 3., Kap IIL n. 10. Handel und Moral. Voir aussi Ed. Schreiber : Die volkswirschaitlichen Anschauungen der Scholastiker seit Thomas von Aquin (Beitrage zur Geschihte des Nat. Œ) Herausgegeben von Diehl,
légitimité de la propriété privée, de l'inégalité des conditions et du respect des contrats. L'économie médiévale est une combinaison de croyances morales et d'empirisme. Ce qu'elle met au premier plan ce n'est ni l'individu, ni l'Etat, c'est la famille, la corporation, le métier, la classe. C'est aussi l'espèce humaine, comme l'a bien souligné M. Hauriou dans une récente étude (Correspondant, 25 sept. 1918), l'espèce humaine fortement conçue dans son unité formant un corps mystique dont le Christ est la tête (i).
Or, une règle de droit, dont la conformité avec l'ordre moral s'impose à la raison, est, nous l'avons vu, en étudiant les Principes (2), une règle universelle et absolue.
Si éloignées que soient donc des conditions économiques du Moyen-Age les conditions des temps modernes, ce qui appartient à l'essence du commerce considéré comme un acte moral, ne saurait se modifier. Aux individus €t aux collectivités de s'inspirer, pour en faire les applications concrètes que comporte leur milieu cultuel, de la règle éternelle du Droit :
Aux iNDivmus de s'en inspirer, en se rappelant qu'ils doivent observer la justice commutative dians leurs échanges et la charité dans leurs rapports, qu'ils doivent aussi, sous peine de renverser la hiérarchie des valeurs humaines, subordonner la recherche du gain au but véritable de la vie. Ce qui nous ramène à la conclusion de Saint Thomas : negoàari propter res necessnrias vitae conseqnendas omnibus licei, propter lucriim vero, nisi id sit ordinatum ad aliqneni honestum finem, negociari ex se turpe.
(1) GoNNARD, Histoire des Doctrines économiques, t. I, ch. II," p. 52.
(2) Traité de Droit naturel, t. I, ch. II, p. 110 (édit. Spes, 1923)
Aux COLLECTIVITÉS de s'en inspirer, en faisant pénétrer dans r opinion publique cette conception des biens économiques et de leur finalité, devoir d'autant plus rigoureux que l'on aura davantage d'influence sur la société dont on est le membre, soit par l'enseignement social que l'on propage, soit par les associations professionnelles que l'on organise, soit encore, si l'on est en mesure de le faire utilement, par les législations opportunes que l'on provoque et les initiatives d'ordre public que l'on prend.
Conclusion
De cette étude du commerce considéré en soi, il résulte, déjà, que les bénéfices commerciaux pour être légitimes, ne sauraient obéir à la seule et unique loi de l'intérêt personnel. Ils doivent être réglés par les principes du Droit naturel, s'il est vrai qu'ils relèvent de la morale. Nous avons donc à rechercher ce qu'exigent ces principes. Mais pour mieux comprendre ce que pourrait être alors le commerce, il n'est pas inutile de considérer avec attention ce qu'il est de fait devenu sous l'influence de doctrines étrangères au Droit naturel.
II. — CE QUE LE MERCANTILISME A FAIT DU COMMERCE
Sous le nom de mercantilisme, on peut entendre un système et un esprit. C'est du mercantilisme considéré comme système, que parlent surtout les historiens de l'Economie politique. Ils prétendent caractériser ainsi une certaine organisation de l'échange, dans laquelle l'argent, ayant mis en circulation la marchandise, réapparaît lui-même au terme du processus économique, comme la raison d'être du commerce. Argent — marchandises — argent, tel serait, pour recommencer sans
cesse, le cycle de l'activité commerciale, d'après le mercantilisme.
Nous n'avons pas à décrire ici les origines, le développement, les transformations de ce système, qui se nuance à l'infini suivant les temps et les lieux, en sorte que l'on distingue un mercantilisme français, anglais, hollandais, fort différents tous les trois du mercantilisme espagnol et italien,^ pendant la période de l'histoire du commerce, qui est proprement mercantile, soit du xvf au xvni* siècle. Bien plus, quand le système^ appelé mercantilisme, est étudié non pas tant dans les faits que dans les livres, c'est une théorie multiple, aux éléments parfois hétérogènes que nous présentent les économistes qui l'élaborent, depuis Antoine de Montchrétien (1615) à Gustave Schmoller (1898) en passant par Colbert, le ministre réaliste, ou Thomas More, l'auteur de Utopia.
Il y a cependant dans ce mercantilisme certains caractères constants, notamment le caractère étatiste de l'organisation commerciale.
En tant que représentant un esprit, le mercantilisme survit à toutes formes contingentes que revêt le commerce entre les nations et il se révèle plus individualiste qu'étatiste.
I. ^- Gonsidère-t-on le mercantilisme, en tant que système, il y a lieu de constater, du point de vue oii nous nous plaçons, que le commerce est devenu sous son influence :
l*' Une activité économique principalement orientée
VERS l'enrichissement DE l'EtAT.
Get enrichissement serait d'après les théoriciens mercantilistes, constitué avant tout par l'acquis-ition de l'or •et de l'argent. Il s'agira donc pour la politique commerciale de l'Etat, de veiller à ce que ces métaux précieux
rentrent et ne sortent pas. Dans ce but, 'elle aura donc pour objectif, la réduction des importations, l'accroissement des exportations, bref une balance de commerce, qui soit favorable à l'Etat.
Elle se plaira aux mesures protectionnistes (1).
C'est une erreur sans doute — l'histoire de l'Espagne au XYiif siècle le montre bien — que de faire de l'accumulation monétaire en un pays, la mesure de sa richesse. Ce n'est point parce qu'il manque d'argent qu'un pays est pauvre ; c'est parce qu'il est pauvre qu'il manque d'argent. Cependant cette erreur a des conséquences multiples. Sous son influence le commerce est devenu :
2° Une NÉCESSAmE concurrence d'intérêts nationaux.
Si telle est, en effet la richesse des Etats, ce que l'un gagne, l'autre doit le perdre. L'hostilité commerciale sera donc de règle entre nations. Elle se manifestera tantôt par des guerres armées, tantôt par des guerres de tarifs, que mitigeront plus ou moins, à certaines heures, des traités de commerce internationaux. Le commerce <est ainsi devenu :
3° Une exploitation des faibles.
Multiples sont les forces de cette exploitation. L'une
(1) Il y a évidemment un protectionnisme, qui concilie les exigences du droit et celles de l'intérêt. Tel est le cas, remarque Tapa- RELLi, « quand la liberté commerciale expose un pays à perdre son indépendance, en le rendant forcément tributaire et le faisant dépendre des autres peuples : un pays peu fertile qui serait exposé à dépendre de l'étranger pour les denrés alimentaires, pour les fournitures d'armes ou autres objets de première nécessité, fera souvent acte de sagesse en prohibant les produits étrangers, afin de favoriser et de développer l'industrie nationale. Hors ces cas de nécessité, nous devons vouloir la prospérité des autres comme la nôtre, nous devons nous communiquer réciproquement les biens et les trésors que la nature nous a prodigués : cela est vrai pour les nations comme pour les individus. {Traité de Droit naturel^ n. 1302).
des principales a été la colonisation de pays neufs au profit de la Métropole.
Cette colonisation est nettement mercantiliste, quand on cherche moins à concilier les intérêts de tous qu'à subordonner à l'avantage du peuple colonisateur le bien véritable du pays colonisé.
Le commerce est ainsi devenu, et cela sur le marché mondial :
V Un instrument de la politique de la forge.
C'est en vue de l'hégémonie d'un Etat, que se réglemente l'échange. Car la doctrine de la concurrence illimitée a pour effet nécessaire d'assurer la suprématie de la force sur la faiblesse, et de porter ainsi atteinte à la justice distributive, à la paix sociale 'et à la civilisation même. Pourrait-il en être autrement, quand on prétend n'assigner à une activité humaine, fût-ce dans l'ordre économique, d'autre loi que l'intérêt ?
Cette politique de la force se colore sans doute de prétextes spécieux. Elle prend dans 1-e langage diplomatique des noms honnêtes. De même que jadis à la cour des princes se trouvaient des légistes prêts à confirmer, en toute occurence, par un article du Code romain, les ambitions de leurs maîtres, ainsi les publicistes ne manquent pas aujourd'hui, qui devant la reine des temps présents, l'opinion publique, justifient par des arguments économiques ou sociaux, politiques ou psychologiques, le droit que s'arroge un peuple fort d'asservir commercialement un peuple moins favorisé par la nature ou dont certaines circonstances historiques ont retardé le libre développement.
Bien que le Mercantilisme, en tant que système, ait surtout régné sous l'ancien régime, il n'est pas sans
avoir influencé les pouvoirs publics au xix* siècle (1). ir a eu comme un regain d'actualité au lendemain de la guerre mondiale. Mais en même temps, sous la pression de faits économiques, dont la nécessité inexorable rendait vaines les constructions systématiques, s'est révélée aux hommes et aux nations, qu'éprouvait une commune misère, la loi naturelle de leur commune solidarité. Au lieu de dire avec les mercantilistes que (( quand on agit contre l'étranger on agit pour sa nation », ou encore que le gain d'un Etat est la perte d'un autre, on a reconnu que dans la grande famille humaine, l'état maladif d'un membre nuisait à la santé du corps tout entier, et que le commerce ^pourrait utilement redevenir, ce que le droit NATUREL exige qu'il soit, pour être conforme à l'ordre humain, à savoir « le grand lien social qui forme entre toutes les nations une seule et même société ».
Taparelli (2) a fort bien rappelé ces principes, a Tout fait constant, écrit-il, qui met deux nations en rapport,
(1) « L'Etat et l'individu, ces deux éléments extrêmes, avaient vu leur importance oJfaiblie au Moyen Age au profit des groupements ^intermédiaires, spontanés, des associations libres ou des organisations féodales. Maintenant (au xve et au xvie siècles) ceux-ci s'affaiblissent ou disparaissent ; l'Etat et l'individu reprennent vigueur. Ces deux forces nouvelles à leur tour s'opposeront plus tard l'une à l'autre, mais plus tard seulement. Remarquons du reste qu'elles ne sont pas forcément antinomiques. Leur action, comme l'a montré Dupont-White au xixe siècle, peut jusqu'à un certain point se développer parallèlement et surtout, quand l'une et l'au-tre gagnent du terrain au détriment d'un tiers, comme c'était le cas alors. D'autre part l'étatisme du xv^ et du xvi^ siècles n'était pas l'étatisme du xxe et restait conciliable avec une énorme étendue de franchises et de libertés locales. » (Gonnard, op. cit., p. 105.
(2) Taparelli, TTaité de Droit naturel, 1. VI, c. 111, § 2 : Le commerce international, n* 1297, seq. L'auteur précise plus loin très exactement la nature du devoir, dont il vient de parler, en observant que l'obligation qu'ont les différentes nations de former enu'e elles une société universelle, peut être considérée positivement ou nn^çativement « comme obligation négative, elle défend
établit entre elles une société positive ; cette société est soumise aux lois universelles de justice et d'amour, parce que ces nations sont égales et destinées à la même fin. Or il est dans la nature des choses que toute nation ait des relations continuelles avec les nations voisines ; fixée par l'agriculture sur un territoire déterminé, elle s'étend d'abord Jusqu'à ses frontières ; le commerce qui est le vrai lien social, fait qu'elle tend aussi, comme par instinct, à établir des relations avec les nations plus éloignées : c'est ainsi que dans les desseins du Créateur, le commerce est le grand lien social qui forme entre toutes les nations une seule et même société, et procure aux peuples et aux individus des avantages nombreux et variés : avantages matériels, par l'usage commun de toutes les productions du globe ; avantages intellectuels, par la propagation des idées et le progrès des sciences ; avantages m^oraux, par de mutuelles garanties d'ordre ou par l'unité des croyances religieuses. C'est donc la nature, c'est l'éloquente interprête des volontés divines qui appelle tous les peuples à former entre eux une association universelle et qui leur en fait un devoir.
Telle est cependant la situation morale d'un monde, dont l'esprit public a été laïcisé, que le mercanUUsme , qu'une politique avisée rejette comme système, continue à influencer, d'une manière d'ailleurs plus ou moins anarchique, l'activité commerciale d'un grand nombre d'hommes, soit isolés en francs-tireurs de la grande lutte pour la vie, soit plus ordinairement groupés en des associations puissantes, qui rappellent, mais sur le terrain nouveau de la finance internationale, les corps féodaux
à tout gouvernement de s'opposer jamais directement à ce que les nations forment entre elles une société universelle ; comme obligation positive, elle ne lui enjoint pas d'établir des relations commerciales avec tous les peuples de la terre, mais seulement avec ces nations que les faits mettent en rapport avec lui et envers lesquelles il a des devoirs de justice et do bienveillance. »
d'autrefois. Le mercantilisme, dont il s'agit alors, est plutôt un e^'pyïi.
IL — Considère-t-on le mercantilisme (1), en taat qu'un esprit, on constate que sous son influence le commerce est devenu :
1° Une manifestation d'individualisme conquérant.
Ce n'est sans doute point parce qu'il est mercantile, que le commerce développe l'énergie personnelle du commerçant, qui comprend sa profession (2). Mais quand il s'inspire des principes du mercantilisme, il exalte l'individu et l'oppose à tout ce qui contrarie son appétit de richesse. On comprend ainsi pourquoi le calvinisme, par son dogme de la prédestination, dont la réplique, en économie politique, est la moralité du succès, a favorisé cette course à la richesse, que devient au xvi* siècle le
(1) Notre critique précédente du mercantilisme vise le système qui porte ce nom. Ce système fut au cours de l'histoire souvent tempéré par les faits. Ainsi peut-on dire que le mercantiUsmea parfois rendu des services. Il n'entre pas dans le cadre d'une étude avant tout théorique, comme celle-ci, d'entrer dans le détail de son histoire. Voir sur ce sujet les économistes, par exemple Pesch, National (Economie, t. II, p. 63.
(2) « S'il est une carrière qui demande de l'initiative, de la persévérance, du sang-froid, assurément, c'est la carrière commerciale. Il ne s'agit plus de rester là le derrière sur la chaise, la plume sur l'oreille, abrité par le grillage de fer ou le guichet administratif, et d'attendre le client. Il faut aller au-devant de lui, le poursuivre s'il fuit, le rattraper à la course, deviner ses goûts^ s'inspirer de ses idées, surprendre le secret de ses aspiraiions confuses. Le commerçant d'aujourd'hui est un créateur et un excitateur. Il est le mathématicien qui combine les calculs à longue portée, le géographe qui mesure les degrés de latitude et de longitude, il est le sa.vant qui s'empare des dernières découvertes pour en escompter les applications pratiques, il est l'artiste qui arrache l'œuvre à l'indolence du génie, qui lui ajoute la grâce et la séduction de la mode, qui la multiplie, la répand dans les masses, et fait du beau, réservé jadis à quelques-uns, l'exq-iise pâture de la foule. » Gabriel Hanoteaux, Du Choix d'une Carrière.
commerce mené par l'armateur quaker, le négociant huguenot ou puritain. Ces chrétiens rivalisèrent bientôt d'audace avec les trafiquants, émancipés de toute loi divine, qu'étaient les conquistadors, hantés par les rêves de l'Eldorado (1).
2*^ Une activité de jeu.
Qui dit jeu ne dit pas simplement spéoulation. Celle-ci existe pratiquement dans presque toute opération commerciale. Elle mérite le nom de jeu, quand le marché se trouve purement fictif et que le bénéfice est recherché, non comme la rémunération d'une œuvre utile, mais comme le résultat d'une transaction factice. Ce jeu s'ap^pelle parfois l'agiotage.
Tout le monde sait les perturbations qu'il entraîne sur le marché international, et combien le commerce est par suite transformé en des opérations financières, où l'intérêt privé des joueurs méconnaît d'ordinaire les exigences du bien commun.
D'autre part, en vertu de l'extrême complexité du régime moderne des échanges, V offre et la demande se trouvent influencées par des facteurs dans lesquels l'activité de jeu a un grand rôle, encore que souvent invisible aux regards profanes. Ce qui sollicite en effet la demande, c'est la réclame et la mode.
Or il est manifeste que la première est un art compliqué et savant, qui peut prendre les formes d'un sport, et la seconde est la résultante d'opinions, de croyances.
'^l) C'est un fait historique que les puritains d'Angleterre et de Hollande aux xviie-xviiie sièdes, n'hésitèrent pas à s'enrichir par la traite des esclaves, l'exploitation féroce des Indigènes et la piraterie coloniale, voyant, comme dit M. Kurella, « la preuve de Vélection divine dans l'abondance des profits d'affaires. » GoNNARD, Histoire des doctrines économiques^ t. I, p. 113. Voir aussi Hennecicq, La Genèse de l'Impérialisme anglais.
d'impressions répandues dans le public. « Tels produits qui enrichissent des milliers de fabricants ou d'ouvriers, perdraient toute valeur si certaine école médicale venait à triompher : on peut dire cela du tabac, de l'alcool, même de la viande. Ainsi le prix des étoffes de soie ou de laine, des cigares, des liqueurs, de la boucherie et de mille autres produits dépend du goût, de l'opinion, de la fantaisie, du vice ou de la vertu de nos contemporains ; non pas seulement de ceux qui sont proches de nous, mais aussi de ceux qui habitent à l'autre bout du monde » (1). Pour le commerce, cela peut être une chance, pour le mercantilisme .c'est un objectif.
Qui ne voit les profits faciles que peut escompter un bon joueur connaissant la psychologie des foules ?
Sous ces influences et d'autres encore, le commerce devient enfin :
3° Un AUxiLiAmE de la ploutocratie.
Nous avons dit plus haut comment le fait social du commerce perdait quelque chose de sa bienfaisance, quand la ploutocratie arrivait à dominer. Mais une fois cette domination établie, le commerce n'est plus pour beaucoup d'hommes qu'une manière de servir le maître de l'heure : l'argent.
Alors c'est dians la société un renversement des valeurs humaines. C'est aussi la commercialisation de tout ce qui paraît susceptible d'être acheté. Le nombre de ces choses vénales s'étend d'ailleurs sans cesse. Un jour vient où l'on compte parmi elles l'art et l'intelligence.
(1) Cretinon, Vue générale sur les modes de production, Semaine Sociale de Sainl-Elionne, 1911, p. 12G. Voir aussi dans la même Semaine, la leçon du Directeur de l'Action Populaire, M. Dks- BUQuois, sur la Justice dans VEchange, que nous avons citée déjà.
Une sollicitation permanente s'établit donc, comme une garde, aux approches de l'écrivain, en vue de le contraindre à échanger un peu de son franc parler contre de l'argent. Et l'écrivain ne peut manquer d'y céder en quelque mesure, soit qu'il se borne à grever légèrement l'avenir par des engagements outrés, soit qu'il laisse fléchir son goût, ses opinions devant la puissance financière de son journal, de sa revue ou de sa librairie ; mais qu'il sacrifie les exigences et la fantaisie de son art ou qu'il aliène une parcelle de sa foi, l'orgueilleux qui se proposait de mettre le monde à ses pieds, se trouve aussitôt prosterné aux pieds du monde. L'argent vient de le traiter comme une valeur et de la payer, de négocier comme une valeur ce qui ne saurait se chiffrer en valeurs de cette nature ; il est donc en train de perdre sa raison d'être, le secret de sa force et de son pouvoir, qui consistent à n'être déterminés que par des m considérations du seul ordre intellectuel. Sa pensée cessera d'être le pur miroir du monde et participera de ces simples échanges d'action et de passion, qui forment la vie du vulgaire. La seule liberté qui soit, sera donc menacée en lui ; en lui l'esprit humain court un grand risque d'être pris.
Il peut même lui arriver de se faire prendre par un fallacieux espoir de se délivrer : les sommes qu'on lui offre ne sont-elles point le nerf de sa liberté ? Riche, il sera indépendant. Il ne voit pas, que ce qu'il nomme la richesse sera toujours senti par lui en comparaison avec son milieu, comme étroite indigence et dure pauvreté. Il peut être conduit, par oe procédé, d'aliénation en aliénation nouvelle, à l'entière vente de soi (i).
Ainsi dans la Cité, où le Mercc^ntilisme, sinon comme système, du moins comme esprit, exerce son influence, le commerce cesse d'être un agent de la véritable civilisation. Car on ne saurait donner ce nom au progrès
^1) Charles Maurras, L'Avenir de V Intelligence, p. 72.
matériel que n'accompagnerait pas un progrès moral. L'homme porte ainsi le poids de son propre génie ; il paye ses inventions -et ses découvertes. Loin de diminuer ses responsabilités et de faciliter sa tâche, la richesse commerciale la complique et l'appesantit, tant qu'audessus des forces matérielles qu'il exploite, il ne met pas la force morale d'un Droit, dont la vertu modératrice tempère le conflit des intérêts, en imposant à la conscience une règle de justice.
Il nous reste à dire ce que peut être cette règle, notamment dans la recherche du profit, sans lequel, faute de commerçants, il n'y aurait pas de commerce.
III. — CE QUE POURRAIT FAIRE DU COMMERCE EN UN MILIEU PROPICE, UNE APPLICATION INTELLIGENTE DES PRINCIPES DU DROIT
NATUREL
Si ce qui est, n'est pas nécessairement ce qui a le droit d'être, la question de justice se pose à propos du commerce, comme à propos de toutes les autres relations humaines. Pour la résoudre pleinement, il faut tenir compte des circonstances de fait qui peuvent modifier l'aspect moral de telle ou telle des manifestations de l'activité commerciale. Il faut surtout se placer successivement au point de vue de la justice commutative et de la justice légale, ou «comme d'aucuns préfèrent, social-e (1).
L'étude des exigences de la justice communative coïncide avec celle du juste prix, que nous n'avons pas à faire ici, puisque nous avons envisagé le commerce comme un phénomène social (2). C'est donc du point de
(1) GiLLET, O. p. Conscience chrétienne et Justice sociale^ p. 139 seq. (Editions de la Revue des jeunes, 1922).
(2) Auguste Valensin, Le Juste Prix, élude théorique (Chronique sociale, 1923). — Voir ce qui a été précédemment vu à propos de la vente, p. 116, seq.
vue de la justice qui règle les rapports des citoyens avec la société et dont l'objet direct est le bien commun, que nous avons à détermin-er les directives essentielles du Droit.
Or de ce point de vue, toute la question se concentre autour des bénéfices commerciaux, ou plus simplement du profit.
Ce n'est pas sans doute une notion facile à définir que celle du profit. Non seulement elle a été obscurcie par les controverses socialistes, concernant la valeur, mais les législateurs et les juristes n'ont pas toujours contribué à en préciser le contenu. Les Lois sur les bénéfices de guerre» que les différents Etats ont promulguées, auraient pu fournir l'occasion d'utiles précisions. En fait elles ont souvent manifesté dans les pouvoirs publics un appétit d'impositions avantageuses pour le fisc beaucoup plus qu'un souci de clarification doctrinale (i). Il suffit d'ailleurs au but de la présente enquête, qui a un caractère avant tout philosophique, de définir le profit, comime étant d'une manière généralle : l'excédent du prix de vente d'un produit sur la somme des frais de production, et d'une manière plus particulière, quand il s'agit de bénéfices commerciaux : le gain obtenu dans la vente d'une marchandise, non seulement en raison de l'excédent de son prix sur les frais de sa production ou de sa transmission, mais encore pour le travail accompli éventuellement par le commerçant dans le service qu'il rend.
Intermédiaire entre le producteur et le consommateur, il peut fournir au premier un placement avantageux de son produit, procurer au second la satisfaction opportune
fl^ C'est ce qu'a bien montré M. Crktinon, bâtonnier au barreau de Lyon, dans une étude documentée de la Chronique sociale de France (décembre 1921), sur les B6nô(ices, salaires et profits. Il expjTiine la loi du 1^^ juillet 1914 établissant l'impôt sur le revenu, celle du 15 juillet 1916 instituant l'impôt sur les bénéfices de guerre, enfin la loi du 31 juillet 1917 sur les bénéfices industrielF ei commerciaux.
de ses besoins. De ce service rendu résulte un surcroît d'évaluation donné par le commerçant au produit vendu, et comme une valeur nouvelle. Sans cet intermédiaire, le consommateur risquerait d'avoir à se déplacer, à perdre du temps, grâce à lui, il a facilement ce qu'il désire. Qui ne voit que sur ces utilités variées puisse se fonder un droit à percevoir, et cela assez largement, des bénéfices commerciaux ?
Voulons-nous préciser, à la lumière des principes du Droit naturel, la nature de ce profit, nous devons rappeler, sommairement au moins, ce que ces principes nous disent de sa légitimité et de sa limite.
I. — Principes qui établissent la légitimité du profit. Il y en a deux principaux :
Premier principe : Au propriétaire les fruits de la chose possédée, Res fructificat domino.
S'agit-il d'un produit assuré par la nature, l'application du principe est obvie et ne soulève pas de difficultés.
S'agit-il d'un profit provoqué par des conditions extrinsèques, comme quand une mode fait majorer un produit, ou que des circonstances de lieu et de temps font affluer la clientèle, l'application du principe est encore facile.
Le commerçant n'aurait-il d'autre titre à profiter de la sur-value donnée à sa marchandise par V estimation commune, régulatrice du juste prix, que sa chance, celle-ci est un titre légitime. Tout homme n'a-t-il pas le droit d'avoir de la chance ?
Second principe : Au producteur le produit à Vauteur son œuvre, comme à la cause son effet.
Dans le cas du commerçant, qui n'est pas à propre-
ment parler industriel, et auquel par suite le nom de producteur ne convient qu'au sens large, pour autant qu'il désigne celui dont l€ travail, d'une manière quelconque, crée une valeur nouvelle, ce principe trouve deux applications principales :
S'agit-il du commerçant, propriétaire du produit, ks droits de propriété et les droits du travail coïncident alors ; et voilà un double titre au profit.
S'agit-il seulement du commerçant intermédiaire, simple commissionnaire, le service rendu est au moins un titre à un profit, qu'il conviendra de mesurer non tant sur les besoins et les désirs de l'acheteur, que sur le travail du vendeur.
Quand ces intermédiaires se multiplient trop, ils peuvent constituer l-e parasitisme social dont nous parlions plus haut, et faussant les valeurs des choses, faire dévier le commerce vers le mercantilisme (1). Il faut alors surtout se rappeler que le profit, de soi légiitime, peut être de fait limité.
II. — Principes qui établissent la limite du profit
On peut encore les ramener à deux :
Premier principe : L'exploitation de l'homme par l'homme est contraire à la justice et à la charité.
L'application de ce principe aux questions de salaire
(1) " Faut-il en conclure qu'il convient de supprimer le petit commerce, demandait à la Semaine Sociale de Saint- Etienne, en 1911, M. Martin Saint-Léon, et il répondait : Non, certes, et pour plusieurs raisons. Au point de vue socfal, la conservation d'une classe nombreuse de petits industriels et commerçants est grandement avantageuse à une nation. Les qualités d'ordre et d'économie, de persévérance, que les petits commerçants indépendants mettent quotidiennement en œuvre, sont au premier chef des vertus civiques dont l'équivalent ne se trouverait pas à beaucoup près dans une bourgeoisie uniquement
est commune. Ne devrait-elle pas l'être, quand il s'agit du commerce ?
L'esprit mercantile empêche d'en voir parfois l'évidence. De là le caractère de conflit donné aux rapports humains. Mais devant la raison, le commerce, étant un véritable bien, il convient que les hommes se le communiquent, dans les sentiments de bienveillance mutuelle qui sont dictés par leur nature.
C'est ce qu'a montré avec beaucoup de force Tapa-
RELLI :
Le commerce, écrit-il, est de sa nature, un bien véritable dans la société matérielle : cela ne peut faire l'ombre d'un doute. C'est grâce au commerce que les individus peuvent se procurer les productions du monde entier et sont en réalité les dominateurs de toutes les créatures inférieures... Grâce au commerce, les sociétés particulières voient leurs trésors s'accroître sans cesse ; tandis qu'elles échangent le superflu contre le nécessaire, et qu'elles ne trafiquent pas seulement du produit de leurs terres, mais encore des bras de tous les associés, dans le contact que ces échanges perpétuels établissent entre les nations, les beaux-arts, l'industrie et toutes les connaissances utiles
composée de contremaîtres et de commis. Le plus petit marchand, le plus petit maître artisan risque en effet chèque jour son avoi»* et son honneur qu'une faillite peut ruiner, et pour sauver ce patrimoine moral et matériel, il se dépense tout entier ; un commis au contraire fera tout juste sa besogne ; il ne s'intéressera guère à une entreprise dont les profits seront pKîur d'autres. Enfin le petit commerce et la petite industrie offrent en outre au travailleur intelligent un avenir, des facilités d'ascension sociale tout autres que le haut commerce ou la grande industrie concentrée. » Op. cit., p. 190. — Ces sages réflexions font entrevoir la complexité du problème et justifient le titre de directives donné h cette étude sur le commerce et le mercantilisme. On voudrait dans la lumière des principes orienter la pensée vers les solutions conformes au droit et réalisables dans le milieu économique où nous a placés la Providence, mais non pas fournir des solutions toutes faites et comme des recettes sociales !
passent sans cesse de l'une à l'autre. Au surplus> tandis que le commerce perfectionne la situation de chacune des sociétés particulières, il devient un principe d'une efficacité merveilleuse pour le développement de la société universelle ; il produit au sein des nations un échange réciproque de bons offices que l'on est bien en droit d'appeler l'accomplissement du précepte de la charité humaine, universelle |el internationale (i).
Second principe : Le commerce ne saurait se soustraire aux exigences sociales de V activité humaine , notamment dans la recherche d'un profit persomiel.
On doit en effet appliquer au commeroe ce que Ton dit couramment de l'industrie, qu'elle doit contribuer au bien commun et ne pas viser seulement la satisfaction de l'intérêt particulier de ceux qui s'y livrent.
Les théologiens catholiques l'ont toujours pensé. Ils n'en éprouvent que plus de joie à entendre des déclarations comme celles de Mr. John Rockfeller dans la Revue internationale du Travail (avril 1921) :
Quel est le but de l'industrie ? Nous tiendrons-nous à la conception qui la représente comme une institution devant avant tout servir les intérêts particuliers et permettre à certains individus d'accumuler des richesses sans égard trop souvent à la santé et au bonheur de ceux qui collaborent à la production ? Ou bien adopterons-nous un point de vue plus moderne et estimerons-nous que l'industrie est avant tout autant un service d'utilité sociale qu'un moyen de produire des revenus ?
N'est-il pas vrai qu'une industrie, pour avoir un succès durable, doit assurer au travail un salaire rémunérateur
■l\ Taparelli, op. cit., n* 967, et il ajoute que « Dieu a destiné le commerce à servir de lien matériel entre les nations pour les préparer au lien plus doux et plus fort de la société catholique universelle, à l'unité de la foi et de l'amour... .»
et des conditions raisonnables d'existence, au capital un juste profit, et à la communauté des services appréciables ?
La meilleure politique industrielle est celle qui s'inspire tout autant du bien-être des travailleurs que de la production des bénéfices, et qui peut même, quand des considérations hu/manitaires l'exigent, subordonner le profit au bien-être des ouvriers.
Les relations industrielles sont essentiellement des relations humaines entre êtres humains. Il appartient donc à toute personne chargée de la direction d'une industrie de faire tout en son pouvoir pour améliorer les conditions dans lesquelles les hommes travaillent et vivent. L'heure n'est plus oii l'on pouvait considérer l'industrie comme un simple instrument producteur de revenus.
Vouloir s'en tenir à cette conception c'est favoriser le développement des haines et aller au devant d'un conflit.
Tout être pensant doit admettre qu'à notre époque il importe que l'industrie se préoccupe autant de développer le bien-être de l'individu que de produire des richesses. Il n'en est pas moins vrai cependant que pour qu'elle réussisse, l'/ndustrie doit non seulement servir les intérêts des travail' eurs et de la communauté en général, mais encore accorder une juste rémunération au capital investi...
Plus près de nous, reprenant la même thèse dans une conférence faite à l'Ecole de perfectionnements industriels sur la Formation à la Fonction patroTiale, M. Nicaise, administrateur-délégué de la société lorraine Diétrich, y mettait plus d'insistance et donnait à sa pensée une précision nouvelle :
Le patron est un homme capable d'organiser une entreprise, d'en choisir les chefs, et de l'administrer en vue du meilleur rendement économique et social. Que vient faire ici, objectera-t-on, le rendement social d'une entreprise ? Fait-on des affaires dans un autre but que de gagner de l'argent ? et n'est-on pas quitte de son rôle lorsqu'on a
assuré la prospérité matérielk de l'entreprise que Ton dirige ?
Non, Messieurs, et qu'on le veuille ou non, nul à notre époque ne peut se désintéresser de la question sociale, et le patron moins que tout autre. Gagner de l'argent ce n'est pas le but, non pas même lorsqu'on fait des affaires ; ce n'est jamais qu'un moyen, un moyen de faire du bonheur, de la beauté, de la bonté, un moyen de rendre la vie meilleure et plus belle, non seulement pour les siens, mais encore pour les autres, pour le peuple des humbles, qui sont avec nous notre pays, et nous devons vouloir qu'il marche à la tête de la civilisation et que la maison de France soit la plus douce et lia plus noble qui soit au monde. Convenons-en donc, un patron qui ne serait pas social, ne
Disons la même chose, toute proportion gardée, du coMxMERÇANT, surtout de celui que l'amplitude de ses affaires rend capable d'exercer une influence sur le mouvement économique de son temps, et nous aurons marqué la limite que trace le Droit naturel à l'esprit de lucre, nous aurons du même coup formulé le principe moralisateur de l'activité commerciale, qui se subordonne aux fins dernières de la vie (1).
Conclusion.
Si le mercantilisme, malgré les avantages pécuniaires qu'il assure, en certams cas, aux individus et aux nations, ne saurait obtenir l'approbation des consciences chrétiennes, qui ont le droit de voir dans son système une erreur, et dans son esprit un danger, le commerce,
[Vj Saint Augustin a très heureusement exprimé cette subordination des biens matériels, que vise directement le commerce, aux biens supérieurs de la vie. « Si enim habentur, non in eis beata vita ponendu est ; subdita esse debent non praedita, sequentia non docentia. » Epit. XXXIII.
qui se conforme aux lois providentielles de l'ordre social, joue un rôle bienfaisant dans l'histoire de l'humanité : il est l'honnête ouvrier du progrès matériel et un noble serviteur de la Civilisation.
IL — L'HÉRÉDITÉ PAR SUCCESSION ET PAR TESTAMENT
Tout héritage, soit qu'il arrive aux héritiers par testament ou par la succession ab intestat des proches du défunt, soulève devant la raison un problème : celui de savoir si, oui ou non, il répond à un droit naturel existant antéri-eurement aux lois civiles, et tel que celles-ci aient par conséquent le devoir de le respecter ?
De ce problème de l'Héritage, nous voulons rechercher :
I. — COMMENT SE POSE LE PROBLÈME
Il se pose comme un problème dont les solutions sont divergentes et âprement contreversées.
Non, disent un grand nombre de voix., aujourd'hui, hériter n'est pas un droit naturel. Ces voix modernes font écho à celle de Montesquieu. :
La loi Voconienne ne permettait point d'instituer une femme héritière, pas même de sa fille unique. Il n'y eut jamais, dit saint Augustin (De Civit. Dei, 1. III) de loi plus injuste. Une formule de Marculfe traite d'impie la coutume qui prive les filles de la succession de leurs pères. Justinien appelle barbare le droit de succéder des mâles au préjudice des filles. Ces idées sont venues de ce que l'on a regardé le droit que les enfants ont de succéder à leurs pères comme une conséquence de la loi naturelle : ce qui n'est pas.
La loi naturelle ordonne aux pères de nourrir leurs enfants, elle ne les oblige pas à les faire héritiers. Le partage des biens, les lois sur ce partage, les successions après la mort de celui qui a eu ce partage, tout cela ne peut avoir été réglé que par la société, et par conséquent par des lois politiques et civiles.
Il est vrai que l'ordre politique ou civil demande souvent que les enfants succèdent aux pères, mais il ne l'exige pas toujours (i).
Pour comprendre la vraie pensée de Montesquieu, il faut se rappeler ce qu'il entend par loi politique et loi civile. Il l'explique lui-même (2) :
La loi en général est la raison humaine en tant qu'elle gouverne tous les peuples de la terre ; et les lois politiques et civiles de chaque nation ne doivent être que les cas particuliers où s'appliquent cette raison humaine.
Elles doivent être tellement propres au peuple pour lequel elles sont faites que c'est un très grand hasard si celles d'une nation peuvent convenir à une autre.
Il faut qu'elles se rapportent à la nature et au principe du gouvernement qui est établi, ou qu'on veut établir, soit qu'elles le forment comme les lois politiques, soit qu'elles le maintiennent, comme font les lois civiles.
Ce (( non est-il fondé en raison » ? Pour le savoir, considérons le problème en lui-même, et voyons les raisons que l'on allègue pour et contre le droit naturel d'hériter par testament et' par succession.
I. — Le droit d'hériter par testament est-il naturel
Arguments contre.
Pour que la translation de propriété qu'est censé opérer le testament fût légitime, il faudrait, d'une part,
(1^ Montesquieu, Esprit des Lois, 1. XXVI, ch. vi. :2. Jd. 1. l. c. III.
que le testateur pût et voulût réellement la faire et d'autre part que le légataire pût et voulût réellement l'accepter.
Or tel n'est pas le cas.
Le testateur ne peut ni ne veut réellement faire oette translation ni de son vivant, puisque il garde la propriété et la volonté de garder, ni après sa mort. Car pour avoir des droits, il faut être, pour transférer une propriété, il faut le vouloir au moment même où s'accomplit l'acte de transtition. Or il n'est plus.
Le légataire ne peut ni ne veut réellement l'accepter.
Car il ne peut vouloir accepter ce qu'il ignore. Or le plus ordinairement, il ignore les dispositions testamentaires. Les connût-il comme dans la donation à cause de mort, le donataire ne peut faire une acceptation efficace, puisqu'il n'en résulte pour lui aucun droit certain.
On conclut que la mort résolvant tous les droits, la propriété et toute volonté d'en disposer s'éteignant avec la vie, les hiens des défunts restent naturellement vacants, tant que la loi positive ne supplée par son autorité ce qui manque aux dernières volontés du défunt, et ne leur iattribue par une fiction juridique cette persévérance morale qui leur permettra de concourir avec l'acceptation efficace du légataire ou du donataire.
De Lehen résume ainsi l'argument :
Toute disposition qui se rapporte à une époque où celui qui la fait en serait incapable, est naturellement nulle.
Or il en est ainsi dans le testament.
Celui-ci ne subsiste donc pas en vertu de la nature seule, malgré toutes les convenances que la raison nous y montre (i).
Arguments pour.
Le droit d'hériter est naturel, réplique-t-on. Et voici pourquoi :
(1) De Lehen ; Institutes de Droit naturel, n. 289.
La question n'est pas de savoir si, quant à sa forme, le droit d'hériter par testament relève du droit civil, mais ell-e est de savoir, si, dans sa suhstancey il est de droit naturel. D'où il suit que ce qu'il faut prouver et ce qu'il suffit de prouver, c'est que ce droit est normalement nécessaire au bien social de l'homme.
Or tel est le cas.
Le bien s^ocial exige en effet que la famille se continue.
Or sa continuité est assurée par le droit de tester ; il exige que la paternité soit reconnue en l'exercice de sa magistrature naturelle. Or elle l'est par le droit de tester (1) ; il exige que V ordre public soit maintenu. Or son maintien est garanti par le droit de tester. Argument de raison nous dit-on. Et on ajoute qu'il est confirmé par un argument d'expérience : celui que fournit l'étude des peuples où ce droit a été respecté et des peuples où ce droit est violé (2).
Tous les partis politiques d'Angleterre, a écrit Le Play nonobstant l'esprit de réforme qui les agite, considèrent comme étant à l'abri de toute discussion le principe de la liberté testamentaire. Selon l'opinion commune, ce régime préserve la société de la corruption, en donnant aux hommes mûrs le pouvoir de dominer les appétits sensuels de la jeunesse ; il assure la liberté politique et civile, en permettant aux propriétaires ruraux de conserver leurs mœurs avec leur indépendance au foyer domestique ; enfin il défend la société entière contre les influences pernicieuses exercées à certaines époques critiques par le gouvernement, le haut clergé, les professions libérales, et en général les classes agglomérées dans les villes (3).
Et Lucien Brun, après avoir critiqué la loi française sur le partage forcé conclut en ces termes : (4)
(1) Lucien-Brun, p. 2126. Introduction à VEtnxde du Droit.
(2) Le Play, Réforme Sociale, \. Vil, 1" part., § IX.
(3) Le Play, op. cit., p.
(i) Lucien-Brun, op. cit., p. 232.
La famille, l'autorité paternelle sont d'ordre divin. La famille n'est pas une association d'un jour que le hasard improvise et que la mort du chef dissout ; c'est une unité sociale qui se perpétue dans une vie personnelle, indépendante et dont la permanence et la stabilité sont des éléments essentiels de la vie de cette association de familles qui s'appelle une nation. La loi civile doit à la famille et à l'autorité qui la gouverne une protection efficace dans tout ce qui est indispensable à la permanence des institutions domestiques. Il faut donc que la transmission du foyer et de l'atelier soit assurée par les institutions politiques ou bien par la liberté donnée au père d'opérer luimême cette transmission. Voilà la règle ; le reste... est une question de mesure et d'opportunité.
Nous déclarons donc sans hésiter conforme à l'ordre divin et dès lors excellente toute loi qui assure la transmission du foyer et la continuation de la vie de famille. Nous considérons non seulement comme acceptable mais comme préférable, la loi qui rend cette transmission facultative à la volonté paternelle. Mais si une législation disperse systématiquement les éléments de la société domestique et brise à chaque décès les liens par lesquels une génération tient à celles qui Vont précédée, nous proclamerons hautement que cette législation est anti-sociale et contraire au droit naturel.
2. — Le droit d'hériter par succession est-il naturel ? Arguments contre.
L'héritage par succession prétendue naturelle n'est qu'une féodalité déguisée consacrant les jouissances des oisifs au détriment des travailleurs. Ainsi parlent les socialistes.
Or cela, ajoutent-ils, est inique.
Avant eux les Saint-Simoniens avançaient que la transmission des biens paternels aux enfants sans autre motif que la filiation était ]e plus immoral de tous les
privilèges puisqu'il était celui de vivre dans la société sans travailler ou d'être récompensé au-delà de son travail (1).
ArgumExNts pour.
Est naturel, nous dit-on, le droit qui correspond au devoir soit de l'individu soit de la société domestique à vivre et à se perpétuer. Or tel est le droit de succession.
Car d'une part, si l'individu possède, il doit pouvoir disposer de ce qu'il possède, et d'autre part si la société domestique a une unité morale, elle doit prendre les moyens de la conserver.
Or parmi ces moyens il y a celui de transmettre à ses membres la propriété des aïeux.
Lucien Brun a présenté cet argument avec force (2) :
La véritable unité sociale, c'est la famille, issue du mariage, qui a pour but la continuation de l'œuvre créatrice, la génération humaine. La famille est donc une lociété particulière, qui est essentiellement et par sa nature ■même une société durable, permanente, un être ayant une existence et des droits distincts parce qu'il est d'ordre providentiel.
La famille se continue dans la personne des enfants, qui sont membres de droit de cette société, puisque la naissance des enfants est le but du mariage. Il est donc vrai que, lorsque le chef de famille disparaît, les biens ne sont pas sans maître, et qu'ils passent à l'héritier comme au continuateur du chef disparu de la société : Hœres, disait le droit romain, siistinet personam defiincti... Et ailleurs, parlant des membres de la famille appelés à succéder : Vivo quoque pâtre qiiodammodo domini existimantur... et ipso decedente diciintur haeredes, non fieri sed apparere.
C'est dans cette idée de famille, considérée comme
(1) Tapa RELU, note CXXXV.
(2) Op. cit., p. 197.
unité sociale ayant une existence et des droits propres, que se trouve la solution la plus satisfaisante pour l'esprit de la question si discutée de savoir quel est le principe générateur de la transmission héréditaire de la propriété. J'aperçois là, en effet, cette conformité au plan divin, qui est la raison d'être et le critérium du droit.
Fiaut-il en conclure que le droit que nous avons reconnu au père de faire des dispositions testamentaires, se trouve limité et contredit par le droit que nous affirmons ici être celui de la famille à sa succession ?
Non, dirons-nous encore avec Lucien-Brun (1) :
En effet, si l'unité de la société de famille, son instinct et son droit de perpétuité, si la communauté de possession des biens pendant la vie du père donnent aux enfants un droit de préférence indiscutable contre les étrangers et contre l'Etat, il en est autrement dans les rapports du chef avec les membres de la famille, le droit dont je viens de parler ne naissant pour ceux-ci qu'au moment où périt le domaine personnel du père propriétaire, c'est-à-dire à l'heure de sa mort. Il peut, pendant sa vie, disposer par vente ou par libéralités acceptées, c'est-à-dire par contrats, et lorsque la loi civile garantit l'exécution de ses dernières volontés, elle ne fait que lui accorder la protection sociale que l'autorité doit aux membres de la communauté.
Voilà pour le droit naturel de la succession V argument familial (2).
Voici Vargwnent politique :
Est naturel le droit qui correspond au devoir qu'a la société politique de maintenir dans son sein l'ordre social.
a) Op. cit., p. 198.
(2) Cet argument familial est développé avec force par Fernan» AuBERTiN : La Natalité, 1. iv : Uinâividualismc dans la Camille e.t la Tégîme successoral du Code civil, cause principale de la dépopulation, p. 105 seq. (Paris, 1921).
Or tel est le droit d-e succession.
Et pour le prouver on en appelle à l'expérience de l'histoire.
Ces lois (d'hérédité), dit Tocqueville (i), appartiennent, il est vrai, à l'ordre civil, mais elles devraient être placée* en tête de toutes les institutions politiques, car elles influent incroyablement sur l'état social des peuples dont les lois politiques ne sont que l'expression. Elles sont de plus une manière sûre et uniforme d'opérer sur la société ; elles saisissent en quelque sorte les générations à leur naissance. Par elle l'homme est armé d'un pouvoir presque divin sur l'avenir de ses semblables. Le législateur règle une fois la succession des citoyens et il se repose pendant des siècles, le mouvement donné à son œuvre continuci il peut retirer les mains, la machine agit par ses propres forces et se dirige comme d'elle-même vers le but indiqué d'avance.
Or cela étant, nous dit-on, il répugne à la raison qu€ l'ordre requis par le développement pacifique de la société, ne soit pas imposé par la raison.
Ces arguments pour et contre n'échapperont* pas à toutes les objections et soulèvent de nombreux problèmes (2).
LA QUESTION
1° Par voie d'autorité ?
1. Les Théologiens supposent d'ordinaire plus qu'ils ne démontrent le droit naturel et de faire des testaments et d'hériter au moins en ligne directe.
(1) De Tocqueville : De la Démocratie, t. I. c. lll.
(2) Lucien Brun, p. 199 ; ïaparelu, n. 1524 ; Meyeri n. 207.
MoLiNA, Lessius (1) estiment que les clauses d'un testament peuvent être obligatoires (2).
2. L'Eglise elle-même le suppose soit dans sa législation, soit dans son enseignement.
Dans sa législation :
Elle envisage la question surtout à propos des legs faits à l'Eglise, et dont il s'agit parfois de savoir s'ils tirent leur valeur de la loi civile ou de la nature (3). Qui ex jure naturae et ecclesiastico libère valet de suis bonis statuere, potest ad causas pias sive per actum inter vivos sive per actum mortis causa, bona relinquere.
Ce droit, l'Eglise l'avait proclamé en face de l'hérésie: en 1418 au Concile de Constance sous Martin V contre Wicleff, en face du libéralisme politique des temps modernes, en 1864, sous Pie IX, dans l'Encycl : Quanta cura. Elle le précise par son Code :
% 2 : In ultimis voluntatibus in bonum ecclesiae serventur, si fieri possit, sollemnitates juris civilis ; hae si omissae fuerint, haeredes moneantiir, ut testatoris voluntatem adimpleant.
Dans son enseignement VEglise suppose encore c& droit :
Implicitement, en expliquant pourquoi nous sommes les héritiers du Père Céleste. Si filius et haeres, dit-elle, après Saint Paul (4).
Explicitement, quand montrant comment le droit de propriété est inhérent à l'homme, elle fait, par la bouche
(1) MoLiNA, de Just. et jure, disp. 81, n. 16 ; Lessius, de iustita, I. 2, c. 19.
(2) BiLLUART, dis. 2 art. 3, § 3. — Suarez, de Leg. 1. 5, c. 32, n. 7.
(3) Codex Juris Canonici, Can. 1513, p. 1.
(4) Saint Paul Galates, IV, 7.
de LÉON XIII, appel au droit d'hériter par succession pour le justifier.
En passant dans la société domestique, ce droit y acquiert d'autant plus de force que la personne humaine y reçoit plus d'extension. La nature impose au père de famille le devoir sacré de nourrir et d'entretenir ses enfants, elle va plus loin. Comme les enfants reflètent la physionomie du père et sont une sorte de prolongement de sa personne, la nature lui inspire de se préoccuper de leur avenir et de leur créer un patrimoine, qui les aide à se défendre dans la périlleuse traversée de la vie, contre toutes les surprises de la mauvaise fortune.
Mais ce patrimoine pourra-t-il le leur créer sans l'acquisition et la possession de biens permanents et productifs qu'il puisse leur transmettre par voie d'héritage ?
Aussi bien que la société civile, la famille, comme nous l'avons dit plus haut, est une société proprement dite, avec son autorité et son gouvernement propre, l'autorité et le gouvernement paternel. C'est pourquoi, toujours sans doute dans la sphère que lui détermine sa fin immédiate, elle jouit pour le choix et l'usage de tout ce qu'exigent sa conservation et l'exercice d'une juste indépendance, de droits au moins égaux à ceux de la société civile.
Au moins égaux, disons-nous, car la société domestique a sur la société civile une priorité logique et une priorité réelle, auxquelles participent nécessairement ses droits et ses devoirs.
Que si les individus et les familles, en entrant dans la société, y trouvaient au lieu d'un soutien, un obstacle, au lieu d'une protection, une diminution de leurs droits, la société serait bientôt plus à fuir qu'à rechercher (i).
Ainsi, par voie d'autorité, le problème de rHéritage est résolu pour nous chrétiens, en ce sens que le droit de faire des testaments et d'hériter est, sinon précisé, du
iV, Enc. nerum novarum.
moins affirmé par ceux qui nous parlent au nom de la Vérité divine. Ces maîtres de la foi font d'ailleurs encore appel à la raison. Nous avons donc à notre tour à le résoudre.
2* Par voie de raisonnement.
Or la raison peut résoudre ce problème dans l'abstrait et dans le concret.
1. — Théoriquement la question est de savoir quel est le fondement de ce droit.
Le fondement du droit ou mieux des droits d'hériter marqués par la considération attentive de la famille.
Celle-ci est une société naturelle, qui possède sur les biens temporels de ses membres un certain droit éminent, résultant de sa nature, et d'autant plus fort que le principe générateur de la famille est plus puissant que celui de toute autre société. Ce droit éminent, encore qu'il soit subordonné au droit éminent de la société politique en ce qui concerne le bien public, sera le régulateur du droit individuel dans ses rapports avec le bien de la famille.
Quand donc un membre de la famille meurt, quand surtout son chef meurt, les autres membres restant copropriétaires, et la famille subsistant, les biens ne sont à aucun moment des biens abandonnés.
(( Le changement de maître, dit Taparelli, bien qu'il soit une transition dans l'ordre individuel, est une continuation dans l'ordre domestique. Bien plus, l'unité de la famille étant une espèce d'unité qui tient beaucoup plus que toute autre société de l'unité individuelle, c'est à peine si l'on peut dire que dans ce cas, la personne du maître change entièrement (i). »
(V, Op. cit, n. 781.
Ainsi l'hérédité est conforme à la raison et à la nature, elle est même exigée par l'une et l'autre pour autant que l'une et l'autre demandent la continuation de la famille.
Telle est aux yeux de Taparelli, la force de ce raisonnement, que deiLx conséquences de grande importance lui paraissent en découler :
A. — Une conséquence sociale.
C'est que ce qui vient d'être dit de la société domestique naturelle, qu'est la famille, vaut, proportion gardée, de toute société domestique volontaire.
Car il résulte de l'argument précédent, quand on en pénètre la force, que Vunité sociale, issue du devoir de sociabilité réalisé dans une association particulière quelconque, est la base de toute succession ou si l'on préfère de toute continuation de domaine.
Et ainsi se trouvent ramenés au même principe le droit des héritiers naturels et celui du fisc.
B. — Une conséquence politique.
C'est que, d'une part, si la société domestique naturelle surpasse toute autre association, ses droits ne ipeuvent pas ne pas suspendre les autres droits, à moins — le cas est noté justement par Montesquieu (1) et par Taparelli (2) — que l'existence de la famille ne forme une partie organique de la société politique, exemple : famille de souverains, hypothèse féodale....
C'est que d'autre part, au sein de la société domestique, les droits des individus seront hiérarchisés dans la mesure où ils peuvent, par leur exercîce, perpétuer l'être
ni Montesquieu, EsprU des Lois, 1. XXVII. (2) Taparelli, op. cit.-, n* 784.
social, que le droit de succession a pour but de rendre en quelque sorte immortel.
A qui demanderait donc : quels droits devront dans la famille avoir la préférence, ceux du fils, de la fille, de la femme, des frères, des ascendants.
Taparelli répond :
(( Vous me demandez si dans la succession, les fils doivent avoir les préférences sur les filles ? le titre d'unité est le même dans tous les deux, mais la perpétuité du père subsiste plus dans le fils que dans la fille. — La fem^me du défunt passe-t-elle avant ou après le fils ? L'unité d'action est plus grande dans la femme, celle de l'être l'est plus dans le fils, donc l'usufruit pourra revenir à la femme, et le domaine au fils, d'autant plus que le titre de perpétuité est tout entier du côté du fils ; la société (le fisc), hériterat-elle plutôt qu'un ami du défunt ? L'unité existant entre le défunt et son ami est toute mentale, dans le cas de l'intestat, l'unité sociale au contraire est réelle et extérieure, donc elle a la préférence dans l'ordre social (i). »
Ainsi, dirons-nous pour conclure, que le droit de
SUCCESSION EST LIMITE PAR DEUX PRINCIPES : CELUI DE
l'unité SOCIALE qu'il consacre, et celui de la continuité SOCIALE qu'il assure.
Quant au fondement du droit de tester, il sera marqué par la considération de la personne humaine.
Cette personne humaine quand elle possède, a le droit de disposer de sa propriété et peut, par conséquent, sauf préjudice aux droits d' autrui, l'aliéner et apposer à cette aliénation, la condition de la mort.
Car s'il ne pouvait pas. poser cette condition, il ne pourrait pas vouloir disposer librement de son bien, et il n'aurait donc pas véritablement le droit de propriété.
(1) Taparelli, op. cit., n. 783.
Objectera-t-on, que toute aliénation suppose une acceptation, et que toute acceptation supposant la connaissance de l'objet à accepter, il faut dire que l'aliénation par testament est viciée par un défaut essentiel ? Car la connaissance des dispositions testamentaires n'existe pas d'ordinaire. Et existât-elle, elle pourrait créer un double dommage au testateur : celui de mécontenter ceux dont il ne satisfait pas les désirs et celui d'exciter prématurément chez les légataires l'impatience d'occuper leur héritage.
Avec Taparelli, nous répondrons (1) :
Oui, sans doute l'aliénation faite par testament reste imparfaite, au point de vue de la forme juridique, si on la considère en soi.
Mais l'homme est un être social, et il appartient à la société dont il est membre de sauvegarder ses .droits naturels et d'en faciliter l'exercice. Pour remplir ce devoir de protection sociale, la société a le droit de donner de la force à des actes qui, en soi, resteraient imparfaits. En authentiquant les dernières volontés d'un défunt, en rectifiant son testament, par les ditapo*siitions soit de la coutume, soit de quelque loi positive, elle ne crée pas un droit, elle le reconnaît et le sanctionne en vue du bien commun.
Ainsi, le droit testamentaire pourra être limité et par les droits d'un tiers et par ceux de VEtat, pour autant que ces derniers sont eux-mêmes fondés sur les exigences du Bien commun, lequel est incompatible avec la négation de la famille, et celle de son droit naturel (2).
Pratiquement» deux questions se posent
A. — La question de savoir ce que l'on peut et doit
(1) Op. cit., 786.
(2) Lucien Brun, op. cit., p. 206.
faire en matière d'hérédité pour être en règle avec les obligations de la justice et éviter par conséquent en même temps qu'une offense de Dieu la grave et inéluctable obligation de la restitution.
Les théologiens moralistes ont apporté une grande précision à la solution de cette délicate question pratique. De cette solution, les principales directives sont les suivantes :
S'agit-il de I'héritage par Testament ?
Deux cas principaux sont à examiner :
1*" Le testament est -il revêtu des formes légales qui l'authentiquent devant la société civile ? Le bien commun demande l'obéissance à la loi juste.
2° Le testament n'est-il pas revêtu de ses formes légales, testamenta informia » :
a) avant toute sentence du juge,
s'agit-il d'une cause pie, il vaut certainement, s'agit-il d'une cause profane, il vaut probablement, h) après une sentence contraire :
il ne vaut pas pour une cause profane, il vaut encore pour les causes pies, qui représentent les droits de Dieu sur lesquels les juges civils n'ont pas compétence (1).
S'agit-il de I'héritage par Suiocession ?
Ou l'héritier est nécessaire, et cela par droit de nature ou par droit positif.
(1) Pour le détail, voir les Moralistes : v. g. Lehmkuhl, Théol. moralis, t. I. C. 11, trad. IV, c. m de testamentis. Observation de Lehmkuhl. : Dispositiones in favorem Ecclesiae vel piarum causarum factas etiam indigere sanctions legis civilis aut ex ea régi debere ne umbram quidem veritatis habet, ac sententia longe communier tenet eas dispotiones et in civiler informes implerilis debere et S. Paenitenliaria m cerlis casibus propositis idem saepius respondit : (c. 23 jun. 18U : Bonifacium teneri in conscienlia ad implendam voluntatem Eudorii certo cognitara. Op. cit, p. 730, n. 1147.
Ou l'héritier ne l'est pas, et alors ou il est héritier par la loi = héritier légitime ; ou il l'est p£ir la volonté du défunt = volontaire. C'est en distinguant ces divers cas, qu'il faudra résoudre la question à la lumière des principes exposés plus haut.
B. — La question de savoir comment il faut se comporter vis-à-vis de lois à faire.
De cette question la solution est donnée par la considération précédente sur la portée immense des lois successorales.
Ainsi l'attitude du citoyen vis-à-vis des lois à faire dans la Cité doit être manifestement celle d'un homme qui a non seulement l'intelligence nette de leur portée sociale et politique (1), mais encore a le sens de &es propres responsabilités civiques.
S'il est vrai que par les lois sur la succession se modifie, en effet, comme nous l'avons vu, la structure même de la société, on ne saurait assumer légèrement leur responsabilité.
(( Il est évident, écrit Auguste Comte^ que l'esprit de famille est une des principales causes de la production et de la conservation des richesses ; qu'un homme pour assurer l'existence de ses enfants se livre à des travaux et s'impose des privations qu'aucun autre sentiment ne pourrait obtenir de lui ; que les familles contractent des habitudes conformes à leurs moyens d'existence et que si les richesses d'une personne ne devaient point passer à ses descendants, elle devrait habituer ses enfants aux privations les plus dures et leur en donner l'exemple, qu'elle ne pourrait par conséquent retirer presque aucun avantage réel de ses propriétés, même de son vivant, enfin qu'une nation chez laquelle les enfants seraient exclus de la succession de leurs parents, descendrait beaucoup plus bas
(1) De Lehen, Institutes de Droit naturel, t. I, 2 p. 1. VI, n* 298 seq.
que n€ sont descendus les habitants de l'Egypte sous la domination des Mameloucks, les Grecs sous la domination des Turcs » (i).
Ce que dit du point de vue positiviste Auguste Comte, nous avons le droit de le redire avec plus de force du point de vue chrétien. Car de ce point de vue la société que nous devons sauver avant tout, ce n'est pas l'Etat, surtout considéré en ses formes changeantes, c'est la famille.
Ainsi le problème de l'Héritage s'identifie avec la question de savoir, si oui ou non la famille doit vivre, telle que l'a faite la nature et Dieu : unie et libre !
Electeurs de ceux qui légifèrent, législateurs nousmêmes, qui que nous soyons, nous avons une responsabilité redoutable : nous l'avons comme hommes :
(( Nulle part, écrit Le Play, le législateur n'a autant (qu'en France) assujetti la vie privée à ce qu'il a considéré comme l'intérêt de l'Etat. Nulle part il n'a osé réagir aussi rudement contre les mœurs et la tradition (2). »
Et il ajoute que la plupart des Français ne s'en rendent pas compte parce qu'ils ignorent l'étranger. Il conclut ainsi :
(( Les régimes de succession propres aux divers pays ne seront suffisamment connus, que lorsque des légistes habiles, associés à des hommes de toutes professions, se dévoueront à observer directement la constitution sociale des différents peuples et à cultiver ce genre d'études par la méthode des géologues et des naturalistes. En attendant qu'une telle entreprise soit menée à bonne flU; je crois utile de résumer ici sommairement les faits que j'ai constatés dans le cours de mes voyages. L'infériorité relative de
(1) De la propriété, t. II, p. 478.
(2) Réforme «oc, 1. II, ch. 17, § III, p. S4G.
certains peuples tient souvent à ce qu'ils ignorent les institutions privées et publiques des nations modèlles. La France a été placée dans cette humiliante situation par les hommes de la Terreur et les légistes du Consulat. On ne saurait trop déplorer l'humiliante présomption, qui nous porte à proposer comme un modèle notre loi de succession, malgré la réprobation unanime des peuples les plus stables, les plus libres et les plus prospères » (i).
(1) Depuis lors des études pénétrantes ont été faites de cette grave question, spécialement pu cours des Semaines sociales. Voir p. ex. M. RouAST, professeur à la Faculté de droit de Grenoble : Les rélormes de la législation civile qu'exige la restauration de la famille : — I.. Desbuquois : Les Réformes économiques ; — Jean Lbrolle : Les réformes politiques. {Semaine sociale de Grenoble, 1923).
LE CAPITAL
Si l'appropriation des biens de la* terre est légitime, leur conservation doit l'être aussi. Dans la question de la propriété se trouve ainsi contenue celle du capital. Mais ce dernier soulève, par l'usage qu'en font les hommes, de nouveaux problèmes, dont la complexité troublante risquerait même de compromettre les conclusions précédentes, si nous ne nous efforcions de leur apporter une solution conforme aux exigences de Vordre humain et du Droit naturel.
Il s'agit donc, dans le présent chapitre, d'approfondir la question de la propriété et d'apprécier, du point de vue des principes, une des manifestations contemporaines les plus remarquables de son droit.
OBSERVATIONS PRELIMINAIRES
1. — Ce qu'il convient d'entendre exactement ici par capital.
On peut entendre diverses choses suivant que l'on prend le mot selon sa définition usuelle ou sa définition scientifique :
usuellement, dans le langage courant, en comptabilité
et dans le commerce on appelle capital, le fonds premier avec lequel on monte une entreprise.
scientifiquement, le mot capital a un sens strict et un sens large :
Au sens large, il désigne tout bien économique mis en ré'serve pour une nouvelle production.
C'est ainsi que l'entendent beaucoup d'économistes*: d'après Hervé-Bazin, le capital est cette partie des richesses produites, qui est mise en réserve et consacrée à la production ; d'après Brants : te capital comprend toutes les richesses produites, affectées par le propriétaire à une nouvelle opération ; d'après Smith : la partie du stock dont on espère tirer un revenu est appelé capital ; d'après Schryvers : un bien économique destiné à être l'instrument d'une somme de production^ voilà le capital.
Cette définition est dite large parce qu'elle ne distingue pas la richesse procurée par la nature et celle que fournit le travail : le capital naturel ou le capital artificiel ou industriel. Gomme cette distinction est pratiquement très difficile, on s'en tient d'ordinaire à ce sens large (1).
Au sens strict le capital s'entend d'un bien économique obtenu par le travail et que le travail est susceptible, naturellement ou de par la volonté humaine, de rendre productif d'un autre bien.
Plus brièvement on appellera capital la richesse épargnée en vue de la production.
On distingue alors le capital fixe : immeubles, terres, constructions, machines, animaux ; et le capital circu-
(1) « Le bétail, p. ex. est un capital produit par l'industrie de l'élevage ; les forces naturelles y ont concouru, le travail de l'homme aussi ; comment discerner ces divers éléments ? » Schryvers, op. cit,^ p. 120.
lant : argent, marchandises ; matières premières, aliments ; fonds de roulement...
Ces diverses définitions précisent toutes le sens propre du mot capital. Mais on emploie encore aujourd'hui le mot dans un sens métaphorique : titres de rente, créances, actions, etc.
Il sera nécessaire d'avoir présente à l'esprit cette notion complexe, pour apporter aux théories divergentes que nous examinerons plus loin les distinctions, qui nous permettont de faire entre elles la part de la vérité (1).
En quoi et comment le capital joue-t-il un
RÔLE prépondérant DANS LE RÉGIME ACTUEL DE LA PRO- DUCTION.
La question posée est simplement une question de fait : y répondre c'est décrire ce qui est, non pas ce qui doit être, du moins nécessairement.
La prépondérance du capital dans le monde économique moderne est une résultante de deux sortes de facteurs : de facteurs naturels et de facteurs libres (2).
a) les facteurs naturels d'abord :
1. — L'outillage industriel, qui à mesure qu'il développe sa puissance, exige de plus grandes dépenses d'argent. De là, par la force des choses, nécessité pour l'entrepreneur, d'avoir à sa disposition, cette sorte particulière de capital qu'est V argent, susceptible de se transformer en machines.
2. — Le crédit à la production, c'est-à-dire l'opération par laquelle une personne confie son bien à une autre, qui, par son industrie, le fera fructifier.
(1) Vermersch, Quœsl disp. de Justitia, p. 497.
(2) DuTHOiT : Le rôle prépondérant du capital dans le régimcK actuel de la production. {Semaine sociale de Saint-Etienne, 1911).
L'intervention du crédit est rendu pratiquement nécessaire par les conditions de l'outillage économique. Mais ell-e peut avoir lieu de deux manières en vertu d'un contrat du genre commutatif ou du genre associationnel :
Du genre . commutatif, quand le contrat comporte la remise d'une chose contre la remise ou la promesse d'une chose de valeur équivalente oit prétendue équivalente : vente., échange, mutuum ou prêt d'argent par lequel une personne se dessaisit au profit d'une autre du domaine de propriété sur une somme d'argent, à charge de restitution.
Du genre associationnel, quand le contrat comporte la mise en commun et des activités personnelles et des biens possédés par les associés sous une direction commune, avec partage des risques et répartition éventuelle des profits et conservation par les associés d'un certain domaine de propriété, placé sous le régime associationnel.
Or en fait, aujourd'hui, le contrat type, qui règle l'emploi du capital n'est pas du second genre mais du premier : c'est un mutuum, un prêt, et un prêt à intérêt.
C'est-à-dire qu'en. vertu de ce contrat, le prêteur se dessaisit de son argent au profit de l'emprunteur, lequel, à ses risques et périls l'investit et l'emploie à ses fins, sans que le prêteur ne puisse revendiquer aucun domaine de propriété. Le prêteur, en effet, n'en assume ni les responsabilités, ni les risques. Il n'a qu'un droit : celui de recevoir la restitution de son capital grossi d'une certaine somme que l'on appelle intérêt (1).
En conséquence, se produit le phénomène de la croissance automatique du capital ce qui lui assure naturellement un rôle prépondérant.
(1) DuTHOiT, lûc. cit., p. 257.
3. — La transformation quasi nécessaire des sociétés de personnes en sociétés de capitaux.
C'est surtout au point de vue de sa productivité éventuelle que l'action tend à être moins la constatation d'une véritable part d'associé, qu'une sorte d'obligation privilégiée. L'actionnaire, tout comme l'obligataire perçoit un intérêt fixe, indépendant des résultats plus ou moins brillants de l'inventaire, intérêt prélevé, non sur le produit net, mais sur les frais généraux de l'entreprise. A cet intérêt fixe s'ajoute, le cas échéant pour l'actionnaire, un dividende variable, prélevé sur les bénéfices.
Or si l'actionnaire prélève un intérêt non distinct du dividende parce qu'il ne varie pas, et qu'il est imputé non sur le produit net, mais sur les frais généraux, c'est en vertu d'un, principe qui ne se serait pas dégagé sans la généralisation du prêt à intérêt, en vertu du principe fondamental de l'économie capitaliste, à savoir que tout argent doit rapporter, tout capital est essentiellement lucratif. Et voilà pourquoi capital associé et capital prêté figurent, au même titre que le travail salarié, que la propriété des agents naturels, parmi les ayant droits, dont les prélèvements constituent le coût de la production.
Le principe de la productivité du capital est môme tellement entré dans les mœurs et jusque dans les habitudes de la comptabilité capitaliste, que même dans le cas où l'entrepreneur serait propriétaire du terrain et du capital employé, il devrait, au titre de capitaliste et de propriétaire, faire des prélèvements sur les frais généraux et se payer à lui-même l'intérêt du capital propre qu'il a placé dans l'entreprise et celui du capital avec lequel il a acheté le terrain. L'intérêt du capital est mis sur le même pied que le salaire des ouvriers parmi les éléments constitutifs du coiit de la production. On dira que chronologiquement le salaire est acquitté avant l'intérêt, il n'en est pas moins vrai que l'obligation de fixer à l'avance le prix de revient et d'y faire rentrer l'intérêt du capital oblige l'entrepre-
neur, pressé par la loi du moindre coût de production, à comprimer autant que possible l'élément salaire.
Ainsi, c'est bien le prêt à intérêt qui est devenu le contrat de crédit par excellence, sur lequel ont été forcés de se modeler plus ou moins les autres combinaisons qui tendent à mettre le capital à la disposition d'autrui, en vue de la production. Comme l'a écrit Courcelle-Seneuil, « on voit qu'il n'existe aucune différence sensible entre toutes les formes d'un contrat de crédit qui, en son essence, est le même, et dont le type le plus complet est le prêt à intérêt » (i).
4. — La concentration industrielle et commerciale, qui se présente sous un double aspect : morphologique et juridique ; d'abord morphologique en tant que le progrès de cette concentration modifie les rapports extérieurs entre agents de la production. Cet aspect, tout le monde le peut saisir : il suffît de constater, par exemple, que le nombre des fabriques diminue à mesure qu'augmente leur importance au point de vue des locaux, du personnel, du chiffre d'affaires, etc. Sous Vaspect juridique, cette concentration modifie les relations professionnelles ou interprofessionnelles.
h) Facteurs libres : ceux dont le principe est l'organisation volontaire des grandes institutions financières modernes : notamment la Banque et la Bourse, qui ont la maîtrise de la vie économique et assurent ainsi la prépondérance de plus en plus incontestable du capital :
A. — La Banque = établissement se chargeant de concentrer et de régler les opérations commerciales, spécialement celles qui reposent sur le crédit.
La fonction des Banques se décompose en trois opérarations principales (2).
(i; DuTHOiT, loc. cit.
(2) ScHHYVEHS, Manuel d'Economie politique, p. 281 ; — et à l'Action Populaire : Qu'est-ce qu'une banque.
1. — Elles distribuent le crédit à court terme par l'escompte.
On appelle escompte cette opération qui consiste à accepter les effets de commerce, telle que lettres de change et billets à ordre, avant leur échéance, et à en payer le montant au porteur, réduction faite d'un intérêt déterminé.
2. — Elles procurent aux entreprises industrielles \e crédit à plus long terme, cela sous les diverses formes de prêts à découvert, sous celles de commandites ou de participation.
3. — Enfin, et à titre spécial pour certaines banques, elles prêtent un concours décisif aux émissions d'actions, d'obligations, de fonds d'Etat, soit par des souscriptions diirectes, soit par celles qu'elles suggèrent à l'-eur clientèle.
Pas n'est besoin d'être spécialiste en la matière pour deviner, comment dans ce régime économique sera fait nécessairement une part très grande à la spéculation (1).
(1) « La Banque est celte branche de l'ectivité économique qui a pour objet le commerce de capitaux indispensables aux autres négoces. Elle constitue dans son ensemble le réservoir où viennent puiser toutes les entreprises ; sa mission consiste d'une part à recueillir les sommes disponibles qui cherchent un emploi fructueux ; d'autre part à mettre ces sommes en valeur en les faisant servir au commerce, à la finance, à l'industrie, dans leurs formes et leurs applications les plus diverses. C'est une pompe à la fois aspirante et foulante : elle sollicite l'épargne en recueillant les moindres capitaux, fruit du travail et de l'économie, puis elle lance dans la circulation les ressources ainsi concentrées par elle, qui permettent la création constante de nouvelles entreprises, l'utilisation de nouvelles forces, la production de nouvelles richesses. Son rôle est indispensable : elle est l'intermédiaire nécessaire entre la fraction de la nation arrivée par son travail ou celui des générations précédentes, à posséder du numéraire et cette autre partie de la communauté qui n'en possède point ou n'en possède pas assez pour mettre en pleine exploitation son capital de force matérielle et intellectuelle. " Raphael-Georges-L^vy : La Spécula- V.on et la Banque ; Rev. des Deux-Mondes^ 2 août 1893).
Cette part sera plus grande encore si nous considérons cette autre institution moderne qu'est :
B. — La Bourse = marché des valeurs, lieu où elles s'échangent et se jouent (1).
Ici apparaît ce qu'on nomme l'agiotage : spéculation sur un marché purement fictif, dont le bénéfice se trouve être, non la rémunération d'une œuvre utile, mais le but unique d'une transaction factice.
Tandis que la spéculation prévoit la variation normale des prix, l'agiotage produit cette variation d'une façon anormale, troublant ainsi parfois profondément les conditions régulières de l'achat et de la vente.
Tandis que la spéculation peut faire arriver des marchandises, l'agiotage ne les fait pas bouger. Il ne produit aucune valeur nouvelle, il n'en facilite en rien l'échange. Il est pour celui qui s'y livre un travail, mais le moins coûteux et le plus rémunérateur de tous : celui du jeu.
Etant donné ce rôle du capital dans le monde moderne, celui-ci apparaît de pJus en plus dominé, dans ses tractations économiques comme dans sa politique, par une sorte de féodalité financière internationale, constituée par cette caste nouvelle, de date relativement récente, puisqu'elle a à peine un siècle d'existence, et qui s'appelle la caste des ynilUardaires, ou la ploutocratie.
3 — Ce que pensent économistes et théologiens :
DE l'usage moderne DU CAPITAL.
Pour s'orienter à travers les opinions divergentes qu'ils émettent, il convient de distinguer ce qui dans l'ordre actuel prête à la critique et ce qui n'y prête pas':
(1) S. RoBERT-MiLLF.5, La grammaire de la Bourse, 9* édlt.
A. — Ce qui du point de vue du Droit naturel nh
PARAIT PAS nécessairement CRITIQUABLE DANS l'oRDRE ACTUEL c'est :
1. — L'importance croissante des instruments de travail, du progrès technique, du macMnisme .
11 n'y a aucune raison, dit fort justement M. Henri Savatier, d'incriminer en lui-même le grand fait des découvertes modernes et de leurs applications industrielles ; à ne consulter que les suites naturelles, la puissance merveilleuse du nouveau monde de production est destinée, dans les desseins providentiels, à l'accroissement de la famille humaine sur la terre et en nombre, et en civilisation. Elle doit servir au progrès moral, en donnant les moyens et le temps d'augmenter la vie intellectuelle, en dégageant un peu l'homme du labeur et de l'inquiétude quotidienne de la vie matérielle, pour l'élever aux préoccupations de sa fin supérieure, à la considération des choses divines, suivant la mission sublime du christianisme (i).
2. — Le crédit considéré en soi, ou It co'ncentration industrielle, ou même toute spéculation.
Ni l'importance croissante des instruments de production, ni l'apport du capital et du travail par des agents humains nettement distincts, ni le crédit, ni la concentration industrielle, ni la spéculation, ni l'hypothèse d'un profit tiré de l'emploi de l'argent ne méritent, si on fait abstraction d'abus accidentels qui souvent se mêlent à ces phénomènes, d'être jugés contraires aux principes fondamentaux qui règlent les relations humaines. L'activité industrielle et commerciale liée dans une grande mesure au déploiement de ces faits, n'est donc pas en cause (2).
(1) Savatier, Lm Théorie moderne du capital et la Justice, p. 23.
(2) DuTHorr, toc. cit. p. 270.
B. — Ce qui est critiquable :
a) Ce qui l'est aux yeux de tous ceux qui admettent quelque chose au moins des principes chrétiens et des principes de la morale naturelle : c'est V agiotage et les mœurs financières qu'il révèle.
Ainsi, Leroy-Baulieu, assimile certaines sociétés par actions à ces grandes compagnies d'aventuriers et de brigands qui, autrefois, rançonnaient les marchands et pillaient les campagnes.
Critiquable aussi l'état social qui résulte de la prépondérance du capital « argent » telle qu'elle se manifeste dans notre monde moderne.
h) Ce qui l'est seulement aux yeux de plusieurs : c'est le mode d'insertion du capital dans V œuvre de la production, c'est le contrat type par lequel s'opère aujourd'hui le plus souvent cette insertion, et qui, étant le prêt à intérêt, est d'après eux, essentiellement usuraire.
Si nous tenons donc à marquer dans cette question complexe, les points fixes, sur desquels se projette davantage la lumière des principes du Droit naturel, nous devrons étudier de près l'usage moderne du capital argent et le régime économique qu'il caractérise.
De là les deux parties de ce chapitre :
LE PRÊT A INTÉRÊT
Sommaire. — Importance du problème au point de vue moral. — 7. Ce que suppose la solution du problème : la monnaie et les transactions monétaires. — II. Ce que paraît être cette solution : controverses récemtes et directives traditionnelles; idée que l'Eglise s'est faite du prêt à intérêt; application qu'aujourd'hui elle en propose.
Importance du Problème
De toutes les questions que nous avons rencontrées jusqu'à présent dans cette étude des applications du Droit naturel, aucune n'est à la fois plus grave et plus difficile que celle que nous abordons. Car impossible d'en rechercher la solution sans se heurter à des faits économiques, financiers, sociaux et politiques, dont la complexité commande une prudente réserve.
La question s'impose cependant à l'attention de tout homme qui pense. Des techniciens nous en avertissent. Témoins ces lignes, écrites à propos de la Semaine de la Monnaie, tenue à Paris du 6 au 11 juin 1922, et qui par ce qu'elles laissent entendre de la situation mondiale au point de vue monétaire, ressemblent à une invite à chercher dans les principes de la morale les fondements de l'ordre humain.
C'est de propos délibéré, écrit l'auteur de l'Avant- Propos des Comptes rendus de la Semaine (i), que l'on a donné une image des désordres monétaires plutôt politique et morale, si l'on peut dire, que proprement technique. Il paraissait nécessaire de bien marquer l'importance con-
(1) La Politique financière et monétaire de la France, rapports, travaux et rompies rendus, vœux et rôsolulions de la Semaine de la Monnaie, 6-11 juin 1922 (Alcan, Paris).
sidérable du problème monétaire, et des solutions qu'il peut recevoir. Lorsque cette solution est mauvaise, elle indique à sa source un mal profond, et dans ses suites, elle entraîne tout Vordre économique et social.
L'emploi d'une telle méthode d'exposition a d'autre part l'avantage de déterminer en même temps qu'il ne peut y avoir de remède purement technique au désordre où nous vivons aujourd'hui. De quelque manière qu'on envisage une amélioration de la situation présente, on ne peut se dissimuler que nous subissons des temps, oii les devises nationales sont devenues des traites sur l'avenir, où leur vie est journellement influencée par les conditions politiques d'un Etat, où leur décadence ou leur renaissance dépendent beaucoup plus de la vigueur du gouvernement et de l'énergie des nationaux, que de l'habileté des techniciens. La restauration de la monnaie, le retour vers un régime où cette monnaie reprendra les caractères qu'elle a perdues, où convertible à nouveau en or, elle retrouvera son indépendance et sa fixité, ne se feront pas sans de grandes difficultés. Il serait absurde de se le dissimuler. Et à raison de ces difficultés mêmes, c'est dans de telles conjonctures qu'on doit surtout craindre les théories ingénieuses, les procédés faciles et généralement impuissants ou nuisibles. Pour en faire justice, qu'on n'oublie pas qu'il n'y a aucune raison valable qui puisse être donnée en faveur de l'altération de la monnaie par l'inflation. Qu'on n'oublie pas qu'elle n'a à son origine, que le goût du moindre effort, une paresse générale qui est la marque d'une décadence. C'est dans la marche inverse, dans le goût de l'effort qu'est le salut.
Les ruines que la guerre a accumulées, la diminution extraordinaire des richesses qu'elle a entraînées, n'ont pas encore suffisamment frappé les esprits, à cause principalement des politiques monétaires qui ont été suivies par un nombre considérable d'Etats ; ces débauches de billets, ce gonilcment des prix, cet accroissement numéraire des forlunes qui s'en sont suivis, ont dissimulé pendant long-
temps aux yeux des peuples la situation véritable. Ignorants de la réalité austère, ils ont vécu dans l'illusion ; aveugles sur leur dénuennent, ils l'ont accru par un gaspillage général dont certaines trésoreries publiques donnent le lamentable spectacle.
Celles des nations, ceux des individus, qui comprendront le plus tôt les vérités simples qui ont été rapportées dans le cours de cet exposé, seront les bons ouvriers de la reconstitution des richesses et avec eux, ceux qui non seulement les comprendront, mais les suivront, et auront le courage de les suivre. Aucune habileté financière ne prévaudra contre l'impossibilité oii est un Etal ou un peuple qui n'a point l'énergie de se sauver lui-même. Que Vopinion publique ne soit pas avertie suffisamment de Vimportance du problème monétaire, qu'elle considère trop qu'il appartient aux techniciens de la résoudre, c'est là une tendance dangereuse, en ce qu'elle favorise la croyance trop naturelle à des conceptions brillantes, trop savantes et trop mystérieuses.
Le sentiment qui a guidé ceux qui ont résolu d'exposer au grand jour les difficultés monétaires, conclut l'auteur, est de susciter devant la gravité du mal clairement exprimé, l'union des volontés et des intelligences (i).
C'est précisément pour contribuer à cette union des intelligences dans la vérité, que nous n'hésitons pas, malgré sa difficulté, d'aborder cette question de l'argent, du point de vue des Principes du Droit naturel. Car (( l'art d'unir les intelligences présuppose nécessairement une vérité qui les unisse ; or la vérité capable de fléchir les volontés c'est le droit. (2) » Voilà pourquoi il ne saurait y avoir, en dehors du Droit, de véritable ordre humain.
vlV Op. nt., p. XXV Rfiq.
(2) Taparelli, Traité de Droit naturel, n. i05i
Mais pour que la complexité de la question ne nuise point à la clarté de la solution, distinguons ce que celle-ci suppose et ce qu'elle est. Aux techniciens de la finance de nous en dire les présupposés, aux philosophes, à ceux notamment qui tiennent compte des enseignements de l'Eglise, gardienne et interprète des principes de la morale publique comme de la morale privée, de nous en exposer le contenu.
CE QUE SUPPOSE LA SOLUTION DU PROBLÈME
Elle suppose une idée au moins sommaire de ce que l'on entend, dans le monde moderne, par capital argent et par associations de capitaux.
1° Le Capital argent = la monnaie-
Par ce mot de monnaie (i), on désigne ce que l'on verse sous formes d'espèces, billets, shillings, livres, dans les transactions quotidiennes et aussi le prêt de Vargent, la monnaie prêtée.
C'est en ce sens que le mot est employé quand on parle d'un marché monétaire ou d'un prix de l'argent.
Ainsi... les mots prix et marché lorsqu'ils sont appliqués à l'arfirenf et à la monnaie, sont employés dans un sens différent de celui qu'ils ont, quand ils sont appliqués à toute autre marchandise ordinaire. Le prix d'un chapeau, c'est le souverain que vous payez pour en devenir le propriétaire, le prix de l'argent c'est le souverain ou les souverains que vous promettez de payer à une certaine échéance pour l'emprunt ou l'usage temporaire de ce souverain.
Le marché de la laine ou du blé est l'endroit où vous pouvez acheter ces articles aux marchands ou négociants assemblées, le marché monétaire l'endroit où vous pouvez emprunter de l'argent.
(1) Hartley Withers : Qu'est-ce que la Monnaie ? Giard 1920), p. 3-6.
Ainsi il est évident que l'expression qui a servi de pierre d'achoppement à de si nombreuses générations d'étudiants jeunes et vieux, — à savoir que la monnaie est une marchandise qui peut être achetée et vendue comme n'importe quelle autre marchandiseï — est une phrase qui n'est pas vraie.
La monnaie est certainement une marchandise, mais elle ne peut pas être achetée et vendue comme n'importe quelle autre marchandise, car cela impliquerait qu'elle est échangée contre elle-même, puisque l'achat et la monnaie ne sont autre chose que l'échange de marchandises contre de la monnaie, ce qui les distingue du troc, lequel se définit comme l'échange d'une marchandise contre une marchandise.
La monnaie peut être empruntée ou prêtée, et ceci est une transaction aussi raisonnable que compréhensible, qui ne causerait jamais le moindre embarras à l'esprit de l'écolier même le plus étranger aux mathématiques.
Il est parfaitement clair pour le jeune Jones, qu'il pourrait lui être avantageux aux jours de misère d'une fin de mois, de recevoir cinq shillings en espèces sonnantes et trébuchantes et de s'engager en échange à payer sept shillings et six pence après les jours de fête, quand les preuves métalliques de l'affection familLaile gonflent toutes les poches.
Cette transaction en tenant compte des variations locales et psychologiques, est un bon spécimen des affaires faites chaque jour à Lombard Street, et sur les autres marchés monétaires du monde.
Ainsi le marché monétaire est l'endroit où de l'argent comptant s'échange contre une promesse d'argent payable à une certaine échéance. Et comme l'emprunteur qui a besoin d'argent comptant est évidemment obligé d'inciter le prêteur à le lui fournir, il se trouvera toujours que la somme promise à l'emprunteur à échéance est supérieure à celle que lui remet immédialement le prêteur.
La différence entre les deux chiffres est le taux de l'in-
lérêt, que l'on définit souvent par l'expression inexacte et peu claire de u prix de l'argent. »
... Il y a trois principales transactions monétaires à noter:
i) Celles qui consistent à échanger de la monnaie contre toute espèce de marchandise ou de services : opérations ordinaires d'achat ou de vente ;
2) Celles qui consistent à échanger une somme d'argent comptant contre la promesse d'une somme à une certaine échéance : celles-ci comprennent toutes les variétés d'emprunt aussi bien l'escompte d'un effet à soixante jours de dat-e, que l'émission d'un emprunt de guerre par le gouvernement britannique ;
3) Celles qui consistent à échanger de la monnaie versée en un certain lieu contre de la monnaie versée en un autre. Ce sont les opérations de change ; l'achat d'un mandatposte nous en a fourni un exemple élémentaire, elles constituent la catégorie d'opérations monétaires de beaucoup la plus compliquée. Elles comprennent des transactions telles que celles qui consistent à convertir des souverains anglais en taels d'argent à Shanghaï ou en billots de papier inconvertibles émis par une République de l'Amérique du Sud.
On observera que dans chacune de ces trois catégories, il y a un facteur constant qui est la monnaie hic et nunc, ou argent comptant.
Dans l'achat et la vente ordinaires, l'argent comptant est échangé contre des marchandises ou des services.
C'est le cas par exemple, quand nous achetons une paire de gants dans un magasin ou quand nous expédions en rechignant un chèque pour payer la note d'un dentiste ou les honoraires d'un avocat.
Dans les opérations d'emprunt, l'argent comptant est échangé contre un titre de forme quelconque, c'est-à-dire contre une promesse de paiement.
Dans les opérations de change, l'argent comptant est
échangé contre des traites qui représentent le droit de se faire verser de la monnaie dans un autre lieu (i).
2° Les associations de capitaux = la plupart des sociétés par actions.
Ce qui caractérise cette forme de société, c'est que le capital nécessaire à l'entreprise est divisé en fractions de minime valeur, généralement de 5oo francs en France, de 35 francs (une livre) en Angleterre, qui s'appellent des actions, autrement dit des parts de propriété dans la société. Sur quoi Gide fait observer (2) : Légalement, l'action n'est pas une part de co-propriété dans le capital social, car le capital social n'est pas à l'état de propriété indivise entre tous les associés : il appartient à la personne juridique qui est la société elle-même et qui ne se confond avec celle d'aucun des associés. Mais ce n'est là qu'une fiction juridique imaginée pour faciliter l'administration de la société ; en réalité le capital social est bien une propriété collective.
Ainsi une société au capital de bg millions émettra 100.000 actions du type français ou 2 millions d'actions du type anglais. Et chacun en prendra ce qu'il voudra^ selon sa fortune ou selon le degré de confiance qu'il accorde à l'entreprise, une seule s'il lui plaît. Tl va de soi qu'il n'aura à toucher sur les bénéfices de l'entreprise qu'une part proportionnelle au nombre de ses actions : cette part s'appelle le dividende.
Mais ce qui séduit surtout l'actionnaire c'est que sa responsabilité et ses risques sont limités aussi au montant des actions qu'il a souscrites, différence essentielle avec les autres sociétés.
Cette dilution des risques à dose infinitésimale a rendu possibles les entreprises les plus aventureuses. Jamais les chemins de fer n'auraient été construits, jamais l'isthme de Suez n'eût été percé, ni demain le tunnel sous la Man-
(1) Hartley WiTFfERs, op. cît., chap. I, Préliminaire, p. 7. (E) Gide, Cours d'Economie Politique, t. I, p. 2ÀZ seq.
che (?) si la société par actions n'avait été inventée, car aucun capitaliste ne pourrait fournir les centaines de millions nécessaires pour de telles entreprises, tandis que ces risques divisés à l'infini n'effraient plus même les petites bourses, et par le fait un immense écroulement comme celui de l'entreprise de Panama, i.3og millions souscrits presque uniquement par de petits capitalistes, n'a ruiné que peu de gens.
Ces sociétés ont d'ailleurs pour attirer les capitalistes grands et petits, d'autres moyens de participation que l'action ordinaire.
Aux capitalistes prudents qui cherchent surtout la sécurité du placement et la régularité du revenu, elles offrent des obligations, qui diffèrent de V action (leur valeur étant généralement la même que celle de l'action 5oo francs) en ce qu'elles donnent droit à un revenu fixe qu'on appelle intérêt, lequel est toujours payé, que l'année soit bonne ou mauvaise.
L'obligataire est donc un vrai créancier, qui ne court de risques, qu'au cas où la société deviendrait insolvabl-e et même en ce cas il serait payé avant l'actionnaire —
La société par actions est généralement anonyme, ce qui veut dire qu'elle n'est pas une association de personnes, comme les associations de travail ou les coopératives, mais
UNE ASSOCIATION DE CAPITAUX
Sans doute ces capitaux ont des propriétaires, mais on ne s'occupe pas d'eux. Encore pourrait-on connaître leurs noms, quand les actions sont nominatives, mais si elles sont au porteur, ce qui devient de plus en plus fréquent, l'anonymat est complet. C'est la perfection de l'association capitaliste : ce n'est pas une association d'hommes, mais une association de sacs d'écus.
Voilà le fait, mais ce fait correspond-il à un droit ? Tel est le prohlème (1).
(1) « Pénétrons-nous de cette vérité que l'un des problèmes les plus importants aujourd'hui est le problème monétaire. » Georges Valois. La Monnaie saine tuera la vie chère, p. 65 seq. {Nouvelle Librairie nationale).
PROBLÈME
Le PROBLÈME se ramène à ceci : S'il est vrai que les fonctions de l'argent et son usage présupposent pratiquement la légitimité du prêt à intérêt, que convient-il de penser de cette légitimité ?
Nie-t-on cette légitimité ? On paraît mettre une entrave à de nécessaires transactions et vouloir bouleverser tout le régime économique moderne. Affirme-t-on au contraire et sans réserves cette légitimité ? On paraît contredire la tradition séculaire de l'Eglise catholique, et soit qu'on s'en réjouisse avec Montesquieu (1), comme d'une revanche d'e la liberté, ou qu'on s'en afflige avec plus d'un croyant, comme d'un humiliant démenti, donné par l'économie politique à la théologie scolastique. on est logiquement amené à conclure, que ce qui fut jadis illicite pour les consciences chrétiennes, aujourd'hui, en des circonstances toutes nouvelles, ne Vest plus.
Il suffit de poser le problème pour avoir l'impression de l'existence d'un conflit entre l'enseignement ecclésiastique et les pratiques financières aujourd'hui consacrées par l'usage. Que cette impression ait troublé parfois les consciences catholiques, c'est ce que prouverait au besoin la consultation qu'a adressée de Lyon, en 1848, à la Sacrée Pénitencerie un professeur du Grand Séminaire (2) :
Sacra Paenilenliara ad dubia D. Denavit, professoris
theologiae in seminario St. Irenaei Lugdunensi :
(1) MoNTFSQUiEu, EspHl des Lois, 1. xxi, ch. xx.
(2) Collect. Lacencis Concilforum, etc., t. VI, col. 682.
Quando Sacrae Paenitentiariae dubia circa materiam usurae proponuntur, semper remittit ad doctrinam summi Pontificis Benedicti XIV, quae révère sat clara et perspicua est pro iis, qui bona fîde eam perscrutari volunt.
Attamen sunt quidam praesbyteri qui contendunt licitum esse percipere auctarium quinque pro centum titulo solius legis Principis, absque titulo vel damni emergentis vel lucri cessantis : quia inquiunt, lex principis est titulas legitimus, cum transférât dominium in praescriptione ; et sic prorsus annihilant legem divinam et legem ecclesiasticam quae usuras prohibet.
Cum haec ita se habeant, orator infrascriptus existimans nullo pacto esse licitum recedere a doctrina Benedicti XIV denegat absolutionem sacramentalem praeshyteris, qui contendunt legem, Principis esse titulum sufficientem percipiendi aliquid ultra sortem absque titulo vel lucri cessantis vel damni emergentis.
Quare infrascriptus orator humiliter supplicat ut sequentia dubia solvantur :
1° Utrum possit in conscientia denegare absdlutionem praesbyteris praefatis :
2° Utrum debeat ?
Lugduni, 25 Mai iS^o, Denavit, Profes^r.
Sacra Paenitcntiaria, diligenter ac mature perpensis dubiis propositis, respondendum oensuit : Praebyleros de quibus agitur non esse inquietandos quousque sancta Sedes definiilvam decisioncm ewiserit, cui parati sint se subjicere, adeoque nihil obsiare eorum absolutioni in sacramenio paeniientiae . (Datum Romae, die i6 sept. i83o : De Gregorio, major, paen...).
L'année suivante, le professeur lyonnais revient à la charge et pose une nouvelle question :
Sacra Paenitcntiaria ad nova quaesila D. Denavit, professoris.
Ex rcsponso Sacrae Paenitentiariae ad oratorem infraccriptum directo die sept. i83o, absolvendi sunt praesbyteri
qui conlenduiU legem Principis esse titulum sufflcientem et legitimum aliquid percipiendi ultra sortem in mutuo absque alio litulo a Iheologis communiter admisse, doncc S. Sedes definilivam decisionem emiserit, cui parati siiit se subjicere et huic respon&o hiimiliter et iibenter acquiesce
Attamen, sallvo sacrae Paenitentiariae responso praefato, consultis auctoribus probatis, et attenta doctrina omnium fere seminariorum Galliae ac f)raesertim ooruni quae a praesbyteris Gongregationis sancti Sulpitii diriguntur, sententia, quae rejicit titulum legis civilis tanquam insufficientom, videtnr longe probabilior, securior et sola in praxi lenenda, donec S. Sedes definierit.
Quapropter fîdelibus, qui a me consilium petunt utrum posîftint auctariuni percipere ex mutuo, et qui niiHum habent iiluliim a iheologis communiter admissum, praeter titulum legis civilis, respondeo eos non posse praefatum auctarium exigere et denego absolu tionem s^cramentalem, si exigunt. Pari ter denego absolutionem iis qui perceptis hnjuscemodi usuris, id est, vi solius titali legis, nolunt restituere.
Quaeritur :
1° Utrum durius et severius me habeam erga hajusmodi fidèles ?
2° Quae agendi ratio in praxi tenenda erga fidèles donec Sancta Sedes dcfinitivam sententiam emiserit ?
Lugduui, 2^ sept. i83i, Denavit professer.
Sacra Paenit., pcrpensis dubiis quae ab oratore proponuntur, respondit :
ad i : Affirmative, quandoquidem ex data a sacra Paenitentiaria responso liquet fidèles hujusmodi qui bona fide ita se gerunt non esse inquietandos.
ad 2 : Provisum in primo : undc orator priori sacrae Paenitentiariae responso sub die 16 sept. 1830 sese in praxi conformare studeat. (Datum Romae die ii nov. i83î.)
Voilà donc un témoignage non équivoque de l'anxiété provoquée encore au xix* siècle, dans des consciences catholiques par la question que nous abordons.
Cette impression pénible sera-t-elle au moins atténuée par l'étude impartiale de l'Histoire ?
Non, répondent les adversaires de l'Eglise. L'Histoire apporte plutôt ici son témoignage contre l'autorité morale qui prétend parler aux consciences. Car elle montre que cette autorité s'est contredite.
Déjà au xviif siècle, Montesquieu écrivait, en ce style ironique et aristocratiquement méprisant, qui est dans sa manière :
« La Philosophie d'Aristote ayant été portée en Occident, elle plut beaucoup aux esprits subtils qui, dans les temps d'ignorance, sont les beaux esprits. Des scolastiques s'en infatuèrent et prirent de ce philosophe bien des expOications sur le prêt à intérêt, au lieu que la source en était si naturelle dans l'Evangile ? Ils le condamnèrent indistinctement et dans tous les cas. Par là, le commerce qui n'était que la pi'ofession des gens vils devint encore celle des malhonnêtes gens : car toutes les fois que l'on défend une chose naturellement permise et nécessaire, on ne fait que rendre malhonnêtes gens ceux qui la font.
Le commerce passa à une nation pour lors couverte d'infamie ; et bientôt il ne fut plus distingué des usures les plus affreuses» des monopoles, de Ha levée des subsides et de tous les moyens malhonnêtes d'acquérir de l'argent....
Les théologiens furent obligés de restreindre leurs principes et le commerce qu'on avait violemment lié avec la mauvaise foi, rentra pour ainsi dire dans le sein de la probité.
Ainsi nous devons aux spécuflations des scolastiques tous les malheurs qui ont accompagné la destruction du commerce... » Aujourd'hui cette opinion de Montesquieu (i), est reprise par un grand nombre. Voici comment s'exprime par exemple Tissot (2) :
(( Le Droit canon condamne le prêt à l'intérêt d'une
(1) Montesquieu, Esprit des Lois, 1. xxi, c. 20.
(2) TissoT, Inlroduclion à V Etude du Droit, I. i, ch-. xii.
manière absolue : Usure est qiiidqiild supra datum exigitur. Celte doctrine est de celles que l'Eglise a été obligée de modifier profondément et à l'occasion de laquelle il a bien fallu qu'elle reconnut son erreur (i). »
Après tout, ce langage ne doit pas surprendre chez les adversaires de l'Eglise. Ecoutons ses défenseurs. Et voici qu'é-clate le scandale d'explications qui s'opposent, de systèmes qui se heurtent, d'opinions qui se contredisent. Si tous, en effet, sont à peu près d'accord pour reconnaître que l'Eglise condamna jadis le prêt à intérêt, ils sont loin d'e s'entendre sur les conséquences pratiques à tirer de cette constatation.
Les uns disent : La condamnation de l'Eglise ne s'applique plus aux temps modernes. Car l'objet sur lequel elle portait, a été substantiellement modifié.
« Est-il vrai que l'argent soit infécond comme on le prétend ? Il ne s'agit point ici de l'argent en lui-même. Ce n'est point le métal que l'on prête, c'est, je ne cesserai de le répéter, la valeur qu'il représente. Il s'agit donc de savoir si une valeur est susceptible de s'accroître et de produire d'autres vafleurs. Or n'est-il pas évident qu'une somme employée au commerce ou à d'autres objets fructueux s'accroît et produit d'autres sommes ? Que nous importe donc qu'un écu ne puisse pas produire un écu, puisque trois livres peuvent produire trois autres livres ? Ainsi l'argent n'est pas véritablement stérile. » Il n'y a et il ne peut y avoir d'usure que dans le mutuum. De ce principe généralement reconnu, il résuHte que l'intérêt de tout prêt autre que le mutuum n'est pas usuraire. Ce qui constitue le mutuum est la destination de la chose / prêtée à un emploi de consomption. Donc tout prêt dont
(1) Voir aussi Wigiit. The Strugle between Theology and Science. ch. 18 : From Leviticus io PolUical Economy : ouvrage de parti pris, mais non sans inlluence et qui prétend d<îlailler rhistoire des errements de la pensée chrétienne en cette matière.
la matière ne doit pas être consommée, mais ou restera entière ou sera améliorée par l'usage qui en sera fait, n'est pas un mutuum... Dans ce qu'on appelle vulgairement le prêt d'argent, 9a chose prêtée n'est pas l'argent, les espèces numéraires, mais... la vraie matière du prêt est la somme, la valeur, que les espèces représentent (i).
Les autres pensent au contraire que le prêt actuel est aussi bien un prêt que jadis, et que le salut de la société est dans le retour à la doctrine traditionnelle.
« La légitimité de l'intérêt de l'argent posée en principe, équivaut à la ruine de l'ancienne doctrine en ce qu'elle a de plus essentiel. L'usage usuraire de l'argent s'effacera et brouillera tous les principes de raison et de justice consacrés par elle sur la nature, l'emploi et le revenu des différents capitaux. » Il n'en est tenu aucun compte dans Ile profit retiré au seul titre du prêt d'argent (2)...
Ce n'est donc pas sans quelque appréhension que nous devons aborder le sujet du prêt à intérêt. Nous entrons dans une épaisse forêt, et il s'agit de nous ouvrir une route au milieu de l'obscur enchevêtrement td'es opinions adverses et du conflit des idées ou ce qui est parfois plus dangereux, des mots.
Marquons bien notre itinéraire et fixons notre objectif : à cette condition peut-être la rigueur de la méthode assurera la certitude du résultat.
Trois choses, semble-t-il, s'imposent à qui veut résoudre théoriquement et pratiquement, du point de vue de la raison et de la foi, le problème du prêt à intérêt.
(1) Cardinal de La Luzerne, Dissertation sur le prêt à intért*', chapitre préUminaire, p. xxxin.
(2) Savatier : La Théone modems du Capital et la Justice, p. ;V2.
Il faut :
1° Préciser le sens de la question qu'il soulève ; 2'' en éclairer les données à la double iumière des faits et des principes ;
3" déduire les applications concrètes de la doctrine.
P - La question à résoudre :
Oui ou non, l'Eglise enseigne-t-elle qu-e tout gain tiré du prêt comme tel, vi solius muiuï, soit usuraire et donc illicite et que quiconque exige, au nom du prêt luimême, qu'on lui restitue plus qu'il n'a prêté, viole la justice commutative ? Oui ou non, donne-t-elle aux consciences chrétiennes d'aujourd'hui des directives pratiques en conformité avec les enseignements de sa tradition ?
II<» — A la lumière des faits et des principes d'éclairer les données de la question ainsi précisée.
r LES FAITS-
A. — Il y a les faits bibliques :
a) Ceux de VA. T.
Moïse n'est sans doute pas le législateur des chrétiens. Ce n'est pas dans k Lévitique ni dans le Dexdéron(yme que se trouve l'idéal moral proposé à nos consciences par Jésus-Christ. Mais la législation mosaïque, divine en ses origines et en son histoire, comporte des éléments éternels, et la question est de savoir, si ce qui est dit du prêt à intérêt est oui ou non l'un de ces éléments.
Certains textes législatifs de l'A. T. nous apprennent que l'usure est prohibée. Témoins des textes comme ceux-ci :
Exode, c. XXII, v. 25 : Si pecuniam mutuum dederis populo meo pauperi qui habitat tecum, non urgebis eum quasi exactor, nec usuris opprimes. Si tu prêtes de l'argent à quelqu'un de mon peuple, au pauvre qui est avec toi, tu ne seras point à son égard un créancier, tu n'exigeras pas de lui des intérêts.
Lévitique, c. XXV, v. 87 : Ne accipias usuras ab eo fratre tuo), nec amplius quam dedisli.
Par contre il est des textes où elle paraît tolérée : témoin celui-ci, du Deutéronome, c. xxiii, v. 19 :
Non fœnerabis fratri tuo ad usuram pecuniam nec fruges, nec qnamlibet aliam rem, sed aliène. Fratri autem tuo absque usura id quo indiget, commodabis, ut benedicat tibi Dominus Deus tuus in omne opère tuo, in terra ad quam ingredieris possidendam.
Les mœurs économiques du monde babylonien et égyptien avec lequel le peuple de Dieu entrait en contact nécessaire, expliquent sans doute cette tolérance. Mais si le prêt à intérêt était alors parfois toléré, comment pourrait-il se faire qu'il soit en soi illicite ? Sa prohibition est-elle une prohibition de fait ou de droit ? Et ce qui la motive, est-ce la justice ou la charité ?
A ne les considérer qu'en eux-mêmes, les textes de l'A. T. posent le problème, mais ne le résolvent point.
a) Les faits bibliques du N. T.
Saint Luc, VI, 35, Si benefeceritis his qui vobis benefaciunt ; quœ vobis est gratia.^ Siquidem et peccatores hap faciunt. Et si muluum dederitis his, a quibus speratis accipere, qua3 gratia est vobis. ^ Nam et peccatores peccaloribns fœnerantur, ut recipiant aîqualia. Verumtamen, diligite inimicos vestros : henefacifc et miiiuum date, niJùl inde sperantes : àvaGoiroiETTe xat toî^exc [j.Y]âèv àrôX-iriJ^oviE^ et erit
merces veslra multa et eritis fîlii Altissimi, quia ipse benignus est supra ingratos et malos. Estote ergo miséricordes sicut et Pater Vester misericors est.
Cette parole du Christ, législateur de la Nouvelle Loi, formule-t-elle un conseil ou un précepte ? Le contexte seul ne réussit pas à nous fixer avec certitude. Mais c'est un fait, qu'il existe une tradition imposante en faveur de l'interprétation stricte ; les Pères de l'Eglise l'entendent assez généralement ainsi, les Souverains Pontifes également : Urbain ÏII consulté sur la question du prêt renvoie à ce texte ; Innocent III en 1213 adressant aux évêques de France une lettre sur l'usure, appuie la doctrine qu'il enseigne sur ce texte ; Benoit XIV enfin en écrit : « Il est téméraire et presque hérétique d'affii^mer, comme quelques-uns n'ont pas mcnqué de le faire, que les Conciles et les Pères n'ont pas saisi le véritable sens de ce texte (1) ». Enfin Pie VII en 1808, consulté par le dio€ès€ de Poitiers, renvoie à cette solution de Benoit XIV.
Il semblerait donc que le sens de la parole du Christ est certainement fixé. Mais les opposants ne manquent pas, qui font observer qu'aucun des d'ocuments cités n'a les caractères d'un document infaillible, que le passage le plus clair, celui de Benoit XIV, n'est même pas tiré d'un document pontifical, puisque son auteur note dans sa préface, qu'il parle comme docteur privé. Enfin, tel de ces d'ocuments serait-il infaillible, l'infaillibilité, objecte-t-on, ne porte pas, nécessairement, sur les arguments.
Oui ou non, la tradiiian nous autorise-t-elle, disons mieux, nous fait-elle un devoir, si nous voulons rester
(1) Benoît XIV. De synodo diocœmna, 1. VII, c. 47.
fidèks à la logique de la doctrine catholique, d'entendre d'une prohibition du prêt à intérêt cette parole du Christ ?
Décidément, il faut, pour le savoir, rapprocher des faits bibliques les faits ecclésiastiques, et joindre à la lumière que projettent les textes d'e l'Ecriture Sainte, la lumière plus vive qu'apportent d'âge en âge les témoins vivants de Celui qui a dit : « Allez et enseignez... voici que je suis avec vous jusqu'à la consommation des temps (1). » Car cette assistance divine peut-elle ne pas être pour l'enseignement authentique de l'Eglise, une garantie de vérité ?
B. — Les faits ecclésiastiques.
Ils se classent naturellement en deux groupes, correspondant aux deux périodes de l'histoire de la tradition catholique : il y a le groupe des faits patristiques et le groupe des faits scolastiques : le premier étant fourni par- la période qui va d'es origines au Moyen-Age, le second par celle qui descend du Moyen-Age jusqu'à nos jours :
a) Les faits patristiques.
Dès avant le IV siècle — qui est le siècle d'or de la période patristique, — Clément d'Alexandrie dans ses Stromates, 1. 2, c. 18 ; Tertullien dans son Adversus Marcionem, 1. 4 c. 17 ; Saint Cyprien, dans sa De lapsis, 6, les trois plus grands maîtres de la pensée catholique du III® siècle, ont des paroles sévères sur l'usure, mais ne s'arrêtent guère à justifier, ni même à expliquer sa condamnation par un principe, si ce n'est que Clément d'Alexandrie la relie au précepte général d'humanité, qui est le précepte chrétien par excellence :
(1) Math. c. XXVII 19 seq.
De ehrgitione aut€m et communicationc cuni multa dici possint, sufficit hoc dicere, quod lex prohibet fralri frenerari... non aequum censens ut ex pecuniis usuras legamus, sed Iaxis nianibus et animis gratificemur egentibus. Deus enim instituit hanc caritatis rationem. 0eôç yàp ô xT(ar/]ç Toi7.aô£^apiToç ; Et jam vir liberalis sufficientes accipit usuras, ea quae sunt apud homines pretiosissima, dulcissima et utilissima nempe magnifîcentiam, laudcm et gloriam. Annon tibi videtur esse prœceptum humanitatis sicut illud : Mercedem pauperis ipso die reddere... (i) »
A partir du IV^ siècle — c'est dans le monde grec, Saint Basile (In partem psahni XIV et contra fœneratores). Saint Grégoire de Nysse dans un discours contra usurarios, Saint Ghrysostome en de nombreux passages <i*e ses discours, dans ses homélies sur la Genèse, sur Saint Math., qui s'élèvent, parfois, avec une très grande véhémence de ton, contre le prêt de l'argent.
D'après Saint Ghrysostome, ce qui n'était défendu aux juifs que vis-à-vis de leurs frères, l'est aux chrétiens vis-à-vis de tous les hommes. Mais il paraît sinon toujours, du moins très souvent, motiver sa condamnation par la philanthropie « (piXav0pw-iria » comme il dit luimême (2).
G'est dans le monde latin, Lactance, dans ses Institutions (1. 6, c. 18), Saint Hilaire, dans son commentaire des Ps. {In Ps XIV), Saint Ambroise, en maints ei'droits, dans son commentaire sur Tobie, Saint JÉRÔME, dans son commentaire sur Ezeehiel et sur Amos, >^aint Augustin enfin d'ans son épître Ad Macedonium, n. 25, et dans son commentaire In Psal. 36 : Ge dernier passage et très explicite :
Nolo sitis faeneratorcs, et ideo nolo quia Deus non vult...
(1) Clément d'Alexandrie, Stromales 1. 2. c. 18 (Migne VIII Km), ('i. St-JEVN Ghrysostome, In Maihœum, Hom. 56, et passim.
si fœneraveris homini, id est, mutuam pecuniam tuam dederis, a quo aliquid plus quam dedisti, exspectes accipere : non pecuniam solam sed aliquid plus quam dedisti, sive illud triticum sit, sive vinum sive oleum, sive quodliv bet aliud, si plus quam dedisti exspectas accipere, faenerator es, et in hoc improbandus, non laudandus...
Ce que l'an peut conclure avec le plus de vraisemblance de ces textes, c'est que l'usage du prêt de l'argent (1), soit 'Cn raison de la justice, soit en raison de la charité, soit plus généralement parce qu'il est peu en harmonie avec l'esprit chrétien, est à bannir des mœurs chrétiennes.
On sent que ces Pères de l'Eglâse se dressent devant des abus criants. On sent aussi qu'ils ont la conviction, qu'un idéal tout différent de celui du monde qui les entoure, s'est levé avec l'Evangile. Nul d'entre eux cependant ne propose une théorie cohérente et systématique de l'usure. Il était' réservé à la période scolastique de la tenter.
h) Les faits scol astiques.
Ce sont ceux de la période de l'histoire de l'Eglise, qui descend du M. A. jusqu'à nous ; ils sont de deux sortes :
V II y a les faits d'ordre juRmiQUE.
Très nettement la législation de l'Eglise, d'accord le plus souvent avec la législation civile, s'oppose au prêt de l'argent. Témoin le décret de Gratien au xii* siècle, les décrétales d'Alex»andre III et d'Urbain III.
(1) On pourrait en ajouter d'autres encore, notamment ceux de SI.-Léon-le-Grand. On retrouve sous sa plume le mot d'humanfl', que nous avons vu employé par les Pères grecs. » Fugienda prorsus iniquitas fœnoris ; et lucrum quod omni caret humanitate vitandum est. » (Sermo XVÎI).
Elle s'y oppose si fortement, que quand il s'agit de payer le rachat des captifs faits par les maures, le Pape ne consent pas à ce que l'on recoure au prêt à intérêt, en vue de cotte bonne œuvre !
Situées dans le milieu économique, où elles furent édictées, ces lois paraissent réagir contre des habitudes immorales. Qu'on songe à ce que laissent supposer lés mesures de Philippe Auguste en 1206, défendant aux juifs de 'prendre plus de deux deniers par semaine (un peu plus de 43 Vo par an et de ne prêter à aucun chrétien, vivant du travail de ses mains). Ce furent d'abord contre les juifs usuriers que furent portées ces mesures législatives, fortifiées d'ailleurs par de terribles mesures policières. Mais les supplices des juifs ne parvinrent pas à extirper l'esprit juif (1).
Les usuriers chrétiens semblèrent en avoir hérité et ils le propagèrent si bien qu'il finit par envahir la société toute entière, grandissant toujours à mesure que le commerce prenait une extension plus vaste et que le luxe devenait plus général. Alors on vit s'affirmer des principes, qui contredisaient les sévères prescriptions établies par le christianisme et créèrent bientôt un état d'hostilité déclaré entre les partisans de l'usure et l'Eglise.
Dans son Histoire de l'Empire Bomaîn, Hanz Folz écrit à ce propos : « Que dirai-je de la conduite de ces grands personnages qui font de la musique avec les juifs sur le même violon .^^ Mais les pièces de même monnaie vont de compagnie, et comme dit le proverbe, qui se ressemblle, s'assemble. Depuis que les Juifs et Chrétiens sont devenus bons amis, comme je l'ai entendu dire, Notre-Seigneur Dieu est gravement offensé. » Brandt dit de son côté : « Je ne parlerai pas de la manière inique dont les Juifs trafiquent des intérêts et des crédits. Plus d'un ^ain, plus d'argent en une
(1) Janssen : Histoire de l'Allemagne à 'a (in du Moyen-Au^ p. 375 seq.
seule matinée qu'une année de travail ne pourrait lui rapporter. De nos jours on donne de la monnaie et l'on s'attend à recevoir de l'or en échange. Au lieu de dix, on écrit onze dans le livre. Certes la plaie des Juifs était affreuse, mais maintenant, ils pourraient revenir parmi nous, car les juifs chrétiens ont pris leur place. Je connais plus d'un de ces chrétiens, mais ne veux nommer personne ! Plusieurs que je pourrais citer se livrent à un commerce déloyal et cependant la loi et la justice se taisent et laisse faire... » Kiliam Leib écrit : « Tout le monde sait et la chose est passée en proverbe, que certains marchands font impunément dans l'intérieur de nos villes et dans leurs maisons privées ce que faisaient autrefois les chevaliers pillards, au péril de leur vie ; ils dépouillent les gens de leurs biens et cela sans courir de risques. « Les bénéfices des spéculateurs, écrit encore Jans- SEiv (i), étaient souvent monstrueux. Barthélémy d'Ausgbourg, avec une somme de 5oo florins seulement, prêtée à Ambroise Hochstetter pour courir les chances de son commerce, réalisa un bénéfice de 2/i.5oo florins d'or entre i5ii et 1517. De tels résultats justifient évidemment le reproche si fréquemment adressé aux compagnies « de dépasser sept fois l'usure des juifs. »
Si au for externe la loi de l'Eglise proteste, elle proteste plus encore an for interne.
« Je m'accuse d'avoir fait un monopole avec ceux de mon trafic, c'est-à-dire une convention pour vendre une marchandise à un prix excessif, ou pour acheter à un prix insuffisant ou pour la retenir afin de la faire renchérir.
Je m'accuse d'avoir fait par menteries ou tromperies que j'ai vendu ma marchandise plus qu'elUe ne valait, d'avoir vendu au-dessus de la valeur ce qui était nécessaire à mon
(1) Janssen, op. cit.^ p. 385.
prochain ». Tels étaient les examens de conscience proposés aux fidèles, en oes temps de pensée chrétienne (i).
2° Les Faits d'ordre doctrinal.
Ces faits sont d'une part, V enseignement des docteurs les plus autorisés de VEglise, et d'autre part, les déclarations authentiques des Conciles ou des Souverains Pontifes.
De cet enseignement des docteurs scolastiques, il ne saurait être question ici d'' exposer tous les aspects ; qu'il suffise de signaler ses deux tendances : l'une plus spéculative, l'autre plus pratique.
Saint Thomas enseigne qu'accepter un intérêt pour une somme d'argent prêtée, est en soi injuste, parce qu'on veut ce qui n'existe pas, venditur id quod non est (2). La raison qu'il en donne, est tirée de la nature de l'argent et de celle du contrat de prêt.
Or, à mesure que se développe en Occident le mouvement économique, dont le résultat est la civilisation moderne, les théologiens, suivant qu'ils sont plus préoccupés d'affirrAer avec intransigeance ce que défend la justice ou de montrer avec conciliation ce que permet l'équité, insistent les uns sur l'obligation qu'il y a, à ne point prêter de l'argent à intérêt, les autres sur la permission qui peut être parfois donnée de le faire, dans certains cas qu'ils spécifient et pour certains motifs qu'ils discutent.
De là deux tendances dans l'exposé d'une doctrine au fond identique. De là aussi des polémiques, qui furent violentes. Evoquer le nom de l'italien Concina, d'une part, et d'autre part ceux de Pichler, de Lessius, de Sporer, théologiens allemands ou flamands, qui en
(1) Saint Bernardin de Sienne : Apologies et^ Diacours ; — voir aussi Thurbau-Dangin : Uri Prédicateur populaire.
(2) Saint Thomas, Swnma Iheol., II, II, qu. 78. a. 1.
contact avec les commerçants hanséatiques, cherchaient à solutionner conformément aux principes généraux les cas de conscience, que leur posait Tinquiétudie des âmes chrétiennes, c'est situer une controverse, dont deux siècles de durée ne diminuèrent pas l'ardeur.
Avant, pendant et après cette controverse, le Magistère ecclésiastique a fait plusieurs déclarations, dont l'histoire ne peut pas ne pas souligner l'importance pour l'intelligence de la doctrine.
En 1274, au IP Concile de Lyon, l'Eglise défend de louer un domicile aux étrangers, qui veul-ent faire de l'usure.
En 1512, au Concile de Latran, le V^ du nom, celui qui condamna Luther, est rappelée la notion de l'usure en même temps que sa condamnation :
Ea est propria usurarum interpretatio, quando videlicet ex usu rei quae non germinat, nullo lahore, nullo sumptu^ nullove periculo, lucrum fœtusque conquiri studetur. (Sess. V.).
Le Concile s'occupe aussi de la réglementation des Monts de Piété.
En 1666, le Pape Alexandre VII condamne comme pour le moins scandaleuse la proposition suivante :
Prop. /j2 : Licitum est mutuanti, aliquid ultra sortem exigere, si se obliget ad non repelendum sortem usque ad certum tempus.
En 1679, Innocent XI condamne deux autres propositions, comme également scandaleuses et funestes :
Ce sont les 41* et 42*^ d'une série de soixante-cinq visant plus d'un casuiste de l'époque :
Prop. 4i : Cum numerata pecunia pretiosior sil numerandà et nullus sit, qui non majoris faciat pecuniam prae-
sentem quam futuram, potest credilor aliquid ultra sorlem a mutuario exigere et eo titulo ab usura excusari.
Prop. 42 ' Usura non est, dum ultra sortcm aliquid exigitur tantum ex benevolentia et gratitudine debitum, sed solum si exigatur tanquam ex justitia debitum.
En 1745, Benoit XIV publie la fameuse Bulle Vix pervertit, qui a pour but d'exposer ce qui, en matière de prêt, est licite et ce qui ne l'est pas.
Ce qui est illicite d'après le Souverain Pontife : c'est le gain provenant du prêt en tant que tel :
L'espèce de péché qu'on nomme usure, et qui a son siège propre dans le contrat de prêt, consiste en ce que cdlui qui prête, veut qu'en raison du prêt même, dont la nature exige seulement qu'on rende autant qu'on a reçu, on lui rende plus qu'on n'a prêté et prétend par conséquent qu'outre le capital, il lui est dû un certain gain à raison du prêt même.
Or tout gain de cette nature est illicite et usuraire.
C'est en vain qu'on alléguerait pour se justifier que ce gain n'est pas excessif, mais modéré, qu'il n'est pas grand mais petit, que celui de qui on l'exige n'est pas pauvre mais riche, qu'il ne laissera pas la somme oisive, mais qu'il l'emploiera très utilement pour améliorer sa fortune, soit par l'acquisition de nouveaux fonds de terre, soit par un commerce lucratif. La loi du prêt consiste essentiellement dans l'égalité entre ce qui est livré et ce qui est rendu.
Ce qui est licite :
On ne prétend pas nier néanmoins que d'autres titres, non intrinsèques ou essentiels à la nature du prêt, ne puissent quelques fois se rencontrer avec lui et conférer au prêteur un droit just^ et légitime d'exiger quelque chose au-dellà du capital.
On ne nie pas non plus qu'il y ait plusieurs contrats
différents du prêt, par lesquels chacun puisse faire valoir son argent de manière à se procurer des revenus annuels ou à en retirer un honnête profit.
De même qu^ l'égalité propre à ces divers contrats n'étant pas observée, tout ce qu'un des contractants perçoit de trop, produit une véritable injustice, qui emporte l'obligation de restituer, de même si tout y est réglé suivant une exacte justice, ces diverses sortes de contrats fournissent autant de moyens licites, pour entretenir et déveflopper le commerce au profit du bien public.
Mais on aurait tort de se persuader qu'il se trouve toujours et partout, ou avec le prêt d'autres titres légitimes ou séparément du prêt d'autres contrats justes, au moyen desquels chaque fois qu'on confie à un autre de l'argent, du blé ou quelque chose de ce genre, il est toujours permis de percevoir un profit modéré au-delà du capital.
Car il y a au moins une chose que personne ne peut ignorer, c'est qu'on est tenu, en plusieurs cas, de secourir le prochain par un prêt pur et simple, conformément à ces pardles de Jésus-Christ : a volente mutuari a te ne avertaris. (Mt. V. à'i) et qu'il est pareillement bien des circonstances, où le prêt est le ?eul vrai et légitime contrat, qui puisse avoir lieu.
T-el est, dans ses parties essentielles, le document le plus célèbre, qu'ait sur la matière qui nous occupe, publié le Magistère Ecclésiastique (1). Voilà donc quelques-uns des faits qui éclairent la question à résoudre. Mais celle-ci s'éclaire aussi de plusieurs principes.
LES PRINCIPES
A leur lumière, se précisent quatre notions essentielles à la solution traditionnelle de la question posée :
(1) On trouvera le texte complet de cette Encyclique dans \o bonne édition annotée, publif^e par l'abbé P. Tiberghien : Ency. « Vix pcrvenit » de Benoît XiV^ ; Jnh'-râl et usure. (Duvivier, Tourcoing, 1914.)
1° La notion de la valeur ; 2" celle de l'argent ; 3° celle du prêt ; 4° celle de l'usure.
l"* Ce qu'est la valeur :
A. — Elle est d'une manière générale, le degré d'utilité plus ou moins gronde qu'un bien matériel {économique) peut fournir.
La hase de la valeur, c'est donc un bien : objet de valeur.
Voici une source dans une prairie. L'eau n'en est point potable et empêche même toute culture. Ce bien qu'est ia source, n'est pas pour son propriétaire un objet de valeur. Mais le propriétaire découvre un jour à cette eau des propriétés curatives, il la canalise, il la débite. Voilà une source devenue objet de valeur.
Or cette base de la valeur peut être conçue de deux manières : comme base d'une utilité stable invariable ou comme base d'une utilité mobile et changeante.
Dans le premier cas, la valeur elle-même sera le degré d'utilité que le travail a consommé ; dans le second, celui que le travail à réalisé.
D'où il suit que la notion de la valeur paraît a première VUE ÉQUIVOQUE, puisquc parler de la valeur d'un bien peut signifier celle qu'il a ou celle qu'il peut produire : une valeur morte ou une valeur vivante.
Mais en réalité, une distinction suffit pour dissiper l'équivoque : la distinction entre la valeur de consommation d'une chose et sa valeur de production, que les théologiens appellent aussi valeur commerciale ou valeur d'usage.
Certaines choses n'auront qu'une valeur de consommation : ce seront celles dont l'usage est dans la con-
sommation : Res quarum usus est ipsarum rerum consumptio (1).
Tels sont naturellement les aliments.
D'autres pourront avoir une valeur d'usage séparée de leur valeur de consommation.
D'autres enfin pourront avoir et l'une et l'autre valeur:
Ainsi, du bois qui peut servir pour la construction et pour le chauffage, des pommes de terre pour la semence et pour la nourriture...
De ces deux valeurs que nous venons de distinguer, la valeur fondamentale c'est la valeur de consommation: celle que le bien contient de par sa nature.
La valeur d'usage est une sur-valeur : celle que le bien acquiert par convention ou en raison du travail.
Si nous voulons donc préciser la notion de la valeur, restreignant notre analyse à la valeur d'usage, nous dirons :
B. — Elle est le degré d'utilité plus ou moins grande attribuée à un bien, dont on fait usage.
Ce degré d'utilité variera suivant : l"" la productibiUté de ce bien, entendons par là la capacité de ce bien à fournir des valeurs d'usage, sa capacité à devenir l'objet d'un droit de jouissance ; 2° la productivité ou le rapport d'un bien, qui est la valeur effective, réelle d'un bien.
Or cette productivité ne peut avoir d'autre cause, nous disent les théologiens, dont nous reproduisons la pensée, que la collaboration de la nature et de l'activité humaine, en sorte que sans l'homme point de rapport et sans la nature non plus. L'homme en effet ne peut pas créer, mais utiliser seulement les biens terrestres, qui sont sous sa dépendance.
La valeur d'usage contient donc toujours et en droit une valeur naturelle et une valeur de travail.
(1) Saint Thomas, II. II. q. 78. a. 1. ad. 2.
« Le pain ne vient pas seul, il faut le gagner », disait le vieux proverbe. La sagesse populaire rencontre ici celle des philosophes.
2° Ce qu'est l'argent.
Pour le bien entendre, les théologiens ont essayé de distinguer ce qu'il est, en soi, de oe qu'il n'est pas.
A. — Ce qu'il est en soi :
L'argent en tant qu'argent (Jormaliter qua talis), c'està-dire l'argent mcyïinaie, est pour eux- essentiellement une valeur d'échange, ce qui veut dire le signe d'une valeur.
Non pas, si nous nous plaçons au point de vue du droit, le signe absolument arbitraire d'une valeur. En supposant le contraire, on va «contre les exigences les plus certaines de la paix sooiak. Qu'on se rappelle l'histoire des assignats ! Mais le signe réel d'une chose réelle, ayant de la valeur. Sa réalité provient de la chose de valeur, qui lui sert de base, et dont il pourra sans doute être séparé (ce qui arrive dans le papier monnaie), mais qui est normalement sa garantie- Dés lors l'argent pourra être employé pour le remboursement d'autres valeurs réelles, mais seulement dans la mesure, où il y aura de fait d'autres valeurs susceptibles d'être échangées les unes contre les autres. Au moment, où cette mesure serait dépassée, la chose à laquelle était attachée la valeur d'argent, perdrait ce caractère et cesserait d'être de l'argent.
Or employer l'argent ainsi défini, c'est manifestement le consommer.
Impossible de distinguer sa valeur d'usage de sa valeur de consommation. L'argent apparaît essentiellement improductif ou stérile. Moyen d'échange par définition,
l'argent, quand il a été échangé, a réalisé la fin de son emploi : son usage est sa consommation, remarque saint Thomas (1).
Veut-on le rendre productif ? il n'y a qu'un moyen : l'échanger pour un bien, dont la nature exploitée par le travail humain produira un usufruit. Mais tant qu'il n'est pas échangé, tant qu'il reste argent, instrument d'échange, il est, répétons-le, consommé par son usage.
Et par conséquent, il serait illégitime qu'ayant été consommé, il demeure néanmoins par une fiction entre les mains du possesseur des biens, échangés grâce à lui.
Voilà ce qu'est l'argent.
B. — Ce qu'il n'est pas.
L'argent ainsi entendu n'est pas à proprejnent parler et contrairement à la terminologie moderne : un capital. Par ce dernier mot les anciens entendent :
a) D'une manière générale et abstraite, trois choses principales :
1" Une richesse réservée en vue de la production.
Le capital, d'après Hervé-Bazin : c'est une partie des richesses, produites, mises en réserve et consacrées à la production ; — d'après Branïs : le capital comprend toutes les richesses produites affectées par le propriétaire à une nouvelle opération ; — d'après Adam Smith : la partie du stock dont on espère tirer un revenu s'appelle capital ; — d'après Schryvers : il est un bien économique destiné à être l'instrument d'une nouvelle production.
2" Un bien dans lequel est en train de s'accomplir et s'est déjà accomplie la séparation de la valeur d'usage et de la valeur de consommation.
(1) Saint Thomas, II. II. q. 78. a. 1.
y Un bien qui non seulement ojfre d'une manière éloignée la possibilité de produire du fruit, mais qui est entré de fait dans la voie de la production.
Dans le contexte de la théorie de la valeur esquissée plus haut, il faut donc dire du capital qu'il est essentiellement un bien non pas seulement physique mais économique : une matière de transformation.
Si le grain de blé ne tombe en terre et ne meurt pas, il demeure seul ; mais s'il meurt, il porte beaucoup de fruits.
Voilà la loi fondamentale de la capitalisation (1).
Or l'argent, valeur d'échange, n'est pas et ne peut pas être une manière de transformation.
Argent et capital sont donc deux choses en soi distinctes. Et pas n'est besoin d'être grand philosophe pour observer qu€, contrairement au langage courant dans lequel se reflètent les doctrines confuses de l'époque moderne, l'argent comme tel ne peut être appelé capital qu'à la condition d'avoir été transformé en son équivalent, par exemple en propriété foncière, en matériel de mise en train, etc., etc.
b) D'une maniïîre plus concrète, sous la notion de capital, entre une grande variété de capitaux.
Tout capital cependant est un bien entrant dans le processus ûe formation d'une valeur d'usage.
Or pareil bien, encore qu'il soit ou puisse être estimable à prix d'argent, ne s'identifie pas avec l'argent, il ne se ramène même pas nécessairement à de l'argent. Il est quelque chose de plus qu'une chose susceptible d'être taxée d'après une valeur d'argent. Il est une chose dont
(1) Valentia. m. dist. 3. qu. 22. ; — Billuart : Contrac». d. 5. a. 2. § 2. ; — Lacrcmx, Theol. Moralis, I. 3. p. 2 ; — Sporer, Dû Decalogo, tract. VI ; — Lugo, De Jure et Justiiia, tract. 37.
la nature, exploitée par le travail, a été rendue productive, tandis que l'argent ne l'est pas.
Et ainsi en le distinguant du capital, avec lequel il est si proche parent dans la vie pratique, la théologie précise plus exactement ce qu'elle entend par argent : un simple signe de valeur, dont est inséparable la chose de valeur qui lui sert de hase, en sorte que, si le signe de valeur est employé à ce à quoi il est destiné, la chose de valeur se trouve de fait consommée.
D'où il faut conclure logiquement, qu'il est impossible de traiter l'argent comme marchandise, si l'on veut agir conformément non à ce qui est, mais à ce qui doit être, au droit (1).
S"" Ce qu'est le prêt.
Pour les théologiens, le prêt, mutnum, est un contrat réel par lequel une chose considérée du point de vue de sa valeur de consommation, est transmise à un autre, comme sa propriété, mais contre l'obligation de la rendre ou elle-même ou équivalemment. Rei contrahitiir obligatio mntui datione.
De ce contrat de prêt Y objet ce nest pas le résidtat à tirer de In chose prêtée, c'est encore moins l'intention de l'emprunteur, ce n'est pas davantage le temps, pendant lequel il gardera cette chose.
On ne saurait prêter réellement ce que l'on n'a pas réellement. Or le prêteur n'a réellement, ni ces fruits ni ces intentions, ni le temps. L'objet du contrat de prêt c'est la chose et, remarquons-le avec soin, uniquement du point de vue de sa consommation et contre restitution de la même chose ou de son équivalent.
L'effet formel d'un pareil contrat est un changement
(1) Consulter les auteurs de Théologie morale. Voir p. ex. Leme^uiil, ThôoL m., n' 1125.
réel du droit de propriété, une transmission réelle de la propriété, une véritable aliénation, une tradition.
Comparons le contrat de prêt avec le contrat de comtnodat, ou celui de louage, et la notion que nous venons de définir, se précisera.
Par le contrat de commodat, ce n'est pas une chose à consommer qui est livrée, mais une chose à utiliser ; celle-ci est livrée mais seulement pour l'usage et avec charge de la rendre telle qu'elle.
Par le contrat de louage (contrat onéreux et non plus gratuit comme de commodat) c'est contre payement.
Ni dans l'un ni dans l'autre de ces deux contrats, celui qui reçoit la chose, n'en devient propriétaire.
Un exemple illustrera au besoin la nature différente des obligations de justice en ces matières : Un cheval m'est prêté : on le tue, sans qu'il soit de ma faute. Je suis tenu à payer ce qu'il vaut. Il m'avait été loué ; je suis tenu à payer la location. Res périt domino. Or je ne suis pas le maître et par hypothèse je ne suis pas la cause du malheur...
S'agit-il donc de faire un contrat dont Vargent soit l'objet, il est évident que ce contrat ne pourra être qu'un contrat de prêt.
Car on ne peut donner de l'argent que ce qu'il a : sa valeur d'échange, dont c'est l'essence d'être consommée en étant utilisée. Mais si le contrat qui le fait passer d'une main dans une autre est un contrat de prêt, il est évident que l'argent prêté n'appartient plus au prêteur mais à l'emprunteur, qui n'a, vi mutui, d'autre obligation que d'en rendre l'équivalent, au délai fixé.
D'où il suit que tout gain exigé en vertu du prêt luimême, ne peut être qu'illicite. Car cette exigence est contraire à la loi fondamentale du contrat de prêt. Bien plus, elle est contradictoire : car le prêteur qui la formule,
veut les fruits de la propriété, sans plus en avoir les charges, il veut tout ensemble en garder les privilèges et s'affranchir de ses risques, il veut être et il veut ne pas être propriétaire !
Il va contre la logique.
Il va aussi contre la morale : et sa faute s'appelle Vnsnre.
4° Ce qu'est Tusure.
Ce n'est pas tout intérêt, aussi ne faut-il pas plus ïdentifier l'usure et l'intérêt que le vol et l'achat. L'intérêt, c'est la répartition juste et nécessaire de l'usufruit d'une chose productive : une partie de sa valeur d'usage.
C'est d'abord un intérêt excessif.
Si par exemple l'intérêt est poussé à une telle hauteur, qu'il ne soit plus possible à celui qui emprunte de payer, avec le rapport du travail, l'intérêt et la restitution du capital, évidemment il y a usure. Car il y a alors revendication non autorisée d'une part des fruits 'd'une chose productive.
Tel sera le cas, si fréquent depuis un siècle environ, des emprunts à très longue échéance.
De tels emprunts, nous écrit un financier très autorisé, ont souvent été traités en prévoyaiit un siècle pour l'amortissement, souvent même à titre perpétuel. IH est vrai que la facilité de négociation en Bourse des titres de tels emprunts est un correctif pour chaque créancier en particulier, mais non pour la colUectivité en général.
Or la vie terrestre est de courte durée, et la Providence ayant limité à environ un tiers de siècle l'existence moyenne d'une génération, il ne semble guère conforme à ses vues, que les humains combinent leurs affaires pour un plus long délai. Une génération est bien présomptueuse, quand elle crée pour la suivante des charges cei'taines, alors
qu'elle ne sainrait prévoir à quel degré les successeurs apprécieront les biens transmis, connme contre- valeur de ces charges. Les tendances, excessives en tout, des sémites ont souvent étouffé en ceci les qualités de mesure des races latines. L'étude serait immense des crises de crédit, nées de trop larges appels à Venipnint. Sans entrer dans un tel sujet, faisons remarquer que, consciemment ou inconsciemment, l'emprunteur agit en malhonnête homme, quand il s'engage à rendre, tout en agissant de telle sorte qu'il ne puisse avoir la certitude de le faire.
Qui possède i et emprunte i pourra voir le tout déprécié de 5o °/o sans faire subir de perte à autrui. S'il emprunte 9 une baisse de i "/o l'obligera à faire des victimes. Son prêteur aura été son complice et en sera d'autant moins intéressant. Tous deux seront blâmables de s'être laissés entraînés à des opérations qui en causant des déceptions et des misères, font, hélas ! germer les fautes, même les crimes. »
C'est ensuite et surtout la revendication des fruits* d'une chose improductive :
Ea est propria usurarum interpretatio, quando videlicet ex usu rei, quae non germinat, nullo labore nullo sumptu, nullove periculo lucrum faetusque conquiri studetur. (Concil. de Latran, V. ses. 5.)
Ainsi dans l'usure proprement dite, la question n'est pas de savoir, si la part revendiquée est grande ou petite, si celui auquel on porte préjudice est riche ou pauvre, incommodé ou écrasé : ces circonstances pourront ajouter au péché de l'usure une malice particulière. Mais ce qui constitue la malice propre de l'usure, c'est que la REVENDICATION n'cst pas fondéc-
Or elle peut ne pas Vêtre de trois manières principales :
V Quand elle a pour objet une valeur d'usage qui n'existe pas.
C'est le cas toutes les fois que l'on voudra prélever un intérêt sur le prêt comme tel.
Rappelons-nous Benoit XIV, dans l'Encyclique : Vix pervenit.
Cette espèce d'usure renferme une double injustice :
A. — La première concerne l'objet du prêt.
On lui attribue en effet une capacité d'usufruit qu'il n'a pas, on le traite comme ayant une valeur d'usage alors qu'il n'a qu'une valeur de consommation ; on change sa nature.
Et c'est ce qu'expriment la plupart d^es langues : le latin fœnus, fenum, femina ; l'allemand : Wucher du Goth Vokr en idépendance avec Wachsen.
B. — La seconde concerne le contrat même du prêt. Car celui qui prête, s'affranchit en vertu de ce contrat
et du danger et du travail, et d'autre part il exige de l'emprunteur une part du fruit que ce dernier à ses risques et périls et par son travail a obtenu.
Or cela est manifestement injuste.
Bien plus, le prêteur transfère la propriété de la chose prêtée, et d'autre part il en revendique les fruits.
Or, remarque saint Thomas, quand l'insertion du capital s'opère sans transfert de propriété, un profit éventuel peut être stipulé sans usure. Mais s'il y a transfert de propriété, un prélèvement peut-il ne pas être une injustice (1) ?
Si la doctrine traditionnelle interdit la perception d'intérêts vi mutui, quelle raison en donne-t-on ? C'est que dans le mutuum la propriété de la chose prêtée est transférée du prêteur à l'emprunteur. Or, les attributs de la propriété ne sauraient survivre à leur aliénation. Qui perd les charges perd Iles profits. Si au contraire la même doctrine traditionnelle a admis, à certaines conditions, la légitimité de constitution de rente foncière, c'est par application des mêmes principes,
(1) Saint Thomas, H. II. q. 78. a. 1. ; — Desbuquois, Semaine sociale de Saint-Etienne, Comptes rendus, p. 272.
Le Pape Saint Pie V, dans la Bulle célèbre Cum onus npostoîicœ servitutis, de iSGg, exige pour la validité d'un tel contrat, que la rente soit constituée sur un fonds indiqué avec ses confins déternninés, productif d'un revenu au moins égal à la rente, de telle sorte que si le fonds vient à perdre sa productivité, la rente cesse d'être due. Et ainsi le crédit rentier garde-t-il vraiment sur le fonds un droit réel, un démembrement du droit de propriété : la perception d-e la rente dépend elle-même de ce droit...
On objectera peut-être, qu'il y a dans cette condition de Ja persistance du dominium quelque subtilité juridique et peu de portée sociale. Rien de plus injuste.
S'il est profondément logique de dire que la propriété ne saurait se survivre à elle-même, il est non moins conforme à ll'intérêt général de ne pas détacher les avantages, les profits attachés au droit de propriété des charges et des responsabilités dont ce même droit se trouve naturellement grevé. Parmi ces obligations et ces charges figurent notamment celles qui se rapportent à la juste rémunération du travail, cause efficiente de la production. Or le capitaliste élude pratiquement toutes Iles responsabilités qui le lient aux travailleurs qui opèrent pour lui s'il commence par abdiquer sa fonction de propriétaire. En vertu de quel droit continuerait-il à bénéficier des avantages de la propriété, après qu'il en a décliné les charges ?
Ainsi la revendication de ceîlui qui commet l'usure, n'est point légitime, quand elle a pour objet une valeur d'usage qui n'existe pas. Elle ne l'est pas davantage dans un second cas.
2° Quand elle a pour objet une valeur d'usage, qu'artificiellement on n créée : a) en Vimientant : ce qui est un vol pur et simple ! b) en la manœuvrant en sorte qu'elle monte à une hauteur où elle n'aurait pu atteindre sans notre mensonge : ce qui est une tromperie qualifiée et qui porte préjudice non seulement à un individu mais encore à la société. Car cette manœuvre contribue à déplacer parfois un grand nombre de valeurs et de prix.
Les variétés de cette manœuvre sont infinies.
Il n'est i^as nécessaire qu'on exige la valeur d'usage réclamée injustement, comme une prestation courante en acomptes réguliers. On peut aussi l'ajouter immédiatement dans la vente au prix régulier, sous forme de paiement fait en une seule fois et on peut la percevoir d'un coup, comme la valeur d'usage injuste. ,
C'est un moyen pour préllever d'une manière plus rapide et moins dangereuse un gain injuste.
« A ceci appartiennent toutes ces espèces d'opérations qui vont depuis la monopolisation plus ou moins grande des marchandises et du travail, jusqu'aux pratiques les plus mesquines et les plus odieuses de V accaparement de moyens d'existence, dans le but de provoquer une pénurie artificielle et d'établir ensuite des prix arbitraires ou comme on dit, de s'emparer du marché, de le dominer et de le faire (i). »
La revendication est encore illégitime :
S*" Quand elle a pour objet une répartition injuste des valeurs d'usage, réelles et existantes.
C'est alors de l'usure mitigée mais toujours de l'usure.
Tel est le cas de celui qui en présence de valeurs d'usage résultant d'une collaboration du capital et du travail, ne les partagerait pas, comme intérêt et comme salaire, selon ce que demande la proportion équitable de la mise de fonds et des services respectifs.
Cette injustice peut être commise par celui qui détient le capital comme par celui qui fournit le travail.
Ainsi pour résumer ce que paraît être, à la lumière des Principes, la réponse de l'Eglise à la question que nous nous étions posée, nous dirons que, en théorie, la valeur d'usage d'une chose ne pouvant être légitimement revendiquée que si cette chose en a une, et l'argent comme
(1) Weiss. Institutions de Sociologie^ t. II, p 227.
tel, n'en ayant pas, ce dernier, quand il est prêté, ne peut licitement donner au prêteur d'autre droit que celui de réclamer l'équivalent de la somme prêtée.
CanoiN, i543 : Si res fungibilis ita alicui detur ut ejus fiât et postea tantumdem in eodem génère restituatur, nihil lucri, ratione ipsius contractus percipi potest... (i).
Or cette doctrine, pas n'est besoin d'insister, paraît être en conflit avec les mœurs économiques du monde moderne et contredire non seulement la pratique des hommes, dont le seul souci est de gagner de l'argent, mais encore celle de nombreux hommes de conscience, qui attentifs au mouvement des affaires, nous disent qu'avec de pareils principes on revient au Moyen-Age, on compromet le commerce et on menace la civilisation.
Il s'agit donc de savoir comment dans la pratique, les consciences chrétiennes peuvent et doivent s'inspirer des principes chrétiens. C'est précisément la troisième tâche que nous nous étions assignée, et pour la remplir il nous suffira encore de nous faire récho ides enseignements de la tradition de l'Eglise.
111° — Les applications concrètes de la doctrine exposée ci-dessus
L'Eglise nous paraît indiquer ce qu'elles doivent être, quand on observe avec soin :
l*' ce qu'elle autorise, parce que de soi juste ;
2° ce qu'elle tolère, parce que accidentellenient ou en raison de circonstances transitoires, juste ;
3° ce qu'elle souhaite, parce que toujours plus conforme à son idéal social.
V Ce qu'elle autorise, parce que de soi, juste. (1) Codex Juris canonici.
C'est d'abord la perception d'un fruit, légitimée par des titres extrinsèques au prêt. a
Ces titres sont : m
à) d'une manière générale,
1*" LE RISQUE ipericidum sortis), entendons le danger de perdre le capital. Dans ce cas, pour parler en rigueur, ce à quoi a droit le prêteur est moins un intérêt qu'une indemnité.
Or dans la situation économique actuelle, il est évident que celui qui prête, court assez souvent Le risque de ne se voir rendre autre chose, qu'un vain titre et des signe» de valeur sans valeur.
Il court oe risque,
A. — En raison de V instabilité des affaires de plus en plus interdépendantes. ^
Chacun peut sans doute aujourd'hui placer son argent comme bon llui semble, sur des chemins de fer turcs ou égyptiens, dans une spéculation américaine ou une expédition chinoise, mais X... ou Y..., qui servent d'intermédiaires dans ce placement d'argent, ne pourraient peutêtre pas dire eux-mêmes avec certitude ce qu'il y a dans ces entreprises. Et supposé que quelqu'un retire à temps^ son argent de cette affaire et môme avec profit, il n'est pas encore sûr que cet argent, quand même il le tient déjà dans la main, ne fondra pas comme neige exposée au soleil (i).
B. — En raison de ramoraUsme des transactions.
Payer des dettes, remplir des obligations, rembourser des gages sont choses tout à fait passées de mode. C'est à peine si on y pense encore... En pareil! cas le prélèvement d'une taxe régulière pour le prêt, est malheureusement non seulement permis mais absolument nécessaire, si on ne veut pas le jeter par la fenêtre.
(1) Weiss, op. cit., p. 207.
Dans cette hypothèse, nous ne croyons nnême pas rlevoir insister sur une restitution ou une déduction quand le prêt est rendu. Car dans ce cas, une taxe annuelle pour le prêt n'est pas autre chose, qu'un moyen personnel de la récupérer. Pour le débiteur, c'est le renouvellement de l'aveu de sa dette et pour le créancier, c'est un moyen de contrainte, qui lui permet de se faire rembourser à temps. On sait comme sont les hommes. Très souvent le seul moyen de les déterminer à tenir leurs obligations est de les attacher à une corde, avec laquellle on puisse les retenir aussitôt qu'ils veulent se sauver, et qui finit par les gêner tellement qu'ils préfèrent remplir leurs obligations (i).
Qu'on ne s'y méprenne pas, ce que l'Eglise autorise ici, ce qu'elle déclare être de soi juste, c'est moins la perception d'un intérêt que celle d'une indemnité.
Car tandis que V intérêt est' la valeur d'usage d'une chose et rien qu'elle, V indemnité est le dédommagement d'un préjudice personnel, ou une garantie pour le prêteur donné à l'occasion du prêt. Si le premier repose sur une base réelle, le second repose sur une base personnelle. Le premier provient de la chose ah intrinseco, le second lui est ajouté du dehors ah extrinseco (titulus adveniens).
2° Le préjudice {damnum emergens), entendons la perte ou l'appauvrissement provenant du prêt.
Car si le prêteur subit un dommage, en prêtant, il a manifestement droit à compensation.
3° Le lucrum cessans, la privation d'un gain légitime. Ce dernier titre peut facilement s'identifier avec celui du dommage.
h) Ajoutons seulement (pour ne pas parler du titre appelé pœna conveyitionalis, qui paraît peu pratique aujourd'hui) le titre légal.
(1) Weiss, op. cit., p. 209.
Ce titre est moins an titre nouveau que l'équivalence des titres précédents qu'il régularise en quelque sorte et formule. De là dans le canon précité du Code de l'Eglise:
...In praestatione rei fungibilis non est per se illicitum de lucro legali pascisei nisi constet Ipsum esse immoderatum, aut eliam de lucre majore, si justus ac proportionatus titulus suffragatur. (Gan. i543.)
A qui demanderait d'où vient à ce taux légal sa légitimité, il faut évidemment répondre du législateur. Mais la question ultérieure est de savoir, d'où vient au législateur son droit de suppléer ce qui manque au prêteur.
De nombreuses et bruyantes controverses se sont agitées entre moralistes sur ce sujet au xviif siècle (!)• Les uns ont répondu ou répondent encore : de son pouvoir de haut domaine ; les autres : de son droit de gouvernement. Pour les premiers, il s'agit d'un acte de propriété ; pour les seconds d'un acte d'autorité (2). Quoiqu'il en soit, la directive pratique donnée aux consciences est la même.
Si la perception d'un fruit est ainsi autorisée à la suite d'un contrat de prêt, non certes en vertu de ce contrat, mais à cause des titres extrinsèques qui s'ajoutent à lui, à plus forte raison seront autorisés les intérêts perçus à la suite de contrats qui n'ont que les apparences du prêt, avec lequel parfois on les confond, mais qui sont en réalité quelque chose de tout différent.
Enumérer toutes ces formes de soi justes d'une perception de fruit, serait impossible ici. Il en est d'ailleurs autour desquelles s'agitent des controverses (3j ; il suffit d'en signaler une ou deux : l'achat de rentes et de valeurs.
(1) On en trouvera l'exposé dans les Wirceburgenses, t. VI, p.
(2) De Lehen, Institutes de Droit Naturel, t. II, p. 375.
(3) Par exemple les Rentes d'Etat autour desquelles s'agitent de très larges problèmes de Justice générale
Nombreux sont les économistes, appartenant aux écoles les plus diverses qui paraissent n'y voir qu'un prêt à intérêt. Beaucoup de théologiens sont d'un avis contraire. Ainsi Weiss fait observer que cette opinion repose sur un manque de pénétration du véritable sens de cette affaire, et il ajoute en commentant de Lugo (1):
h' intérêt réel est Tusufruit partiel d'une chose productive ; le droit de propriété n'est pas changé par l'achat de rentes, mais le droit d'usufruit, seul et en partie, est transmis à l'acheteur, c'est-à-dire que tandis que dans la vente, la chose avec toutes ses conséquences, par conséquent avec le droit à tous ses fruits, change de propriétaire et que dans l'emphythéose, le droit de propriété reste immuable, alors que tout l'usufruit passe à un autre ; dans V achat de la renie, le droit de propriété n'est pas changé, mais c'est l'usufruit seul qui est vendu en partie. En d'autres termes, on ne vend et on n'achète que le droit de jouir d'une partie des fruits de la propriété étrangère.
L'intérêt réel est donc le droit de jouir d'une partie des fruits d'un bien étranger. De même le soi-disant intérêt personnel est le droit de s'approprier par achat et d'en jouir, une partie d'un travail étranger. Ceci est évidemment tout autre chose qu'un prêt... (2).
Sans le capital l'ouvrier n'a ni moyens pour le travail ni pour le gain ; mais celui qui les lui fournit a aussi le droit d'exiger la participation à son gain. On lui laisse l'usufruit des fruits du capital et par contre on lui achète le droit à l'usufruit d'une partie des fruits de son travail.
Or ceci est assurément un marché juste.
L'injustice de l'intérêt du prêt consiste en ce qu'on exige du fruit là où il n'y en a pas ; mais dans le contrat d'in-
(1) De Lugo : De Jure et Justitia, dist. 27. s. 2
(2) Weiss, Inst. de Sociologie, t. II, p. 221 ; — Sporer, De Dccaloguo, tract. VI, c. 6 ; — Lacroix, Moralis Théol., L 3 ; — Laymann, Théol. Moralis, \. 3, tract. 4, c. 18.
térêt et généralement dans n'importe quelle forme d'emploi de capitaux, l'intérêt est justifié d'abord parce qu'il est une partie des fruits d'une chose productive ou d'un travail identique, et ensuite parce que le capital a fourni la base pour produire ces fruits dont il peut à juste titre revendiquer une partie comme sienne.
A ne considérer par conséquent que ce que l'Eglise autorise, au nom des principes de la Morale éternelle, parce que de soi juste, il faut bien reconnaître, semblet-il, que ce ne sont point seulement d'étroites routes qui sont ouvertes à l'initiative du commerce et de l'industrie, des routes souterraines et détournées, mais la large et claire voie des transactions vraiment humaines.
Que par ces dernières s'harmonisent la matière et l'esprit, et la richesse, dont le travail de l'homme aura fait sa conquête, recevra les bénédictions de cette Mère des âmes qui nous fait prier dans sa Liturgie pour avoir la grâce de passer à travers les hiens temporels de manière à ne pas perdre les hiens éternels (Collecte du IIP dim. après la Pentecôte).
Impossible toutefois de le nier : entre ce que l'Eglise autorise et ce qui se fait, l'écart paraît encore considérable. Et le changement des temps paraît si profond, que les applications pratiques de la doctrine que nous venons d'exposer, semblent inciter encore, nous assuret-on, les consciences chrétiennes à paralyser par leurs scrupules le mouvement économique du monde moderne, bien plus à en ébranler les fondements mêmes par la révolte des principes contre les faits.
Raisonner de la sorte serait risquer de se perdre dans une idéologie décevante. Ce serait parler métaphysique, alors qu'il faut parler morale. Ce serait méconnaître les véritables directives de l'Eglise, qui, toujours préoccupée de concili-er les exigences en apparence contraires, a coutume de subordonner la réforme des institutions à
celles des mœurs. Ce serait enfin concevoir cette réforme comme le brusque résultat d'une révolution, alors qu'elle est, dans la pensée catholique, le lent et sûr aboutissement d'une évolution.
A côté de ce que l'Eglise autorise, il importe donc de noter ce que l'Eglise tolère.
2° Ce que l'Eglise tolère, parce que le contraire entraînerait de plus grands maux et tournerait au détriment des consciences honnêtes les effets de la loi, c'est la présomption de V existence des titres extrinsèqiiesi dans les cas de la vie courante.
Tel -est le sens, semble-t-il, des réponses du Saint- Siège aux questions qui lui ont été posées ; relevons-en deux émanées du Saint-Office :
En 1838, un évêque français avait demandé si l'on devait condamner la conduite des confesseurs, qui considérant que la doctrine concernant le prêt n'a pas été de' tout point formellement définie, font bénéficier leurs pénitents de l'opinion probable qui est en leur faveur, quand, tout en se déclarant prêts à suivre les directions ultérieures de l'Eglise, ils ne veulent pas, pour l'instant, abandonner l'usage du prêt à intérêt.
Respondit : non esse inquietandos (i).
En 1831 à des chanoines suisses, dont le chapitre avait dû placer de l'argent,
Respondit : non esse inquietandos et acquiesçant, dumnK)do parati sint stare mandatis S. Sedis.
De cette tolérance, plusieurs tirent scandale, les uns pour dire que l'Eglise s'est déjugée, les autres pour l'accuser de concessionisme, plus digne d'un gouvernement politique que d'un magistère doctrinal.
(1) Lemkuhl, Théol. Mor., n' 1103.
Les premiers méconnaissent le sens et la portée des réponses pratiques du Saint-Office, les seconds oublient que le Magistère de l'Eglise n'a pas seulement pour mission de déduire spéculativement les corrolaires d'une doctrine, mais encore d'en appliquer concrètement les données aux cas particuliers que soulèvent les contingences de la vie.
Or ces contingences comportent des adaptations et des transactions qui tirent leur légitimité des raisons supérieures du Bien commun, dont le Droit peut primer parfois d'autres droits.
D'ailleurs tous ceux qui tirent scandale de la tolérance de l'Eglise ne prennent point la peine de situer ses réponses particulières dans le contexte doctrinal qui les éclaire, et uniquement soucieux de profiter de ce que l'Eglise tolère, ils ne voient pas ce qu'elle souhaite.
3° Ce que l'Eglise souhaite, parce que toujours plus conforme à son idéal social, c'est que dans l'emploi de leurs capitaux, nécessité par les conditions du commerce et de l'industrie, les hommes se rappelant que les droits de la propriété supposent ses responsabilités et ses charges, s'efforcent de rapprocher le plus possible leurs contrats du type des contrats de société.
Un moyen normal, en effet, de tirer profit d'une affaire, est d'y entrer comme associé, c'est de garder son capital, sinon dans sa main du moins dans sa possession, c'est de partager le rapport avec le travail d'une manière égale, suivant l'importance des services réciproques, comme intérêt, s'il s'agit du capital, comme salaire s'il s'agit du travail.
Depuis longtemps l'Eglise a formulé son souhait de voir ainsi la valeur des choses subordonnée à celle des personnes. Et en le formulant, elle a servi la cause du vrai progrès. C'est ainsi que Claude Janet, parlant de
l'application rigoureuse de la doctrine catholique que nous avons exposée, écrit qu'elle fut dans les siècles précédents une mesure de salut public :
...Sans elle tous les fruits de l'émancipation des serfs eussent été perdus, les grands propriétaires auraient détruit toute indépendance dans les populations vivant autour d'eux, comme ii Rome et dans la Grèce ancienne (i).
De nos jours, si nous en croyons certains économistes, Paul Leroy-Beaulieu, par exemple, la tendance s'accentuerait à transformer les contrats de prêt en contrat de société. Et aux semaines sociales de Saint- Etienne et de Grenoble, ont été étudiées les formes possibles ou déjà existantes de cette transformation. Nous n'avons pas à les étudier ici. Nous ne parlons pas des applications particulières, mais générales des principes du Droit.
La fidélité à ces principes n'est-elle pas la marque non équivoque d'une conscience éclairée sur ce qu'est la Justice ?
En vain une coutume contraire prétend-elle un instant prévaloir. Les désordres sociaux qui en sont la conséquence, avertissent bientôt que la volonté des hommes n'a pas la puissance de créer le droit, mais seulement le devoir de l'observer. Quand, par exemple, on constate dans le monde moderne, la course affairée des hommes vers l'enrichissement à tout prix, l'oisiveté opulente des ploutocrates ou l'influence prédominante qu'ils exercent jusque sur le sort des peuples et la conduite politique de l'humanité, n'y a-t-il pas lieu de se demander, si pour le plus grand bien du monde, il n'eut pas été préférable de
'(1) Claude Janet, Le Capital, la Spéculation et la Finance, p. 80.
rester davantage fidèle à la doctrine traditionnelle sur
le PRÊT A INTÉRÊT.
Ce qui paraît sûr, c'est que le régime économique des temps modernes, ne serait pas, d'une manière aussi prépondérante, un régime capitaliste.
Il- § LE CAPITALISME
Sommaire. — Le mot et la chcrse; ce qui caractérise le régime capitaliste au sens précis du mot. — I. Droit naturel et présupposés du régime: l'état économique actuel éclairé par Vhistoire du passé chrétien. — II. Droit natuned et conséquences du régime: réalités d'aujourd'hui et possibilités de demain; conclusions théoriques et pratiques de cette étude.
OBSERVATIONS PRELIMINAIRES
Sous le mot de capitalisme on peut désigner, et l'on désigne de fait, des choses fort dissemblables, qu'il s'agit de distinguer pour préciser le sens dans lequel nous parierons ici du régime capitaliste.
V) Ce que n'est pas le régime capitaliste :
Il n'est pas :
V Un régime dans lequel existe la richesse privée même répartie d'une manière inégale. L'existence de cette richesse est une conséquence de la propriété privée, dont nous avons plus haut établi la légitimité (1).
2° Un régime dans lequel existe cette richesse réservée en vue de la production, dont nous avons vu plus haut
(1) CouLET, L'Eglise et le problème social, ch. iv ; La doctrine catholique du capital, p. 102.
qu'elle mérite, en un sens particulier, d'être appelée capital.
Ainsi entendu le capitalisme ne serait que le régime dans lequel prédomine l'emploi des outils, des machines, en un mot des moyens de production, propres au» sociétés industrielles. Or ce capitalisme intéresse les économistes plus que les philosophes : il désigne une situation de fait, et ne soulève qu'indirectement une question de droit.
2°) Ce qu'est le régime capitaliste.
C'est à proprement parler le régime dans lequel prédomine le capital argent, c'est-à-dire dans lequel ceux qui possèdent l'argent (les capitalistes) se subordonnant tous les autres agents de la production, assument en fait la direction de la vie humaine.
Il serait inexact de considérer ce régime capitaliste comme un régime exclusivement moderne. Il a existé quoique à des degrés divers, à presque toutes périodes de l'histoire.
Il a régné dans T antiquité, surtout vers la fin de l'Empire romain (1).
A-ton beaucoup de peine à se représenter ce que dût être l'agiotage financier de spéculateurs qui disposaient du travail servile ? D'après Momssen (2) le capitalisme fut
(1) Laurand, Manuel des Etudes grecques et latines, IV ; Ixs Institutions romaines, chap. VI : La (ortune et les professions, p. 437. (Paris 1917). Voir aussi et pour plus de détail deux ouvrages dont l'un tend à exagérer l'importance du capitalisme antique et l'autre à l'atténuer. Le premier est celui de Deloume : Les manieurs d'argent à Rome (Paris 1892) ; le second est celui de Savioli : Le Capitalisme dans le monde antique (Paris 1906).
(2) « La fortune d'un Romain qui vit de ses rentes consiste principalement : 1* terres, domaines que l'on cultive.it soi-même aux temps anciens, que plus récemment on laisse^ à des fermiers ou métayers ; 2' en actions des grandes compagnies financières {societates) qui afferment les impôts et les travaux publics. Polybe dit que presque tous les citoyens sont intéressés daJis ces opé-
alors envahissant ; il domina la vie écoDomique de Rom«' An n' siècle avant notre ère. on assista au perfectionnement de Toi^nisation capitaliste par la formation de sociétés financières, et celles-ci associées à la politique de conquête de TEtat romain, cherchèrent fatalement un champ d'aclicm de plus en plus vaste afin d'y étendre leurs opérations. Chaque province nouvelle, riche ou pauvre, devint par rimpôt, par l'usure, d'une façon ou d'une autre, la prc»e de l'Etat ef des grandes compagnies. Gomme on ne pouvait tenter les grandes opérations que dans ks provinces annexées, Rome se trouva entraînée aux annexions sans relâche et peu à peu on s'empara de tout le littoral méditerranéen. Les légions avaient-elles pénétré quelque part ? on voyait s'établir sous leur protection les capitalistes. L'unité financière allait de pair avec l'unité politique. En face du pouvoir dominateur de l'argent, l'Eglise naissante n'apparaît pas simplement c<Hnme une source de satisfaction ouverte aux aspirations spirituelles. Elle est encore quelque chose comme une association de secours mutuels. Les débuts de l'église de Jérusalem sont, à ce point de vue, instructifs (i). Mais tandis que cette église borne son originalité dans cette tentative un peu prématurée, saint Paul fait déjà entrevcMr aux Thessaloniciens le moyen d'échapper aux pouvoirs d'un capilatalisme, qui s'asservit les oisifs. « Je vous exhorte, écrit-il, à travailler de vos propres mains, afin que vous marchiez honnêtement vers ceux qui sont hors de l'Eglise et que vous vous mettiez en état de n'avoir besoin de personne (2). » Peu à peu des églises se constituent qui apparaissent c<Mnme de véritables sociétés de travailleurs libres « où chacun s'aidait mutuellement, où le travail de Tar-
rations ; 3* en terrains dans la ville, on les revend quand leur valeur a augmenté, maisons de rapport louées en entier ou par êtfeges, etc. n y a des fortunes immenses au temps de Qoéroo ; cUes se font et se défont rapidement un peu comme certaines fortunes amérîcaiDes d'aujcMird'hui. » Laifrasd, op. cit., p. 437.
0) Actes c n. T. 44.
(2) Thés, IV. U.
ligan chrétien trouvait ses débouchés naturels et son écoulement normal, et où par la force de cohésion, par l'union intime et fraternelle, il se créait un centre de résistance capable de repousser le monopolle envahissant des grands possesseurs d'esclaves, ces maîtres presque absolus de tous les marchés romains (i).
L'exemple venait de si haut, que tous prenaient à cœur de le suivre. Sans parler du Christ, on pouvait citer Pierre le pécheur, Paul le faiseur de tentes, qui faisaient plus que de subvenir à leurs besoins personnels, mais instituaient un principe contraire à celui sur lequel vivait la société païenne (2).
Le Capitalisïyie, nonobstant Vinfluence grandissante du Christianisme, existe encore au Moyen- Age (3).
En étudiant le prêt à intérêt dans le paragraphe précédent, nous avons relevé plusieurs épisodes de la lutte de l'Eglise contre ceux, qui tentaient de restaurer la conception païenne de la richesse. Nous avons également noté les progrès de cette conception, en étudiant le mercantilisme.
Les historiens des doctrines économiques et ceux du Droit canon pourraient fournir des comp'léments précieux à ses données. C'est ainsi que Janssen, nous apprendrait, comment. aux yeux des canonistes d'alors le travail est la seule source du gain légitime. « Lui seul, non la propriété, confère un titre valable de possession, et voilà pourquoi le travailleur ne doit jamais être frustré du fruit de son travail. Le travail est encore plus inhérent à la nature de l'homme que la propriété. Le travail, c'est l'homme même. En toute occasion, le droit canon le protège, et proclame sa sainteté, sa dignité, et sa force civilisatrice. »
(1) P. Allard, Les Esclaves chrétiens, p. 390 (Paris 1876].
(2) DoM Leclercq, dans Diction, arch., Capitalisme, col. 2036.
(3) Janssen, L'Allemagne à la fin du Moyen-Age, p. 393.
En conséquence, c'est à Vagriculture beaucoup plus qu'à Vindustrie, et surtout qu'au commerce, que vont les préférences de la pensée chrétienne.
Le droit canon honorait particulièrement les cultivateurs. Il voyait dans l'agriculture, la mère, la condition essentielle et fondamentale de tout ordre social et de toute civilisation, la plus importante source de proGts, de la plus grande partie des hommes, la nourrice de toutes les industries, et par conséquent la base de la prospérité publique... Immédiatement après l'agriculture vient l'industrie. Elle aussi est agréable à Dieu, surtout quand elle se rapporte à des objets nécessaires et utiles. « Quand le travail de l'artisan est exécuté avec diligence et adresse, Dieu et les hommes s'y complaisent » dit un livre de piété du temps. (( Il faut grandement louer l'habileté de ces artistes qui élèvent de beaux édifices et composent des tableaux si variés. Leur talent glorifie Dieu, l'âme des hommes devient plus douce, lorsqu'ils contemplent de belles choses, et que pleins de respect et de joie, ils considèrent comment tout métier, tout art, est un don que Dieu a fait aux hommes pour servir à leurs besoins, à leur bien-être, à leur édification. Le commerce était tenu en moindre estime. Les docteurs ecclésiastiques ne croyaient pas que « lorsque les marchands semblables à des araignées, viennent se nicher partout, afin d'attirer les chalands et sucer tous ceux qui s'approchent d'eux » la société eût quelque avantage à tirer de leur réussite. Témoins de la prédominance funeste que prenait l'esprit mercantile à leur époque, ils n'étaient que trop autorisés à condamner la marche envahissante du commerce et à répéter avec Saint Thomas d'Aquin, qu'il altère, la loyauté et la bonne foi, ouvre la porte à la fraude, et met un luxe facile à la portée de la bourgeoisie. « Dès lors, disaient-ils, chacun sans considérer l'intérêt général, n'est plus occupé que du sien propre (i). »
(1) Janssen. op. cit. p. 394.
A V époque contemporaine, l'existence du régime capitaliste est un fait incontesté (1),
On peut se diviser sur la manière de l'apprécier. On est unanime à constater, que ce régime caractérise l'état économique de notre temps.
Nous avons dit plus haut quels en étaient les traits essentiels. Mais il convient d'avoir présente à l'esprit une distinction importante entre l'usage nécessaire du capital argent dans la production industrielle des temps présents -et la manière dont ce capital est utilisé. « Autrefois c'est le capital qui achetait les mines, installait les fours, faisait les fonds de roulement, constituait en un mot les sociétés, première et toute naturelle fonction. C'est le capital qui escomptait les traites commerciales, tirées par les mines sur les acheteurs de première main, et par ceux-ci sur les détaillants et les consommateurs, deuxième fonction. C'est encore le capital qui prêtait sur warrant, troisième fonction. Mais cela fait, le capital n'intervenait plus, le commerce agissait librement. Aujourd'hui le capital veut remplir un rôle nouveau, il monopolise la production, il prétend la régler : il devient acheteur et vendeur général et fixe les prix que la consommation doit payer, tout comme il dicte sa volonté aux producteurs (2) ». Il fait plus encore, il prend la direction de presque toutes les activités économiques. Car, comme une grande partie de la richesse privée se compose de valeurs mobilières, il pousse le moyen et le petit capitaliste à faire d'avantageux placements. Et voici que par sa presse, par ses agences d'informations, par ses réclames, par les hommes qu'il anime de son esprit, le capital traîne à lui l'épargne pubhque et l'em-
(1) Garriguet, Régime du Travail, II. Chapitre VIII : Du Capital, p. 103. (Paris 1909).
(2) Georges de Lweleye. Monileur des Intérêts économique^, 1803 cité par Garriguet, Régime du Travail, II, p. 103.
porte dans le courant vertigineux de sa spéculation, en faisant entrevoir aux prêteurs le mirage d'un enrichissement rapide et d'une vie, qui exempte de travail, serait pleine de plaisir.
Peut-on douter que dans ce jeu les petits perdent et les gros gagnent ? De fait les premiers voient bien souvent s'évanouir leurs épargnes, tandis que les seconds consolident leur crédit ou tout au moins augmentent leurs revenus (1).
Quand dès lors, la spéculation de bourse envahit tout, commerce, industrie, — et politique, et que les Etats eux-mêmes, obérés par leurs charges militaires, leurs ex^péditions coloniales, leurs travaux publics, leur fonctionnarisme, ne peuvent se libérer de la haute banque, c'est à l'argent, en fm de compte, que revient la maîtrise de l'homme, ce régime est proprement le régime capitaliste (2).
Du CAPITALISME aiusi entendu, il faut dire, nous semble-t-il, que si on considère sa pratique de l'usure, son ahus de la spéculation, sa concentration de la richesse dans un nombre de mains, tantôt de plus en plus réduit, tantôt de plus en plus élargi, mais toujours cackées, sous le voile de Vanonymat et socialement irresponsables, il constitue un régime, qui en des points essentiels, est en désaccord avec les principes du droit naturel.
La preuve de cette assertion est fournie par une double considération : celle des présupposés et celle des conséquences du régime capitaliste. De là les deux parties de cette étude.
(1) Leroy-Beaulieu, Le Règne de Vargent, Revue des Deux- Mondes, 15 janv. 1898.
(2) M. Pesh, National Economie, t. III, c. II, n" 33, Die moderne KapHalistiche Unternehmung. — Voir plus haut ce qui a ét^ dit du mercantilisme, p. 136.
I. — Présupposés philosophiques
A. — Implicitement, le régime capitaliste suppose pour se justifier devant la pensée, que celle-ci a admis l'un de ces systèmes de morale, qui mettent dans Vintérêt la règle du juste. C'est à Hobbes ou à Bentham, c'est aux théoriciens de la Morale dite indépendante, qu'il doit se rattacher.
Or, nous l'avons établi dans la première partie de ce Traité, en étudiant les principes, ces systèmes sont incomplets ou erronés et la Morale indépendante n'est pas à proprement parler une morale (1).
B. — Explicitement, le régime capitaliste suppose le système, appelé souvent système de la Prospérité générale, dont la paternité revient à Adam Smith, et qui assigne comme dernière fin à la vie sociale non pas tant l'équitable distribution des biens humains entre 'les membres de la société, que l'accumulation de la richesse dans la société, considérée comme un tout, indépendant et autonome.
Tandis qu'autrefois on calculait la prospérité d'un Etat d'après le nombre de ceux qui pouvaient s'équiper sur pied de guerre à leurs propres frais ou fournir des hommes, on le calcule maintenant d'après Jes sommes qu'il a placées dans les casernes, dans les forts, et dans le matériel de guerre. Si un Etat a un milliard de fortune en plus que les autres, il est considéré comme plus heureux qu'eux. Quant à celui qui possède fle milliard et à celui qui en profite, c'est chose indifférente. Il suffît que le milliard y soit, quand même il gît mort dans la caisse de guerre, ou qu'il se trouve entre les mains de quelques nababs, à côté des-
(1) Traité de Droit naturel, t. l. p. 112.
quels il y a des milliers d'êtres dont U'insécurité de vie est telle, qu'il leur faut lutter jusqu'à la mort pour avoir un linceul. C'est une raison pour laquelle il nous faut reconnaître dans ce prétendu système de la propriété générale^ une des causes principales de la détresse sociale.
Jadis, on croyait que tous devaient profiter de la prospérité de l'ensemble, et que si les citoyens ne recevaient pas des avantages de la part du tout, ils n'étaient pas des citoyens. Maintenant un philosophe, qui est de plus un vrai disciple de la Réforme, ne rougit pas d'affirmer que la misère de la plus grande partie de la population est l'état idéal, qu'elle est une vraie bienfaitrice et éducatrice de l'humanité, pourvu que la totalité jouisse d'une grande richesse. Nous ne comprenons plus les vues d'Aristote (i), disant que le meilleur état d'une société est celui où l'aisance médioere est la règle, où nulle part ne s'amoncellent de gigantesques sommes (superflues, mais où la misère proprement dite ne se fait sentir nulle part. Une telle situation, nous dit-on avec le plus grand sangfroid, peut convenir à des époques de calme. Mais comment fera-t-on, lorsqu'il s'agira de faire la guerre (2) P On agit, comme si la paix n'était qu'une exception, et la guerre une fin proprement dite de la société, comme si la société était seulement un Etat^ et la politique son unique devoir (3). Sans doute on s'effraie parfois, quand on voit quel terrible paupérisme existe dans les masses à côté des gigantesques possessions inutiles d'une petite minorité, et pourtant on ne se lasse pas de célébrer la gloire d'une telle organisation sociale. Mais en vérité une pareille S'ituation est contre nature et elle doit conduire à la ruine (4).
Oui elle est contre nature, car elle ne répond pas aux exigences de l'action humaine. Le régime qui caractérise
(1) Aristoïe, Politique, VII, VIII.
(2)' Lasson, Rechtsphil, p. 178.
f3) Aristote, Polit., IV., IX.
(4) Weiss, O. p., Institutions de Sociologie, t. II, 5 pp-rtie, 15 Conf., La situation sociale, p, 67 seq.
cette situation est donc, par ses présupposés philosophiques, en opposition avec le droit naturel.
Cette opposition s'accentue encore, si l'on considère ses présupposés historiques.
IL — Présupposés historiques :
A. — Dans le passé, et en remontant sinon jusqu'à ses lointaines origines, du moins jusqu'aux causes historiques, qui, quand commence l'époque moderne, préparent et annoncent le régime capitaliste, nous constatons que ce régime présuppose de fait un certain renversement des valeurs humaines, résultat d'une conception a-religieuse de la vie.
Le Cardinal Bourne, Archevêque de Wesminster, dans son Message au peuple anglais sur les problèmes sociaux de l'après-guerre, le déclare avec autorité, et ce que ce Prince de l'Eglise dit de l'Angleterre, vaut de tous les grands Etats de l'Europe :
Il est bon de nous rappeler, écrit-il, que la présente dislocation sociale a pris naissance précisément parce que l'enseignement de l'Eglise catholique a été oublié. Au XVI® siècle, l'Angleterre rompit avec l'unité religieuse européenne; dans le cours des temps, l'individualisme religieux fit place à l'indifférence religieuse et le xx® siècle trouva la masse du peuple de ce pays, franchement désintéressée de tout ce qui est religion. Mais les pratiques et le vieil idéal social du Catholicisme s'étaient évanouis, et là encore un féroce individualisme entraîna des conséquences désastreuses. L'Angleterre tomba sous la domination d'un régime capitaliste et oligarchique, qui aurait été inimaginable si l'idéal catholique avait survécu, et contre lequel les classes ouvrières sont maintenant en révoflte ouverte.
Le capitalisme commença réellement avec le vol des biens d'Eglise, au xvi* siècle, qui avantagea économiquement et socialement les propriétaires fonciers et les commerçants. La révolution industrielUe du xvni® siècle trouve déjà l'Angleterre entre les mains des classes riches. Depuis,
l'effet d'une concurrence non contrôlée par la morale a été q d'éloigner de plus en plus le capitalliste des salariés, et de faire de ceux-ci un prolétariat, classe de gens ne possédant rien que son pouvoir de travailler, enclins à se dérober de plus en plus devant les responsabilités de la propriété et de lia liberté (i).
B- — Actuellement, le milieu historique, qui rend possible et pratiquement inéluctable cet état -est la résultante de tout un ensemble d'idées, de mœurs et d'institutions. On admet sans réserves que l'argent est produc- " teur, et que la valeur de l'homme se mesure pratiquement à celle de sa fortune ; on ne veut connaître que la libre concurrence des intérêts dans la recherche égoïste de la richesse. Les associations les plus en vogue sont des sociétés de capitaux; (2). Particulièrement digne d'attention est la société anonyme (3).
Il n'est pas question de nier la nécessité économique des sociétés anonymes dans le monde moderne. L'exécution
(1) Message de S. E. le Cardinal Bourne au peuple anglais sur les problèmes sociaux d'après-guerre, publié par Mgr VanneufviLLE (Bloud, 1919), p, 56.
(2) « Le système capitaliste s'appuie sur l'idée de la productivité du capital et de l'argent, comme producteur général et suprême qui fructifie sans cesse. Ce n'est pas toujours tel ou tel acte qui est à incriminer, c'est le régime lui-même qui est usuraire et il l'est dans son essence, puisqu'il repose tout entier sur l'intérêt des valeurs improductives. » Union d'études sociales de Fribourg, en 1887. Celte déclaration était signée entre autres par Gaspard Decurtins et le futur Cardinal Mermillod. Il n'est pas sans profit de la rcpprocher de celles que rapporte Jansen dans son Histoire de VAllemagne à la fin du Moyen-Age, p. 389 seq. Et l'auteur ajoute que la conception morale de l'argent supposée par la théorie de l'Eglise sur le prêt à intérêt, telle que nous l'avons nous-même exposée dans le paragraphe précédent, est inhérente à la conception chrétienne de l'ordre humain.
(3) La société anonyme est ainsi appelée parce qu'elle est moins une f?,ssociation de personnes que de capitaux. « Sans doute, remarque Gtoe, ces capitaux ont des propriétaires, mais on ne s'occupe pas d'eux. Encore pouiTait-on connaître leurs noms.
des travaux publics, raménagement de certaines entreprises industrielles ou commerciales défient les fortunes privées les plus considérables. Les mines, les transports, les entreprises d'édlairage, etc., etc., doivent, pour se développer, prendre la forme de société anonyme. On trouvera chez les économistes tous les détails désirables sur le nombre des employés qu'utilisent les sociétés anonymes, et le montant des capitaux qu'elles engagent dans les divers pa\s.
Ce qu'il importe de noter ici, c'est Vinfluence de la société anonyme, telle qu'elle est ordinairement constituée, sur le rôle de Vargent. Tandis que les siècles passés ne connurent guère qu'une seule forme de fortune héréditaire, la propriété foncière, qui par la location de ses terres, de ses immeubles, s'assurait dans le loisir une haute situation sociale, l'argent gagné dans le commerce et 11 'industrie ne pouvant prétendre à une survivance reproductive qu'en s 'immobilisant, voici que les changements profonds survenus dans le monde économique élargissent considérablement l'action sociale des rentiers. « Qu'un industriel, fortune faite, mette son usine en société anonyme, qu'il échange prudemment une partie de ses actions avec d'autres actions ou obligations industriellles, avec des rentes d'Etat..., lui et ses enfants pourront oonserver, même augmenter leurs ressources. Avec un sens des affaires éveillé, aidé de quelques relations sûres, ou plus simplement encore avec une initiative prudente, le « rentier » panachera son portefeuille de valeurs de tout repos» d'actions et oblligations industrielles, de quelques valeurs spéculatives, et avec ses intérêts, ses dividendes, ses primes de remboursement, ses plus-values, ajouter : avec quelque vague poste d'administrateur, mais aucune des fatigues du patron et de l'entrepreneur, cet honnête homme
quand les actions sont nominatives, mais si elles sont o.u porteur, ce qui devient de plus en plus fréquent l'anonymat est complet. C'est la perfection de Vassociation capitaliste : ce n'est plus une associetion d'hommes, mais une association de sacs d'écus. « Cours d'Economie Politique, t. T, p. 245.
coulera une vie pleine de repos et de sécurité. » Il sera d'autant plus tranquille sur la possession de sa fortune, qu'établi ordinairement loin de l'usine, de la mine, ou de l'entreprise, dont il est l'actionnaire, il ne prendra point contact avec le personnel, ignorera ses besoins et ses difficultés, et se contentera de demander aux administrateurs et aux directeurs des dividendes aussi forts que possibles (i).
Supposons — ce qui arrive de fait fréquemment — que le CAPITAL de la Société anonyme soit souscrit non par les membres d'une seule famiUle, qui fournirait la totalité ou la majorité des administrateurs, et associerait ainsi dans la même personne morale les droits de la propriété de l'outillage industriel et les responsabillités de la direction du travail humain, mais par une multitude de bailleurs de fonds, petits et grands, disséminés dans le monde entier, par des représentants de toutes les classes sociales, jusque par le modeste boutiquier de village, qui a acheté une action dans quelque grande entreprise d'Amérique ; ces millionièmes de propriétaires entendent bien — qui les en blâmerait ? — tirer leur profit de la valear mobilière^ dont ils sont les détenteurs.
La CONSÉQUENCE SOCIALE de ce fait est considérable. Un exemple nous permettra de la mettre en évidence.
Un voyageur (2), ayant visité en 1907 les mines d'argent de PuHacaoy et du Huanchaga, en Bolivie, écrivait : « On y rencontre de petits Indiens de huit ou dix ans, travaillant dans la nuit éternelle, à 3oo mètres sous terre. Ils vivent étiolés, le regard éteint, le visage rigide, les gestes automatiques. De cette atmosphère, chargée de vapeurs chaudes, ils ne sortent que pour être violemment saisis par le froid de la montagne : car la mine s'ouvre à A. 000 mètres d'altitude. Les deux tiers de ces minoritos meurent avant d'avoir dix-huit ans. Les remplacer par des adultes ? Il n'y faut pas songer ; l'adulte coûte trop cher,
(1) Les Associations du Capital, p. 19. (Action Populaire).
(2) Emik Barbier, Un pays jeune du Paciliqve, La Bolivie, 1907
et derrière les contremaîtres, les patrons, les ingénieurs déjà peu pitoyables, il y a les actionnaires, qui ne voient rien, ne soupçonnent rien et sont d'autant pHus exigeants. )) Prenons le fait tel qu'on nous le raconte. Il ne nous sert ici que d'exemple, comme Dupont et Durand chez les moralistes. Devant ce fait, posons-nous une question : si ces mines appartiennent à une société anonyme, dont les actionnaires sont répartis aux quatre coins du monde, et si, non seulement les contremaîtres, les ingénieurs, mais les directeurs sont des salariés, quel est donc le patron sur qui pèse la responsabilité morale de l'entreprise ?
On ne peut pas répondre, que c'est la personne réelle ou juridique qui unit en elle le capital et la direction. Car, par hypothèse, Ile capital et la direction sont dissociés.
Il faut donc répondre que c'est la personne morale dont dépend le directeur lui-même, à savoir le groupe des actionnaires. Mais alors de deux choses l'une : ou bien, soit par eux-mêmes soit par leurs représentants, ils se préoccupent des responsabilités de l'autorité patronale, dont ils sont investis et veilllent aux conditions morales dans lesquelles se fait le travail, ou bien ils ne s'en préoccupent pas et croient être quittes, quand ils ont songé au bon rendement du capital engagé.
Dans le premier cas, on conçoit que les exigences de la justice puissent être satisfaites. Mais^ ce premier cas, est-il pratiquement réalisablle, si un règlement adapté, une sorte de charte constitutionnelle, ne vient limiter opportunément les profits éventuels du capital par les charges d'une direction humaine ? (i). Le second cas se réalise- t-il ? il y a subordination de la personne à l'argent. Et cette subordination est d'autant plus fatale, que les responsabilités des décisions bonnes ou mauvaises, qui sont prises par l'Assemblée générale, en s'éparpillant comme le capital, sur un
(1) « Il faut n'avoir jamais lu le bilan annuel d'une société anonyme pour ignorer que le chapitre salaire figure à la suite des chapitres : matières premières, combustibles amortissement du matériel, etc., comme élément des frais généraux d'exploitation. » (Bureau, Le Contrat de travail, p. IIJ).
grand nombre d'individuis, semblent ne plus porter le caractère d'actes personnels, engageant une conscience personnelle, mais bien pllus tôt celui d'une action impersonnelle, motivée moins par les volontés commandantes d'un chef, que par les « intérêts » d'une propriété.
Or c'est cet état de choses qui mérite, nous l'avons vu, d'être appelé le capitalisme.
S'il est donc vrai que le droit naturel exige la subordination des valeurs choses aux valeurs personnes, ii est manifeste que par ses présupposés le régiv.ie capitaliste se trouve en désaccord avec le Droit naturel.
Objectera-t-on qu'autre est le fonctionnement d'une société anonyme, nous répondrons :
En droit, V Assemblée générale est dans une société anonyme, l'organe de direction souveraine, cdlui par qui se doivent exprimer les volontés propres de la personne morale, créée par le contrat de société. Quant au Co'nseil d'Administration, c'est un organe d'exécution qui doit être soumis au contrôle efficace et constant de l'Assemblée générale. Combien la réalité est, nous assure- t-on, différente de cette théorie ! Et combien existe-t-il de sociétés anonymes, où l'on n'assiste point à la faillite de l'autorité dont est investie l'Assemblée générale. La contre-partie de cette faillite, c'est la dictature du Conseil d'administration, lorsque ce n'est point à celle de l'Administrateur délégué ? Les causes de ce renversement d'autorité sont multiples. Elles ont été exposées en détail par M. Georges Plot, avocat à la Cour de Paris, dans une leçon fort remarquée de la Semaine sociale de Toulouse M. Piot signale notamment une pratique qui lui paraît des plus choquantes. « Rien dans la loi (excepté lorsqu'il s'agit de l 'approbations des rapports) n'interdit à un actionnaire de prendre part dans V Assemblée générale à un vote sur une question, qui présente pour lui un intérêt personnel, distinct de l'intérêt social et en pleine opposition avec celui-ci. C'est ainsi qu'on peut voir une société actionnaire d'une autre société, vo*er dans une délibération
ayant pour objet l'absorption de la seconde dans la première. C'est ainsi, et l'anomalie va vous paraître plus frappante, qu'un administrateur peut voter dans une délibération, qui a pour objet de lui donner quitus et décharge de son administration.... Même dans les Assemblées générales ordinaires.... les administrateurs, vous le savez, sont presque toujours sûrs d'avoir leur majorité « en poche », grâce à l'indifférence générale des actionnaires, qui d'ordinaire, pour ne pas se déranger, renvoient leur pouvoir aux administrateurs eux-mêmes, dont ils ont le droit et la mission de contrôller la gestion.
Il faut dire à la décharge de ces actionnaires, trop insouriants, que si par aventure, ils se risquent à assister à l'Assemblée générale, ils peuvent être tentés de s'écrier, comme le dindon de la fable :
J'aperçois bien quelque chose, Mais je ne sais pour quelle cause Je ne distingue pas très bien !...
C'est qu'en effet les comptes qu'on leur présente, sont pour la plupart indéchiffrables. Tenue suivant des systèmes divers, très variables, souvent fort compliqués, la comptabilité sociale n'est compréhensible que pour certains initiés. Aussi les administrateurs profitent-ils de ces obscurités pour y cacher quelquefois des spéculations, qui ne sont pas toujours avouables. Tantôt ce sont des majorations d'actifs
qui permettront des distributions de dividendes fictifs
Tantôt, au contraire, ce sont des minorations d'actif, des aniortissements exagérés, qui ont pour but de dissimuler des bénéfices, de différer les distributions de dividendes, de Constituer des réserves occultes : procédés qu'on décore du nom de mesures de prudence, mais derrière lesquels > 'abritent quelquefois des calculs fort contraires au désintéressement et à la justice.
Il est vrai qu'à la suite du Rapport du Conseil d'Administration, la loi exige un rapport d'un a Commissaire aux comptes )) ou Censeur, nommé annuellement. Mais le plus souvent, ce personnage est choisi par le Conseil, tout dévoué aux administrateurs et ce serait d'ordinaire une
illusion que de compter sur lui pour rendre efficace le contrôle de l'Assembllée générale. De là vient qu'en fait sinon en droit, et hormis le cas de fautes criantes ou de catastrophes, les administrateurs sont en même temps omnipotents et irresponsables, puisqu'ils ne relèvent pour l'accomplissement de leur mandat que du pouvoir souverain et sans recours de l'Assemblée générale, et que de ce pouvoir c'est eux qui disposent en maîtres et en maîtres occultes. On s'expilique dès lors que les administrateurs des grandes sociétés anonymes, se recrutent presque toujours dans les mêmes milieux sociaux, tendent à constituer une sorte d'aristocratie financière, d'où l'esprit de caste n'est peutêtre pas toujours banni (i). »
Ainsi l'objection déplace ila difficulté mais ne la supprime pas ; et il reste que quelque soit le régime de la société anonyme, qu'il soit démocratique ou dictatorial il peut arriver, et il arrive de fait trop souvent, que c'est l'intérêt personnel, qui y domine l'intérêt général, et la valeur des choses celle des personnes. Tels sont, nous l'avons déjà remarqué, les présupposés du eaipitalisme. Il y a donc bien désaccord entre eux et le Droit naturel.
DROIT NATUREL ET CONSÉQUENCES DU RÉGIME CAPITALISTE
1) Conséquences de fait.
Ce sont CERTAINES RÉALITÉS d'aujourd'hui quc tout observateur du monde contemporain ne peut s'empêcher de constater :
1° U instahïUté de la richesse privée.
(1) Georges Piot, avocal à la Cour de Paris : Pratiques coniraves à la iustice dans la constitution et le fonctionnement des sociétôs anonymes. (Semaine sociale de Toulouse, p. 114 (1921.)
Car Vargent devenant la mesure de la richesse, communique à cette dernière quelque chose de sa mobilité. Quand il prend lui-même la forme de papier monnaie, il augmente encore l'instabilité de la richesse, qui peut 'promptement s'avilir dans le désordre monétaire produit par l'inflation, la spéculation sur les changes, l'ébranlement du crédit national (1).
2° Le déséquilibre des activités économiques.
Car trop souvent, ce réservoir des capitaux qu'est la BANQUE s' inspirant des idées qui caractérisent le capitalisme, cherche par dessus tout la rémunération maxima pour son propre capital, et favorise dans ce but des émissions de valeurs douteuses, mal assorties, qui compromettent les entreprises qu'elle contribuait à fonder.
Née sous un régime de ooncurrence individualiste la HAUTE BANQUE en pcfte la tare. Individualisme dans Ile monde de la Banque elle-même longtemps dénuée d'organisation, en dehors des agents de change, ceci entraîna entre les établissements de Banque une rivallité excessive, chacun voulant offrir à ses actionnaires le meilleur dividende, poursuivant par-dessus tout les plus fortes commissions, fût-ce par les émissions les moins sûres. Individualisme dans le monde économique tout entier, si bien que la Banque resta naturellement isolée du patronat, de l'un à l'autre régna le séparatisme, comme du reste il régnait entre patrons et ouvriers ; aussi la Banque, en raison de la réserve et du silence des industriels, ses clients, ignorait-elle trop souvent la situation véritablle des entreprises et n'osait-elle leur confier ses capitaux. On le voit : tandis que tout, depuis le travail du tâcheron jusqu'à la direction patronale, jusqu'au capital canalisé par la Banque devrait normallement s'unir, dans une commune action en vue du développement de la vie humaine, pour le plus grand bien de tous, le système individualiste rompt les
(1) Rapports de la Semaine de la Monnaie : Rapport de M. Eugène Mathon sur Vinflation et les traubles sûciaux, p. 40 seq.
attaches naturelles et lance chacun à la poursuite de son propre avantage. Poursuites chimériques, car Iq bien de l'un est lié au bien de tous. L'aboutissement de ce système individuel est que le plus fort l'emporfe, c'est-à-dire la Banque à qui l'épargne se confie ; la Banque maîtresse du crédit, devient peu à peu maîtresse de l'industrie, qui ne peut rien sains lui ni sans elle.
A la Banque appartient donc le lancement des entreprises, dont les capitaux sont grevés à son profit et sans risque pour elle, d'un premier tribut habituellement excessif. Puis si lia finance semble s'intéresser momentanément à l'entreprise en exercice, c'est pour y exercer un contrôle : elle se réserve pour cela la majorité des actions, dont elle ne verse au début que le quart, alors que les autres actionnaires en versent la totalité. Ce contrôle omnipotent permet de soumettre Iles actions au jeu de la spéculation et d'en tirer presque à coup sûr de scandaleux profits. Quant à l'entreprise, elle devient une affaire de bourse.
Sans aller jusqu'à cet abus, il est trop clair que dans un pays oii le choix et le lancement des affaires dépendent d'une puissance d'argent égoïste, 1 'industrie et le commerce ne relèvent pHus, en fin de compte, d'une conduite intelligente et féconde et sont voués à la gêne, à une action débilitante et néfaste notamment sur la rémunération du travail et sur le sort de l'épargne, qui recelait pourtant les riches promesses de la productioin (i).
3° Un malaise social grandissant.
Car en vertu de l'attraction qu'exerce l'argent, une partie de plus en plus notable de Ha société eherche à vivre de rentes et de spéculations. Elle diminue ses services, mais augmente ses profits. Tandis que V épargne devient difficile au travailleur, elle est de plus en plus aisée au financier. Et la société tend ainsi à se diviser en
(1) Desbuquois, Rôle de la Prolesskyn organisée contre Vlniusiice dans les relations économiques, p. 184. (Semaine sociale de Toulouse, 1921.)
deux classes rivales, dont l'une vit au dépens de l'autre, et qui, subissant le contre-coup de la perturbation introduite par l'usure dans la distribution des biens économiques, menacent de leurs conflits la paix publique (1).
Les effets du mal vont en croissant selon une progression arithmétique, s'il s'agit de l'épargne, c'est-à-dire de l'accroissement de fortune des rentiers, et selon une progression géométrique, s'il s'agit de l'épuisement des producteurs. Ceux-ci n'ont dès lors qu'une préoccupation, afin de pouvoir prolonger une lutte dont I'IssujC est fatale, c'est celle de diminuer les frais de production, entre autres le salaire de la main-d'œuvre, en llui demandant à leur tour un maximum de travail en échange d'un minimum de rémunération. D'oii il suit qu'au merveilleux développement de l'outillage et au perfectionnement des procédés, ne correspond nullement un accroissement proportionnel! du bien-être des ouvriers, des cultivateurs, des petites gens, qui ne peuvent faire l'usure et aux dépens de qui elle se fait.
4° La mise en échec de V indépendance politique de VEtat
Si l'argent est vraiment le m.aître des hommes, comment ne chercherait-il pas à dominer ceux, qui prétendent les gouverner ? C'est ce qu'il fait, en rendant les Etats débiteurs des puissances financières auxquelles ils font, avec une facilité de plus en plus . grande, des emprunts de plus en plus considérables.
De là une sorte de subordination de l'Etat à la puissance dont il a besoin pour faire face à ses engagements. Il peut se faire que le pouvoir pditique soit ainsi aoculé à la faillite ou à la capitulation (2).
(1) De la Tour du Pin, Vers un Ordre social chrétien, p. 83.
(2) Semaine de la Monnaie^ Rapport de M. Marsal, Ministre des Finances, p. 465.
5** La domination d'une ploutocratie internationale.
Car par le jeu même de ses opérations, l'argent, considéré comme le grand agent producteur de la richesse, tend à s'internationaliser et devenant de plus en mobile et immatériel, substitue aux responsabilités personnelles de ses possesseurs le prestige d'une puissance autonome et occulte, dont on peut bien sentir les effets dans la diplomatie, les décisions de paixi ou les déclarations de guerre, mais dont on ne saurait toujours dire le nom ni indiquer la place.
Telles sont quelques-unes des réalités contemporaines, qui apparaissent comme les conséquences du régime
CAPITALISTE
Or dans ces conditions, Tordre himain ne peut pas ne pas être troublé. Car si jamais il y eut une idolâtrie qui rende l'homme capable de tout, excepté de supporter un frein, c'est bien ce culte de l'argent, dont le capitalisme fait son idole.
Qaid non mortalia pectora cogis Auri sacra famés, avait dit le poète antique (1).
Les livres saints n'avaient pas seulement constaté ce désordre, ils l'avaient condamné ; témoin V Ecclésia'stique, qui sur l'abus de la richesse prononce ce verdict :
Regnum a gente in gentem transfertur propter injustitias et injurias et diverses dolos. Avaro autem nihil est scelestius. Quid superbit terra et cinis ? Nihil est iniquius quam amare pecuniara ; hic enim et animan venalem habet, quoniam in vila sua projecit intima sua (2).
(1) Virgile, Enéide, III, 56 ; — voir aussi Juvenal, III, 143 ; — Aristophane, Plutus, 115 ; — Thucydide, Histoire du Pélop., I, 11, 13.
(2j EccLESi, X, 9.
Témoin l'apôtre qui aux communautés chrétiennes, dont il entreprend de former l'esprit, inculque l'horreur de l'avarice, comme d'une forme de l'idolâtrie (1).
Ne nous étonnons donc pas du jugemenl purlé par les représentants autorisés du Droit Naturel qu'éclairent les principes chrétiens, sur l'état social du monde moderne : par LÉON XIII qui le caractérise comme étant celui « d'une usure dévorante », par les évêques américains, qui au nombre de 101 signèrent le mémoire du National War Coîincil et qui proclament la nécessité d'un ordre social et industriel capable de nous mettre à l'abri de la révolution ; par le Cardinal Primat d'Angleterre, dans le Manifeste cité plus haut, et qui se demande si les institutions présentes sont oui ou non justifiées devant le tribunal de la raison ; par l'Archevêque de Toulouse qui, dans sa lettre sur l'Organisation chrétienne du travail et la paix sociale, écrit ces graves paroles : « Nous voyons grandir de phis en plus des puissances d'argent que ne contrôle aucune autre morale que celle des codes... Il est bien permis de dire aux capitalistes et aux patrons chrétiens : associez-vous pour moraliser la finance et christianiser V argent, sinon nous retournerons au paganisme, non sans avoir passé par une effroyable révolution, où le capitalisme, égoïste et sans morale, sera châtié par le socialisme, dont il aura été par ses excès le dangereux propagateur. »
Voilà "donc l'alternative : rénovation sociale par le retour aux^ principes du droit naturel et chrétien, ou révolution sociale par l'action délétaire des principes d'un néo-paganisme envahissant : pecunia cruenta ! (2)
II. — Conséquences de droit
Ce sont LES possibilités de demain, qu'il appartient à
(1) CoLOS. III, 5 ; — Ephes. V, 5 ; I. Timoth., VI, 9.
(2) Valerius Maxjmus.
la volonté libre des hommes de faire passer dans le domaine des réalisations sociales et auxquelles c'est leur devoir de songer, dans la mesure où Tordre humain, dont le régime capitaliste contredit les exigences, apparaît aux consciences individuelles un ordre de droit.
Or pour ne signaler ici que les points qu'éclairent, de la manière la moins contestable, les Principes du Droit Naturel, et en laissant aux sociologues et aux économistes le détail des réformes sociales opportunes, il faut, semble-t-il, reconnaître, parmi les conséquences de droit, certaines obligations morales — deux surtout — que nous formulerons ainsi :
Première obligation morale :
Tout Capitaliste, petit ou grand, assume une responsabilité morale, dans le placement et la gérence de son argent.
Car on ne saurait exercer une action sur le mouvement économique de la société humaine, dont on est membre, sans avoir à répondre de cette action.
Celte responsabilité des capitalistes, observe le P. Gillet, O. P. est grande. Et le même auteur ajoute (i) : u En ont-ils conscience ? Eux aussi ills sont atteints jusque dans leur conscience du ver rongeur de l'individualisme. Est-ce mauvaise foi, est-ce inconscience .^* je croirais plutôt à de l'inconscience. On leur a tant dit et répété que l'individu est libre, d'une liberté absolue et que la propriété sous toutes ses formes comporte le droit d'user de ses biens à sa guise, et ces sophismes s'accordent si bien avec la tendance native de \'égoïsîne de tout homme qui veut échapper à toute contrainte, fût-elle rationnelle et salutaire,
;1) Gillet, Responftnhilitô en matière de pincements de Capitaux, p. 345, {Semaine Sociale de Toulouse, 1921).
qu'ils ne conçoivent pas qu'un propriétaire d'argent puisse songer à autre chose, en plaçant ses capitaux, qu'à en retirer pour soi le plus de bénéfice, dût le Bien conrimuin en /être compromis... L'idée ne leur vient pas que, si tous les capitalistes se désintéressaient totalement dans le placement de leurs capitaux du bien commun, pour ne songer qu'à leur bien privé, la société ne pourrait survivre longtemps à de telles défaillances... »
Ajoutons à cet argument tiré des conséquences de Végoïsme, un argument lire des principes de la justice. Là 011 sont les avantages de la propriété ; là doivent en être les charges. Si l'on prend Iles uns et si l'on se dérobe en même temps aux autres, on n'est pas quitte avec les exigences de la morale.
Sans doute la gérance de son argent, c'est pour l'actionnaire une modification profonde dans ses habitudes. Il doit dépouiller cette inertie qui le fait rester passif devant toute convocation, et toute communication de la société anonyme dont il est membre. Il doit surtout veiller à ne confier l'argent, dont ill garde la propriété, qu'à des hommes sûrs et intègres, à des Banques, qui lui donnent la certitude non pas simplement d'un bon rendement financier mais d'une utilisation bienfaisante, du point de vue moral. Ne nous étonnons pas que sociologistes et économistes se préoccupent de l'éducation à faire de la pensée publique sur ce point et des institutions à fonder pour éclairer les consciences. Au nombre de ces institutions paraissent particulièrement utiles les Secrétariats sociaux (i).
(1) PiOT, Pratiques contraires à la iustice dans la Constitution et le ionctionnement des sociétés anonymes, p. 118. {Semaine sociale de Toulouse 1921). « Ne pensez-vous pas qu'il y aurait dans ces inslilulions (les secrétariats sociaux) un domaine d'activité bien intéressant et bien utile à exploiter, s'ils organisaient la représentation des actionnaires aux assemblées générales de certaines sociétés anonymes ? Les conditions légales et statutaires pour assurer la représentation sont d'ordinaire des plus simples à remplir. Ceux qui les rempliraient et qui obtiendraient s.insi accès dans les Assemblées générales auraient vite acquis la compétence et l'expérience nécessaires pour que leurs voix se fissent écouter, et
Seconde obligation morale :
Tout homme capable d'influence, doit dans Iw mesure de son influence, contribuer à améliorer un état social qui ne répond pas, en plusieurs points notables, aux exigences du droit.
Car on ne saurait être fidèle aux principes que reconnaît la raison et aux devoirs qui en découlent, si l'on se contente d'exploiter une situation défectueuse, surtout quand le Bien commun est en jeu. Il faut au contraire chercher à l'améliorer.
Or cette amélioration comporte des réformes :
l'' législatives, pour autant du moins que par elles pourront être aidées — et non pas absorbées — les initiatives privées. Au citoyen d'en prendre la responsabilité, quand il doit voter.
peut-être aussi s'ils parvenaient, à grouper un nombre suffisant de pouvoirs, certaines conceptions sociales qui nous sont chères, parce que nous les croyons justes et fécondes, trouveraient-elles le moyen de pénétrer dans des milieux qui les ignorent ou qui les méconnaissent. » — C'est d'autre part pour faire l'éducation financière de la petite épargne que l'Action Populaire a publié divers tracts instructifs, par exemple celui cité plus haut, sur les Associations du Capital. A relever, à la fm de ce dernier, le diagnostic du mal social qui rend si problématique toute tentative d'amélioration des institutions. » Plus que jamais les traditions d'honneur familial, l'intégrité, l'honnêteté individuelle ont perdu leur valeur dans l'estime publique, en leur lieu et place, s'est imposée la domination de la richesse. Or celle-ci, dans l'organisation actuelle de la société, s'entretient, se refait, s'augmente d'ellemême par les placements mobiliers ; elle met à son service la force de travail, les talents de l'ingénieur, de l'homme d'affaires ; elle se fait le pourvoyeur de tous les plaisirs, toujo'jrs plus s'affirme le règne de l'argent. Amasser rapidement une grosse fortune, la dépenser à pleines mains, la conserver ou la reconstituer, l'augmenter avec une ardeur insatiable, c'est devenu pour beaucoup le seul but de la vie... C'est un mal très ancien, mais auquel les formes du Capitalisme moderne ont fourni des ressources énormes, et qui a pris une extension inouïe. » Le mal est donc moral. Il appelle par conséquent des remèdes moraux. 11 est général. Les remèdes doivent donc être sociaux.
2° institutionnelles, celles des sociétés anonymes (1) et celles des Banques (2).
Sous l'aiguillon de la nécessité et au contact des besoins modernes du crédit, fait observer M. le Directeur de V Action Populaire, a le patronat, les chefs de l'Industrie, se groupent, ils se tournent vers la banque, lui rappellent sévèrement le passé, et la mettent en demeure de se réformer, d'établir un régime bancaire en harmonie avec la destination du capital. Que sera cette organisation dont les grandes lignes s'ébauchent à peine ? On peut le pressentir. Elle suppose au préalable que les Banques s'imposent les uns vis-à-vis des autres une discipline mettant un frein aux excès de la concurrence. ElUe implique surtout de leur part une orientation économique, l'étude et la connaissance des entreprises, la constitution de bureaux techniques où l'industrie et la banque entrent en contact, mettent en lumière la valeur et la garantie des entreprises. Ceci exige que l'industrie crée de son côté des organismes orientés vers la Banque, connaissant les besoins de l'entreprise et les sources de crédit. Ne serait-il pas normal pour achever leur commun travail, que les Bureaux techniques de la banque et les Organismes industriels et commerciaux se rencontrent dans la commission mixte où les représentants de l'épargne eflle-même auraient leur place et exerceraient leur contrôle ? Dans une institution de ce genre tous les éléments concourant à la vie économique, tendraient naturellement à l'organiser au mieux des intérêts de chacun et de tous.
L'industrie et le commerce oseront-ils plus encore ? et rhercheront-ils à prendre en mains l'organisation bancaire, à lia rendre dépendante de leur propre organisation P A coup sûr, leur suprématie, à condition d'être doublée d'une
(1) WiLBOis et Vanuxem, Essai' sur la Conduite des Affaires et la Direction des Hommes, p. 214 seq. 'Pavot, 1919).
f2^ Desbuquois, Bôle de la Profession organisée contre Viniusfice dans les relations économiques, p. 185 {Semaine sociale de Toulouse, 1921).
représentation de l'épargne, vaudrait mieux que celle de la finance. Mais ce renversement de la situation présente à leur profit apparaît impossible tant que la puissance financière, appuyée au besoin sur des alliances internationales, tient la vie industriellle et commerciale sous son joug. Et l'idéal qu'atteindrait peut-être un effort obstiné, reste une organisation mixte de l'industrie, de la banque et de l'épargne.
Cette organisation bancaire, son adaptation à sa fin normale — la vie économique — serait-elle un mythe ou une généreuse utopie ? Nullement en marge des grands établissements de crédit, une organisation de la banque régionale où se coudoient les représentants de la banque, de l'industrie et du commerce, a fait ses preuves depuis trente ans. » L'auteur étudie ce qui s'est fait en ce sens en Lorraine et dans le Dauphiné et il conclut que l'exemple de ces régions privilégiées trace l'esquisse d'une organisation nationale oij s'harmonisent la banque, le travail et n'épargne. Reconnaisisons-le cependant de pareilles initiatives supposent un état d'esprit. L'amélioration de la situation présente comporte donc des réformes :
3° morales et intellectuelles (1), celles de la pensée publique, au moins dans l'élite (2).
1 s'agit donc pour chaque homme influent de commencer par se réformer soi-même, de modérer son appétit de richesse et de coordonner son activité personnelle avec les exigences du bien commun. Il s'agit surtout d'éclairer son intelligence sur les principes direc-
(1) Weiss, O. p. Institutions de sociologie, t. II, ch. 23. Moyens de salut. « De sa nature le mal est moral et intellectuel. Si la guérison doit avoir lieu, l'amélioration doit commencer par le foyer du mal. Toutes les mesures extérieures ne profiteront que si le terrain sur lequel elles doivent opérer est rendu accessible. Ici s'applique la parole : « Celui-là ne peut ôtre guéri, qui n'aimç pas la justice. » (Job, XXIV. 17, op. cit., p. 237\
(2) Pierre Pezeu, Les Hommes qu'il nous faut pour organiser la producti>on (Fayot, 1920).
teurs de la vie afin de pouvoir opposer, le cas échéant, aux entraînements d'une opinion publique manœuvrée par les puissances d'argent, la solide conviction d'un esprit compétent et sûr. Il s'agit encore d'affirmer, dans la fidélité au vrai, l'indépendance des âmes libres (1).
CONCLUSIONS
V Du point de vue théorique, il ressort de l'étude précédente que le jugement porté sur le capitalisme dépend de la conception qu'on se fait de la vie.
2*" Pratiquement, la question du capitalisme a une telle complexité, qu'elle ne saurait comporter une solution immédiate et universelle. Mais quand on l'aborde à la lumière des principes du droit naturel et chrétien, elle impose à l'esprit une option entre les choses et les personnes, c'est-à-dire qu'elle met l'homme dans l'alternative de placer au premier rang des valeurs ou le capital ou le travail. C'est ce dont il convient maintenant de se rendre compte, avec plus de précision, en étudiant le travail.
(1) '< Si malus es, is post aurum, si bonus es, it post te. Quid est? it post te ? Tu duces, non duceris, quia possides, non possideris. » Saint Augustin, sermo 311. *
LK TRAVAIL
En explorant les fondements de la propriété, nous avons constaté le rôle du travail . Et d'autre part; en étudiant les conflits que soulève le capitalisme, nous avons vu que la question sociale se ramenait pratiquement à une question de droits à régler entre ceux qui possèdent et ceux qui travaillent. Si nous voulons donc dégager des problèmes précédents leurs légitimes corrolaires, il s'agit maintenant de considérer en lui-même le problème du travail.
Ce n'est sans doute point dans le détail de ses applications contingentes que nous devons l'étudier, comme il conviendrait, si nous tracions un programme de pratique sociale. Un traité de Droit naturel maintient le problème sur im plan plus spéculatif et vise à orienter avant tout la pensée vers les points essentiels et les principes.
Deux questions se présentent donc à nous : l'une concerne la nature du travail humain, l'autre son organisation de droit. De là les deux parties de ce chapitre troisième :
P §. — La Philosophie chrétienne du travail. IP §. — Directives d'une économie rationnelle du travail.
P g. LA PHILOSOPHIE CHRÉTIENNE DU TRAVAIL
Sommaire. — I. Le travail est un devoir : caractère individuel et social de ce devoir; applications au travail manuel. — //. Le travail est un facteur de la production économique : ses rapports avec la nature; coordination et division du travail; taylorisme et fayolisme du point de vue philosophique. — III. Le travail est un fondement de droits et de devoirs humains : contenu de ces droits et nature de ces devoirs; conclusion : comment se pose, dnn^s V étude du Droit naturel, le problème du travail.
I. — LE TRAVAIL EST UN DEVOIR
1*" Il est un devoir individuel :
L'homme a en effet le devoir de donner à la vie sa vaileur normale : il doit se perfectionner physiquement, intellectuellement et moralement.
Or le travail est normalement un moyen de donner à la vie humaine cette valeur.
Pour s'en convaincre il suffit de considérer ce que devient l'homme sans le travail : sauvage primitif ou dégénéré de vieille souche, — et ce qu'il devient au contraire par le travail.
Le travail est donc un devoir individuel.
Remarquons que cet argument n'a toute sa force que dans le contexte de la Doctrine chrétienne sur la fin dernière de rhomme. Car si l'homme est destiné à trouver sa perfection dans une union ineffable avec Dieu, il est évident qu'il! doit, dès ici-bas, préparer cette perfection en se conformant à l'ordre établi par Dieu, lequel a voulu que par de travail l'homme acquît sa noblesse et affirmât son indépendance vis-à-vis de la nature inférieure (i).
(1) Genèse, II, 5.
Ce n'est pas pour travailler que l'homme doit donc travailler. S'il en était ainsi, le travail ne serait que jeu. Or il est devoir. Ce n'est pas non plus pour s'enrichir que l'homme doit travailler. S'il en était ainsi, le travail ne serait que nécessité. Or il est devoir.
Oui, il est un devoir :
1° Il l'est antérieurement à tout péché. C'est en effet avant d'avoir commis sa faute que le premier homme reçoit l'ordre divin du travail.
2° II l'est cependant davantage conséquemment au péché (i). Car il devient dès lors un moyen particulièrement important de purification morale et de perfection intérieure : il contribue à cette purification, du fait qu'il est accepté comme une peine. C'est ce que rappelle, en sa règle, le patriarche de l'Ordre monastique, saint Benoit, et c'est ce dont bénéficient, depuis des siècles, en leurs cloîtres laborieux, des milliers d'âmes chrétiennes.
Il contribue à ce perfectionnement, non seulennent pour les raisons alléguées plus haut, mais encore parce que, depuis que le Christ s'est livré au travail, celui-ci devient un honneur, qui élève l'homme jusqu'à l'imitation de Dieu.
Le Play a bien résumé cette conception du travail, en se plaçant toutefois ^à un autre point de vue que celui d'où nous l'envisageons ici. « Le travail, a-t-il écrit, est après la religion, ila propriété et la famille, l'institution qui élève le mieux l'humanité vers l'ordre moral. Il implique une fatigue du corps et de l'esprit, très dure pour ceux qui ne s'y sont pas plies de longue main. Pour s'accoutumer à un travail régulier, l'homme doit d'abord résister à la propension, pour ainsi dire animale, qui le porte à éviter tout effort pénible et à s'approprier par la foTce ou la ruse les produits du travail d' autrui. Il doit dompter ses inclinations sensuelles, soit en obéissant à la
(1) Genèse, III. 23.
diirection imposée par les gouvernants, soit en s'inspirant de sa volonté guidée elle-même par la loi morale. Cette réaction continuelle de l'âme sur les organes physiques est au fond la meilleure culture de la vertu; c'est du moins celle qui est le plus accessible à toutes les conditions. L'amour du travail est l'une des grandes forces de l'homme civilisé, et l'une des causes de l'empire qu'il exerce sur le monde matériel (1) ».
2° Le travail est encore un devoir social :
L'homme a en effet le devoir de vivre une vie sociale. Il n'est pas fait pour vivre en isolé. Il est fait pour s'associer avec ses semblables. C'est par et dans la société, que, contrairement à ce que pensait Jean- Jacques Rousseau, il trouve normalement son perfectionnement.
Or le travail est une condition de cette vie socialle.
Donc le travail est un devoir social (2).
Il l'est surtout en ce sens que la société, comme telle, ne peut pas vivre sans le travail de ses membres. Ceux-ci doivent donc travailler, et la mesure de leur obligation est ceWe de leur capacité.
Ont-ils l'intelligence ? C'est le travail intellectuel, qui leur incombe : travail dont l'importance sociale ne saurait être trop magnifiée. De tous les travaux, c'est aussi le travail intellectuel qui est le plus productif.
Ont-ils une autre capacité, ne serait-ce qu'une capacité physique ? Les membres d'e la société doivent encore travailler. C'est alors, à des degrés divers, He travail manuel qui devient obligatoire.
(1) Le Play, Réforme sociale, t. II, chap. 31, § lïl- : Le travail, source d'ordre moral.
(2) Heinrich Pesch, National Œconomie, t. I, ch. I, ch. I, § II : Die Arbeit als Mittel der Weltbeherrschung, p. 10 seq.
Sous lie nom de travail manuel, nous entendons un travail qui exige des actes corporels. Ce travail n'est pas un devoir pour tous les individus. Tolstoï et son collaborateur le Moudjik Bondareff ont affirmé le contraire dans l'ouvrage de ce dernier, préfacé par le romancier, sur \e Travail, et depuis, les Bolchevistes se sont inspirés de cette conception. Mais cette conception est fausse. Car encore que lia nature — pour ne point parler de la Bible (i) — exige le travail, il faut se rappeler que son exigence est fondée sur le bien de la collectivité humaine. Or ce bien n'est pas seulement physique mais moral. A côté du travail qui assure Ha vie matérielle, la société exige donc le travail qui assure la vie intellectuelle. Elle a besoin d'ouvriers : soit ! Mais elle a besoin égallement de juges, de savants, de chefs, etc. Et comme il est impossible à un seul et même homme d'être tout cela à la fois, il faut, au nom du bien commun, que le travail soit divisé et qu'il y ait selon le mot de Saint Thomas (2), ministerioram distrihutio entre travailHeurs de la main et travailleurs de l'esprit.
Chaque homme n'est donc pas tenu à travailler manuellement (3). Mais il devra le faire, dans la mesure où ce travail est nécessaire à la vie. Plus que tout autre, le devoir du travail manudl est social.
(1) Saint Paul, II. TJiess., c. III, v. 10, quoniam si quis non vult operari, nec manducet.
(2) Saint Thomas, II, II, q, CLXXXVTI, a, 3 : « Sub opère manuali intelliguntur omnia humana oUicia, ex quibus homines licite victum lucrantur, sive manibus, sive pedibus, sive lingua fiant ; vigUes enim et cursores et alii hufusmodi, de suo labore viventes, intelliguntur de operibus manuum vivere. Quia enim manns est orgnnum organnrum, per opus mnvuum omnis operatio intelUgitur, de qua aliquis victum licite potest lucrari... Non tamen peccant quicumque manibus non operantur, quia ad alia praecepfa Jegis naturae quae pertinent ad bonum muUorum, non tenentur singuli sed sufficit quod unus vacet huic oificio, alius alteri ; puta quod quidam sint opi[ices, quidam agricolae, quidam indices, quidam doctores et sic de aliis secundum illud Apostoli : I, nd. Cor. XII : Si totum corpus oculus, ubi auditus., et si toium audiius, ubi odoratus ? etc.
(3) Opusculum contra Impugnantes..., c. v.
IL — LE TRAVAIL EST UN FACTEUR DE PRODUCTION ECONOMIQUE
Par production économique, entendons ici la mise en valeur d'une chose, qui acquiert de ce fait une utilité nouvelle.
Or de la production ainsi entendue, le travail est évidemment un facteur.
1° Il n'en est pas le seul.
La Nature est, elle aussi, un facteur de production.
Sans doute elle est bien souvent un agent de destruction.
Mais elle produit soit d'elle-même, soit avec le concours de l'homme.
A. — D'elle-même, elle produit :
1. — Par les matières premières qu'elle recèle : minérales, végétales, animales...
2. — Par la position géographique, climatérique, historique qu'elle occupe...
3. — Par les forces qu'elile déploie : force nnotrice des eaux, des vents...
à. — Par les influences mêmes indirectes qu'elle exerce : influences de l'âme sur le corps et du corps sur l'âme...
B. — Avec le concours de l'homme surtout, la nature augmente et adapte aux volontés de son maître sa production.
Car à mesure que l'homme se civilise, il apporte à la nature un concours moins dépendant et plus intime, moins variable et plus méthodique, moins limité et plus effectif.
Le civilisé diirige l'exploitation de ce monde avec une maîtrise qui a cessé de l'étonner lui-même, mais qui lors-
qu'on y réfléchit un instant, est singulièrement troublante. Dire qu'il s'asservit la nature, vaine formule. Il n'y a pas une nature toute faite, toute composée, qu'il accepte en bloc et qu'il plie telle quelle à ses volontés. Il dissocie, il désagrège. Sans aucun souci, au contraire, de la nature naturelle, si l'on peut dire, de la nature de chaque région, il acclimate telle culture, il proscrit telle plante, il bouleverse telle économie séculaire, et non pas une fois, mais dix fois, vingt fois en un demi-siècle, parce qu'il est mené lui-même par la grande meneuse, qui domine tout : par la grande industrie moderne du type capitaliste, qui demande des produits, des matières premières, des plantes, des animaux à broyer, à triturer inlassablement et sans trêve.
Et voilà en trente ans les révolutions successives de Ceylan, jadis traditionnellement, séculairement, l'îlle de la canelle et des cardamones en un grand pays des épices. Mais, la culture des épices ayant cessé d'être rémunératrice, Geylan est devenu l'île du café. Mais l'homvme ayant établi la culture du café en grand au Brésill, et cette culture y ayant pris une extension formidable, Ceylan la abandonné le café pour le thé. Mais des essais d'acclimation de l'Hevea du Brésil s'étant poursuivis, après les tâtonnements obligatoires, ils ont donné des résultats excelllents, et le caoutchouc étant bien plus rémunérateur que le thé, Ceylan est devenu l'île du caoutchouc, tellement que la culture de l'Hevea a dû presque être abandonnée dans Ile pays précisément d'oii il était venu à Ceylan, dans l'Amérique du Sud 011 le Pérou n'en produit presque plus — tout comme il cesse d'alimenter le monde en quinquina, depuis que le quinquina a conquis Java. Et ce n'est pas fini. Demain, peut-être, Ceylan sera l'île du coton; et aprèsdomain ? (t).
Ce concours si puissant que l'homme apporte anx
(1) Fevre. T.n Terre et VEvnhifUw fîvmaine^ Introduction géographique h l'Histoire, p. i31 (Paris, 1922).
forces de la nature, c'est précisément ce que nous appelons son travail. Il faut donc dire de celui-ci :
2*^ Il est un facteur réel de la production économique.
Manifestement, on ne saurait l'affirmer également d« toute espèce de travail humain. Mais on doit l'affirmer proportionnellement à son efficacité.
Or le travail est d'autant plus efficace qu'il est mieux coordonné et mieux divisé.
A. — - Il sera donc un facteur d'autant meilleur de la production économique, qu'il se trouvera être le mieux coordonné en ses éléments :
a) En ses éléments propres c'est-à-dire en ceux dont est constituée l'activité humaine. Or cette coordination n'est possible, qu'à la condition que le travail soit accompli d'une manière intelligente et sous la direction d'une autorité.
C'est pourquoi les sociologues ont souvent noté, non sans raison, la nécessité, pour que le travail soit productif, de faire l'éducation professionnelle des travailleurs et de former des chefs (1). Ceux-ci sont par définition les agents coordonnateurs de l'activité humaine : ils lui donnent son unité, et seuls ils rendent possible l'existence, la continuité et la fécondité du travail qu'ils dirigent.
(l'i L'Action Populaire a publié sur cette question de la formation professionnelle des travailleurs, diverses études auxquf^lles nous renvoyons nos lecteurs. Voir notamment : Dassonville, Iai iormaMon des jjrolQssionnels par la procession. — Consulter aussi WiLBois et Wanuxem, EssaU sur la conduite des affaires. — Pezeu, Les hommes qu'il nous faut pour orr/anisrr la production. — Doncœur, Le Fayolisme, dans Act. Populaire. — De Ci.eyn, dans le Bulletin d'Etudes et d'Informations de V Ecole Rjipôrieure de Convmerce d^Anvers : L'Education commerciale aux Etats-Unis et au Canada, chap. III. La formation de Vhomme d'affaires, p. 3'«i (1923). — Fayol, Administration générale et Industrielle (1920).
h) C'est aussi en ses éléments auxiliaires que le travail doit être coordonné. Or ces éléments auxiliaires sont ceux dont est fait la machine. Du point de vue théorique où nous nous plaçons ici, il faut dire que le travail sera d'autant mieux coordonné que les suppléances d'énergie apportées par les machines, seront davantage compensées par des profits pour le travailleur.
Que ces profits soient d'ordre matériel ou spirituel, c'est à une juste économie du travail qu'il conviendra de les demander. Notons pour l'instant, qu'ils doivent être au moins spirituels, et consister dans la libération de l'homme et la mise en valeur de son intelligence et de sa conscience.
Ce que nous disent à ce propos des écrivains récents, en nous exposant ce que l'on est en droit d'attendre de l'introduction des machines dans le travail humain, de Molinari l'avait noté depuis longtemps en une page qui mérite d'être retenue : « Aucune transformation de la machinerie de la production ne fait exception à cette loi. Si l'effort musculaire n'est pas supprimé complètement, il est amoindri, et l'on peut même mesurer H'étendue d'un progrès accompli, par la diminution de la quantité de force physique requise.
Sans doute dans la grande imajorité des branches de la production, la part du travail physique est demeurée prépondérante, mais les industries en retard se transformeront à leur tour ; on peut même affirmer, que leur transformation est inévitable, puisque l'homme considéré comme un simple moteur, est inférieur sous le double rapport de la puissance et du bon marché, aux moteurs mécaniques. Sa supériorité réside seulement dans son intelligence, qu'aucune machine ne peut emprunter, et, comme il n'est point d'opération productive qui puisse s'effectuer sans direction ni surveillance, il faudra toujours joindre au matériel le plus parfait un personnel pourvu de l'intelligence et des connaissances ou de la pratique spéciales,
nécessaires pour le mettre en œuvre. En dernière analyse, le progrès consiste à demander de plus en plus à ce personnel l'espèce de concours qu'il peut seul apporter — celui de sa force intellectuelUe — et, comme nous le verrons tout-à-1 'heure, aussi de ses facultés morales, tout en réduisant au minimum la coopération de sa force physique, que la force mécanique remplace avec une économie notoire et une efficacité incomparable » (i).
Si rintrodiiction des machines a entraîné de graves abus dans le régime de la production et conséquemment dans l'organisation du travail humain, c'est la faute du capitalisme, entendu au sens défini plus haut. Au nom des principes du Droit, il faut affirmer la supériorité de l'homme sur les choses et l'obligation, pour 'ceux qui possèdent ces dernières, de ne point leur asservir le travail humain. Quelles que soient les applications possibles de cette conception du travail, une chose au moins est certaine, c'est que les responsabilités humaines grandissent avec le progrès matériel.
B. — Le travail sera un facteur de la production d'autant meiWeur qu'il sera mieux divisé.
Cette division du travail, dont Aristote avait pressenti l'importance, est une des conditions les plus nécessaires de la vie économique. Mais elle n'est pas sans entraîner des inconvénients parfois graves pour le travailleur, dont la spécialisation à outrance compromet la dignité et matérialise l'effort. « C'est un triste témoignage à se rendre que de n'avoir jamais fait que la dixhuitième partie d'une épingle; et qu'on ne s'imagine pas que ce soit uniquement l'ouvrier qui toute sa vie conduit une lime et un marteau, qui dégénère ainsi de la
(1) De MoLiNAr.i, UEvoluUon économique au .Y/Y® siècle, Thf^oiie (in Progrès, p. 14 (Paris 1880\
dignité de sa nature, c'est encore l'homme qui par état exerce les facultés les plus déliées de son esprit (1) ».
Il ne s'agit pas ici — l'étude relève de la sociologie — d'analyser la fonction de cette division du travail, ses facteurs, ses formes normales ou anormales (2).
Il suffît de constater un fait : celui de l'importance de cette division du travail, du point de vue social.
A ce point de vue devront être diversement appréciés les systèmes d'administration qui portent le nom de Taylorisme et de Fayolisme.
III. — LE TxHAVAIL EST UN FONDEMENT DE DROITS ET DE DEVOIRS HUIVIAINS
1° Il l'est en tant que travail productif.
La Production, à laquelle concourt le travail, n'est pas sa fin suprême ; elle n'est qu'un moyen : celui d'aider le travailleur à vivre sa vie d'homme.
De cette destination primordiale du travail découlent certains droits des travailleurs :
V Le droit d'être traités en hommes et donc d'une façon humaine, d'où le devoir correspondant de l'autorité responsable, de veiller, au besoin par des règlements d'atelier, à l'hygiène et à la moralité du travail;
2° Le droit de participer, sauf contrats forfaitaires équitablement conclus, aux profits ;
3" Le droit de recevoir un juste salaire, qui n'est ni une faveur ni une simple récompense, mais l'acquittement d'une dette, payée par devoir à qui y a droit.
l) Jean-Baptiste Sav, Traitti d'Economie politique^ 1. I, chap. viii. (21 Emile Durkeim ; De la division du travail social, 4« édit. (Î922).
Ainsi le travail fonde un droit de propriété réell. Il ne le fonde pas tout seul. Nous avons vu plus haut que celui qui fournit le capital à une entreprise, a aussi des droits. Mais nous disons que la part que le travail produit, lui est due de soi. Ei autem qui operatur, merces non impiitatur secundum gratiam. sed secundum debitum. Ce n'est donc pas en raison seulement d'un traité, d'un contrat, que le salaire est dû, c'est en raison du travail. La nature exige que tout travail humain apporte une utilité à celui qui l'exerce.
Ainsi le salaire du travailleur, c'est avant tout l'utilité qu'il retire du travail, son gain, son prix, Id enim merces dicitur, in quod alicui recompensatur, pro retributione operis vel laboris, quasi quoddam pretium ipsius, dit le Docteur Angélique. Il ne faut donc pas que le profit du travailleur soit laissé au bon plaisir de qui, éventuellement, il dépend en son travail. Car ce profit repose non sur la faveur, mais sur le droit (i).
2° Il l'est en tant que travail social.
La nature humaine exige que des relations dérivent du travail]. Car, comme nous l'avons vu plus haut, l'homme isolé est un impuissant, et c'-est en s'asso<?iant qu'il donne à son travail sa véritable valeur productive.
Les relations dérivant du travail sont, dans le régime économique du temps présent, parmi les plus fréquentes des relatio^ns humaines. Il devait en être ainsi ; car il faut d'abord vivre. Or pour vivre, il est une double nécessité, que subit particulièrement l'homme moderne : celle de se procurer par le travail, les biens, et par l'association, les forces, dont il est personnellement privé.
Ne nous étonnons pas que ces relations soient aussi
(1) Rom., IV, i ; — Math. X, 10 ; — Saint Thomas, I, II, q. 104, a. 1, in corp. ; — Saint Augustin, Sermo IX, 13.
les plus dépendantes. En se reliant en effet entre eux, en vue de satisfaire aux exigences de la vie, les travailleurs d'aujourd'hui, quels qu'ils soient, témoignent non seulement de cette solidarité d'efforts dont Bastiat a, dans une page bien connue, exposé jadis les Harmonies, mais encore de la naturelle hiérarchie des fonctions humaines.
Certes, la forme de cette hiérarchie a varié au cours de la longue histoire du travail. Elle n'est point maintenant ce qu'elle fut hier, ni peut-être €e qu'elle sera demain.
Dans r organisation économique actuelle, elle a, en tout cas, un caractère généralement assez bien déterminé.
Le plus grand nombre de ceux qui travaillent, qu'ils soient travailleurs de la main ou travailleurs de l'esprit, ouvriers, employés, fonctionnaires, ingénieurs ou directeurs, qu'ils touchent 15 francs par jour ou 100.000 francs par an, accomplissent de fait leur travail, pour s'assurer un revenu pécuniaire, qui est moins leur libre conquête, que le paiement de leur concours. Les voici s' échelonnant pour ainsi dire le long d'une pyramide au sommet de laquelle se trouve la puissance de l'argent, qui, par ceux qui la détiennent, fait descendre de degrés en degrés le don de ses privilèges à ceux qui la servent. Tous ces travailleurs sont dans un certain sens des salariés. Ils ne sont pas seulement dépendants mais subord'onnés, s'il est vrai que tout salariat implique logiquement une subordination (1).
Des relations humaines, ayant ce double caractère de fréquence et de dépendance, devraient être les plus conformes de toutes à la justice.
fl) Mr CuciiE, professeur à la Faculté de Droit de Grenoble : Du rapport de dépendance, élément constilutil du contrat de. travail (Mémoire présenté au Congrès des Sociétés Savantes de 1013.)
La logique le demande.
L'utilité publique l'impose.
Supprimez en effet la justice dans ces relations. Voici qu'éclate la révolte des intérêts. Les contacts multiplient les frictions. L'ordre social est ébranlé, le Bien commun compromis.
Pour que le Bien commun soit procuré, ce Bien commun, dont le docteur Angélique nous dit qu'il consiste essentiellement dans les convenances vitales de l'ensemble : ce qui est, précise-t-il, la fin de l'Economie politique : Finis auteni ultimus œconomicœ est totum hene vivere secundum domesUcam conversationem (1), pour que ce Bien commun, vraiment digne de l'homme, être personnel et être social, soit non seulement procuré mais assuré, il faut que dans les relations dérivant du travail, la justice soit. Or elle n'est pas.
Les observateurs les plus désintéressés, moralistes, sociologues ou théologiens, le reconnaissent.
Le fait à leurs yeux est certain. Il est grave. Il l'est à un tel point que ceux-là mêmes, dont les principes philosophiques paraissent obscurcir la notion traditionnelle de justice, ne peuvent s'empêcher de clamer leurs craintes.
C'est ainsi que M. Durkheim rappelait dans l'Introduction de son ouvrage sur : La Division du travail social, le danger que fait courir à la société «contemporaine <( Vétat d'atonie juridique et morale où se trouve actuellement la vie économique. »
(( Dans cet ordre de fonctions, écrit-il, la morale professionnelle n'existe véritablement qu'à l'état rudimentaire. Il y a une morale professionnelle de l'avocat, du magistrat, du soldat et du professeur, du médecin, du prêtre, etc. Si on essayait de fixer en un langage un peu
(1) Saint Thomas, II, II, qu. 50, a. 3, in corps.
défini les idées en cours sur ce que dowent être les rapports de l'employeur et de l'employé, de l'ouvrier avec le chef d'entreprise, des industriels concurrents les uns avec les autres ou avec le public, quelles formules indécises on obtiendrait !
« Quelques généralités sans précision sur la fidélité et le dévouement que les salariés de toutes sortes doivent à ceux qui les emploient, sur la modération avec laquelk ces derniers doivent user de leur prépondérance économique, une certaine réprobation pour toute concurrence trop ouvertem^ent déloyale, pour toute exploitation par trop criante du consommateur, voilà à peu près tout ce que contient la conscience morale de ces professions.
(( De plus la plupart de ces prescriptions... ne sont sanctionnées que par V opinion... et l'on sait combien l'opinion se montre indulgente pour la manière dont ces vagues prescriptions sont remplies. Les actes les plus blâmables sont si souvent absous par le succès, que la limite entre ce qui est permis et ce qui est prohibé, ce qui est juste et ce qui ne Vest pas, n'a plus rien de fixe mais paraît pouvoir être tracée presque arbitrairement par les individus.
(( Une morale aussi imprécise et aussi inconsistante ne saurait constituer une discipline... Ce qui fait aujourd'hui en particulier la gravité exceptionnelle de cet état, c'est le développement, inconnu jusque-là, qu'ont pris depuis deux siècles environ, les fonctions économiqu^es... Une forme d'activité qui occupe une telle j^lace dans l'ensemble de la vie sociale, ne peut évidemment rester à ce point déréglée, sans qu'il en résulte des troubles profonds.
(( C'est notamment une source de démoralisation générale. Car précisém'ent parce que les fonctions économiques absorbent aujourd'hui le plus grand nombre de citoyens, il y a une multitude d'individus, dont la vie se
passe, presque entière, dans le milieu industriel et commercial! ; d'où il suit que, comme ce milieu n'est que faiblement empreint de moralité, la plus grande partie de leur existence s'écoule en dehors de toute action morale. »
Rien de plus exact que cette dernière observation. Mais aussi rien de -plus impressionnant. Car en confirmant la réalité et la gravité du fait que nous avons constaté, elle pose devant nous, comme une vision tragique, le prohlème de VinjusUce dans les relations dérivant du travail.
De ce problème, ce n'est certes point la morale sociologique qui nous résoudra les antinomies troublantes.
Si la solution peut en être quelque part, elle doit être
DANS LES PRINCIPES DE LA MORALE CHRETIENNE. Or, à la
lumière de ces principes, la justice se révèle avant tout accomplissement d'un devoir, du devoir imposé à la conscience de l'Homme par un ordre de choses qui, étant établi par Dieu, auteur des choses, apparaît à sa raison, un ordre de Droit.
Si nous voulons par conséquent répondre, du point de vue chrétien au problème posé, nous aurons à rechercher :
V En quoi consiste cette justice dans les relations dérivant du travail ;
2° Comment elle est violée.
Deux questions, l'une de Droit, Vautre de Fait.
LA QUESTION DE DROIT
Quelle est cette justice dont travailleurs et employeurs se prévalent également, 'lorsque, soit pendant, soit après l'œuvre de production à laquelle ils concourent, il?
revendiquent chacun leur dû : telle est en résumé la question de droit.
Quelle est cette justic'e ? Evidemment autre chose qu'une simple résultante de quelque acte arbitraire de la liberté.
Sans doute d'aucuns le prétendent. Théoriciens attardés de l'autonomie de la volonté, ils estiment que l'individu ne peut jamais dépendre que de lui-même, ni assumer d'autres obligations que celks d'un libre contrat.
S'il y a donc une justice à observer dans les relations dérivant du travail, cette justice ne peut être, selon eux, que ce que la libre volonté humaine veut qu'elle soit.
Cette prétention du Libéralisme économique n'est point fondée. Elle ne l'est ni en fait, ni en droit.
Elle ne Vest pas en fait. — Pour que de la liberté sortît la justice, il faudrait apparemment que la liberté existât elle-même toujours à l'origine des relations dérivant du travail. *»
Or tel n'est point le cas. Quand la demande est libre, l'offre est trop souvent contrainte. En face de 'l'employeur prêt à décliner, sans préjudice personnel, un concours qu'il juge onéreux, le travailleur est là, pressé peut-être par les besoins impérieux de l'existence. Alors se vérifie le mot, par lequel Berryer clamait jadis son indignation d'honnête homme devant les conséquences sociales du Libéralisme économique, dont son époque marquait l'apogée : « Le traité de gré à gré, c'est le marché de la jaim ! »
Et >en effet, il est nécessairement le produit non de deux volontés qui s'équilibrent, mais d'une force qui s'impose.
La liberté n'existe donc pas. Et si elle n'existe pas, comment faites-vous sortir d'elle, la justice ?
Existât-elle, la justice d'ailleurs n'en sortirait point.
Car il faudrait pour cela que la liberté eût la puissance de la créer. Or elle ne l'a pas. Maîtresse d'ellemême, elle ne l'est point en effet des choses. Et comme la raison dont elle découle, elle s'arrête devant la vérité, en reconnaît les exigences despotiques et trouve dans sa propre nature non la faculté de faire le droit, mais de le servir.
Léon XIII a plus d'une fois rappelé oes principes, notamment dans les Encycliques Lihertas, Immortale Dei et Remm novarum. Témoin, dans cette dernière, cette déclaration si nette :
({ Que le patron et l'ouvrier fassent donc tant et de teilles conventions qu'il leur plaira, qu'ils tombent d'accord notamment s.ur le chiffre du salaire ; au-dessus de leur libre volonté, il est une loi de justice naturellle. »
Mais si la justice n'est point la simple résultante d'un acte de la liberté, il faut qu'elle ait sa racine dans la nature 'des choses.
Or les choses sont ici de deux sortes.
Il y a en effet à l'origme des relations dérivant du travail, un double fait, un fait contractuel, un fait social, un contrat plus ou moins explicite, un rapprochement •plus ou moins étroit.
P Le fait contractuel
De la nature de ce contrat — que l'on appelle, à tort ou à raison, peu importe ici, -communément, contrat de travail (1) — dépend donc tout d'abord la question de justice.
(1) Les jurisconsultes disent le contrat de travail : c'est aujourd'hui le nom reçu, mais pourtant le travail n'est que l'objet du contrat. Or on ne désigne jamais un contrat psr la chose qui lui sert d'objet. On ne dit pas : « le contrat dp terre », ni « le
Oui ou non, le contrat de travail établit-il, en droit, d'autres relations entre patrons et ouvriers, que des relations commerciales ?
Oui, d'autres relations, répondrons-nous sans ambages, les yeux fixés moins sur ce qui est, que sur ce qui doit être. Et cette réponse nous paraît devoir rallier le suffrage de toute pensée chrétienne.
On ne saurait en effet, sans aboutir à nier logiquem-ent quelqu-es principes du Droit naturel, faire du contrat de travail comme une simple variété des contrats d'échange.
Serait-il donc un pur et simple contrat de vente ?
Mais s'il l'était légitimement, ce ne pourrait être que parce qu'employeurs et employés ont le droit d'assimiler le travail humain aux matières premières, à une chose.
Or ce travail humain est plus qu'une chose parce qu'humain. Il est un acte personnel. En méconnaître donc la nature est le séparer de l'être vivant qui le produit.
Ces vérités élémentaires ont reçu hier une adhésion éclatante : celle des trente Puissances et Dominions qui ont signé à Versailles le Pacte de la Société des Nations. En tête des clauses ouvrières de ce pacte il est déclaré que le travail ne doit pas être considéré simplement comme tin article de commerce.
Mais dans cette adhésion, nous avons, nous catholiques, à voir un hommage rendu à ces principes chrétiens, dont, il y a plus de trente ans, le grand Pape initiateur que fut Léon XIII, proposait au monde la formule libératrice. Ne lisons-nous pas dans l'Encyclique Rerum Novarum que le premier caractère de tout trav-ail humain
f'onlrat de maison », ni « le contrat d'argent ». On distingue les ♦<'spèces de contrats par les élo.ts de droit qu'ils cr<:^nt : or cet é-tat ici, c'est le salariat. (Gide, Cours d'Economie politique, t. H, p. 312, 5e édit. 1920).
est d'être personnel ? Et U Vest, précise le Souverain Pontife, parce que la force active, inhérente à la personne, ne peut être que la propriété de celui qui l'exerce d'abord pour son utilité.
Recueillons une fois de plus ces paroles décisives. La force active que déploie le travailleur, est inhérente à la personne humaine. Celle-ci peut avoir des supérieurs qui la commandent, non des maîtres qui la possèdent. Elle est inaHénable.
Si besoin était encore de nous en convaincre, il suffirait de rappeler ici les témoignages de cette tradition chrétienne, qui par saint Âmbroise et par saint Augustin, par saint Chrysostome et par saint Grégoire de Nysse (1) descend jusqu'à nous et dont Léon XÏII a résumé les enseignements quand, dans sa lettre du 5 mai 1888 aux Evêques brésiliens, il dénonçait 'solennellement la barbarie de l'esclavage : servitutis inhumanitatem. •
Or, ce qui est inaliénable, ne saurait être légitimement vendu. Le contrat de travail ne peut donc être en droit une simple vente.
Dirons-nous qu'il est du moins un simple contrat de louage ? On sait que le Code Civil et les économistes le désignent couramment ainsi. Les théologiens euxmêmes, après saint Thomas (2), continuent assez souvent d'employer cette expression : Mercenarii locant opéras sug^s. ^
De fait, il y a location, quand un homme, le locataire, prend une chose à son usage sans en acquérir la propriété. N'est-ce point ce que prétend faire l'employeur quand il se procure, pour un temps déterminé et selon
(1) Saint Ambroise, De Joseph patriarcha, n. 4. — Saint Augustin, De Civitate Dei, XIX, 15. — Saint Chrysostome, De Lazaro, VI, 8. — Saint Grégoire de Nysse, In Ed., Honi, IV.
(2) Saint Thomas, I, II, q. 105, a 2, ad. 6.
un mode donné, l'usage des forces soit manuelles, soit intellectuelles de son ouvrier ou employé, tout en le laissant substantiellement propriétaire de ces forces elles-mêmes ?
Evidemment, mais à une condition. C'est que l'idée de location soit située dans le contexte des doctrines chrétiennes qui en précisent le sens, le complètent, et d'une certaine manière le corrigent.
Nous ne vivons plus dans la Cité antique. Nous ne sommes plus régis par la Loi romaine. Nous ne subordonnons plus la valeur des personnes à la valeur des choses. Travailleurs, nous ne sommes plus ni des 'esclaves, ni des affranchis, mais des hommes que la vérité du Christ a rendus libres.
S'il est donc certain, comme nous l'avons vu plus haut, qu'on ne saurait séparer le travail humain de la personne du travailleur, il ne peut pas être légitime d'aliéner entièrement ce travail entre les mains d'un maître qui s'en réserverait exclusivement le profit, comme le faisait le citoyen romain par rapport à l'affranchi. Car ce serait violer l'ordre de cho<ses voulu par Dieu, qui, nous dit saint Augustin, ayant créé l'homme à son image, a voulu que l'homme dominât non pas l'homme mais l'animal : Rationalem factum ad imaginem suam, noluit nisi irrationahilihus doniinari, non hominem horiiini, sed Jiominem pécari (!)•
Quand des hommes, éclairés des lumières de l'Evangile, appellent donc le contrat de travail, un contrat de louage, c'est évidemment sous les réserves qu'impose ou suggère le droit chrétien et dans un sens analogue.
C'est pourquoi de nombreux théologiens et économistes catholiques ont, non sans raison, souligné la nature spéciale de ce contrat, en l'appelant un contrat sut
(1) Saint Augustin, De Civilate Dei, 1. vi.
generis (1). Entendez par là un contrat qui, nonobstant des modalités variables suivant les temps et les lieux, emprunte toujours à la matière humaine qui en est l'objet son 'Caractère propre et fonde en premier lieu sur le devoir qu'a le travailleur d'entretenir sa vie, les obligations morales, dont il lie la conscience des contractants.
Concluons que, pour être conformes à la justice, les relations dérivant du travail devront être essentiellement des relations d'hommes à hommes, c'est-à-dire des relations qui, s'étendant au-dblà du domaine dans lequel s'accomplit l'échange des biens éconiomiques, placent de droit les contractants dans celui de la fraternité humaine.
Conclusion certes importante, notamment par le spiritualisme chrétien dont elle éclaire le problème du travail. Mais conclusion bien vague encore. Il s'agit de la préciser. Après le fait contractuel nous devons donc considérer ce que nous avons appelé le fait social.
IP Le fait social
Ce fait social c'est le rapprochement, volontaire ou non, d'emp'ioyeurs et d'employés, d'ouvriers et de patrons. Car toutes les fois que plusieurs hommes unissent leurs activités en vue d'une fin commune, ils se trouvent dans un état, dont il faut dire, non certes au point de vue juridique, mais au point de vue philosophique et moral, qu'il est un état de société.
(1) H. Pesch, dans son Traité d'Economie politique, s'exprime ainsi : Der Arbeitsvertrag ist somit ein gegenseiliger Vertrag, mit Leistung und Gegenleistung, aber weder ein Kaufverlrag noch ein Mielvertrag, der mit der Sachmiete auf gleiche Stufe gestelt werden konnle. Es ist vielmehr ein contractus sui generis, ein Vertrag besonderer Art, eben der Arbeitsvertrag ist ein zweiseitiger Vertrog, durch welchen Arbeit gegen Entgelt versprochen wird. {Lehrbuch der Nationalôkomie, t. III, p. 217.)
« La volonté du Créateur, manifestée à l'homme par l'ordre de l'Univers, est pour lui l'origine de toute oblligalion morale. L'hoomme est donc obligé de former ou de conserver un lien social, toutes les fois que ce lien est exigé par l'ordre de l'Univers.
Or cet ordre peut résulter, ou de l'ensemble des faits naturels, ou d'un droit d'autrui à nous connu, ou d'un acte de notre libre volonté manifesté à autrui.
Voilà donc trois sortes de faits qui peuvent obliger l'homme à s'associer : nous les appellerons des faits d'association (i). »
Ainsi quand des hommes se rapprochent les uns des autres en vue de la production, naîtrait spontanément entre eux, du fait même de leur rapprochement, oe que le philosophe peut appeler une société. L'instinct populaire donne d'ailleurs ici raison au philosophe. Partout où le socialisme et le libéralisme n'ont pas faussé les idées des travailleurs, ceux-ci ne vont-ils pas naturellement à leurs patrons pour aide et protection ? Ils reconnaissent donc, implicitement, en lui, moins un égal qu'un supérieur.
Cependant pour ne point nous méprendre sur les devoirs de justice qui paraissent devoir dériver du fait social que nous constatons, il est indispensable d'interroger VHistoire. Car un fait n'est pas, comme un principe, indépendant du temps et de l'espace. Il s'enveloppe, pour ainsi dire, de circonstances changeantes, qui en modifient le caractère et donnent son orientation à la pensée, quand celle-ci cherche à en expliquer la signification pratique et la portée morale.
Aussi bien, le fait social ne se présente-t-il pas aujourd'hui dans l'Histoire de la même manière qu'hier.
(1) Tapareli.i : Essai théorique sur le Droit naturel, l. I, n* 598.
Hier, c'était par exemple le rapprochement du maître et des artisans dans ces petits ateliers du Moyen-Age au sujet desquels le Docteur Angélique nous a laissé de suggestives remarques en son commentaire de la Politique d'Aristote.
Saint Thom-as schématise sans peine la petite société de ces petits ateliers. Il y voit trois facteurs d'e la production, que la nature des choses hiérarchise et ordonne au bien commun : le manœuvre, l'artisan, le patron : le manœuvre, instrument animé de la production, instrnmentum animatum factivum ; l'artisan, sous-ordre, qui commande à celui qui prépare les matériaux et qui travaille lui-même à leur donner la forme : alius vero invenitur artifex qui prœcipit preparanti materiam et ipsc operatuT ad inducendam formam ; le patron, enfin, ne travaille pas de ses mains, mais de l'esprit, parce qu'il a dans sa pensée le plan de l'ouvrage exécuté sous ses ordres, véritable architecte de l'œuvre et pour ainsi dire chef des artisans : alius vero invenitur qui nihil operatur sed prœcipit, hahens rationes operis sumptas ex fine cujus est conjectator, et talis dicitur, quasi princeps artificum,. (1).
C'est à la société domestique que ressemble cette société d'artisans. Aussi, quoique hiérarchisée comme doit l'être toute société, elle maintient entre ses membres une certaine égalité, dont bénéficie la justice (2).
Le XV® siècle modifie profondément ces relations dérivant du travail. « Le corps des métiers, écrit M. Levasseur dans son Histoire des classes ouvrières en France, n'est plus un asile commun, c'est la possession exclusive
(1) Saint Thomas, I. Pol., lect. 2.
(2) Saint Thomas. //. Sent. Dist. X a. I. a. ad. I. — On consultera utilement les leçons de Philosophie sociale, t. I, I p. I, du R. P. ScHWALM O. P. Le travail, et surtout t. II, les transformations du type patronal, p. 15 seq. (Bloud, 2^ édft., 1911.)
des maîtres qui y décident seuls de toutes choses ; on se :'ptrouve quelquefois dans les fêtes de la confrérie, mais dans le corps du métier, l'ouvrier se sent comme banni par le maître, qui s'est séparé de lui en s' enrichissant, qui ne partage plus comme autrefois tous ses travaux et qui, par son privilège, a cessé d'être l'égal du compagnon (1) )).
Voici qu'avec l'avènement du machinisme et de la grande industrie, dans les temps modernes, s'accentue de plus en plus la séparation du patron et de l'ouvrier, du chef de l'entreprise et de ses collaborateurs ou auxiliaires.
Aujourd'hui, au patron qui, grâce à des circonstances exceptionnelles, continue encore çà et là les traditions d'une bienfaisante paternité, a succédé presque partout un autre patron.
Quand un homme, en effet, <?ommande à des milliers d'ouvriers, de sous-ordres, de techniciens, d'ingénieurs, qui peuplent ses ateliers et ses bureaux, quand surtout il a le pouvoir de modifier les conditions sociales et peut-être même politiques de son temps, soit par l'orientation qu'il donne aux affaires, soit par la concentration des capitaux qu'il réalise, il est évident que cet homme accuse une supériorité nouvelle, qui en fait dans un sens plus complet le princeps artificum, car il semble se distinguer essentiellement de tout ce qui n'est pas lui.
Ce serait, croyons-nous, méconnaître sa vraie nature que de dire de ce patron moderne qu'il a été promu patriarche. Plus exactement le considérerait-on comme un seigneur féodail, voire même un empereur. Car si Vatelier ancien était une famille en cjraHd, Viisine moderne paraît déjà une cité en raccourci.
(1) Levasseur, Histoire des classes ouvrières en France, t. I, p.
La hiérarchie des droits y devra donc être déterminée selon les analogies non tant de la société domestique que de la SOCIÉTÉ politique. Et ce sera au nom des exigences suprêmes du Bien commun, que le patron aura le pouvoir de gouverner,, et que des citoyens libres pourront se trouver dans la bienfaisante obligation d'obéir à celui ou à ceux qui, dans le domaine de la production à laquelle collabore leur travail, détiendront légitimement l'autorité.
Nous n'avons pas à décrire ici les formes diverses que peut revêtir cette autorité. Il nous suffit d'observer que le Bien commun exige rigoureusement qu'elle soit, et qu'elle soit personnelle, même dans le cas où le sujet qui la détient serait une collectivité. D'où il suit que l'on peut se demander si la société professionnelle, qui s'élabore lentement au milieu des conflits sociaux de l'heure présente, ne devra pas un jour, pour répondre aux exigences du Bien commun, chercher soit dans les lois, soit dans quelque libre convention, la stabilité d'une Institution.
Quoi qu'il en soit de l'avenir, il convient de conclure que dans le régime actuel, les relations dérivant du travail devront non seulement se régler sur les engagements pris par le contrat de travail, mais encore sur les obligations qui résultent d'un fait social qui, étant rapprochement d'activités humaines en vue d'une fin commune, ne peut pas ne pas être confrontation de droits.
Observer ces engagements €t ces obligations : voilà en quoi consiste essentiellement la justice dans les relations dérivant du travail. Comment cette justice peutelle donc être violée ? Il nous reste à l'examiner. Ce n'est plus la question de droit, cest la question de fait..
La question de fait
Il y a deux manières principales de violer la Justice : l'une individuelle, l'autre collective. Car nous pouvons nous opposer à l'ordre naturel des choses, voulu par Dieu, soit dans le domaine de notre activité privée, soit dans celui de l'action publique.
r ÏNDivmuELLEMENT les hommcs violent la justice dans les relations dérivant du travail, tout d'abord en manquant à leurs engagements.
Par le contrat de travail qu'il a signé, V ouvrier a engagé une part de son habileté ou de sa force en vue du rendement de quelque entreprise industrielle. Il doit donc déployer cette habileté, dépenser cette force.
« Il doit — c'est Léon XIII qui formule son devoir — fournir intégralement et fidèlement tout travail auquel il s'est engagé par contrat libre et conforme à l'équité.
Il ne doit point léser son patron ni dans ses biens, ni dans sa personne. Ses revendications mêmes doivent être exemptes de violences et ne jamais revêtir la forme de séditions. Il doit fuir les hommes pervers qui, dans des discours mensongers, lui suggèrent des espérances exagérées et lui font de grandes promesses qui n'aboutissent qu'à de stériles regrets et à la ruine des fortunes. » (i).
Il violera donc la justice, celui qui exclusivement soucieux de tirer un profit égoïste du travail qu'il engage, prétend bien en toucher le salaire mais non en remplir les obligations. Il violera la justice, l'ouvrier infidèle. Il la violera surtout, celui qui, feignant de conserver l'exacte proportion des choses, la détruit subrepticement
(1) Léo.n XIII, Encyclique, ReTum Novarttm.
par les dommages volontaires qu'il cause à son patron.
Ainsi se trouve oondamné, au nom de la Morale, le Sabotage, soit qu'on entende par là, avec le Code pénal (art. 443), l'acte de détruire les instruments ou les marchandises appartenant au patron, soit que, étendant davantage encore la signification du mot, on s'en serve pour désigner tout ^acte tendant à rendre le travail improductif, comme la nonchalance, l'application excessive, qui permet — comme on dit — de perler le travail, l'observation méticuleuse d'un règlement d'atelier, qui le rend inviable, etc.
Par le même contrat, le patron s'oblige non seulement à payer exactement le salaire convenu, mais encore à respecter ce qui, dans l'ouvrier dont il vient d'accepter la collaboration, est le bien inaliénable de la personne humaine, et donc ce qui fait de ce salarié, un homme, un époux, un père, un citoyen, un chrétien.
Ces conclusions, quand on se contente du moins de les formuler en termes aussi généraux, ne paraissent point soulever de grandes difficultés. Elles découlent d'ailleurs logiquement des principes, dont nous avons dû reconnaître la vérité, en étudiant la question de Droit ; car il faut toujours se la rappeler, le patron n'a pas acheté le travail de l'ouvrier, comme il aurait acheté un outil ou une machine ; il ne lui a même pas loué — pour parler en rigueur — une valeur chose, mais une valeur force et force humaine, laquelle ne saurait être dissociée de la personne qui l'exerce et donc qui l'engage.
Il violera par conséquent la justice, le patron qui ferait pratiquement sienne cette déclaration entendue en 1886 au cours d'une enquête et bien souvent citée depuis : que Von ne perde, pas de vue que la science industrielle consiste à obtenir d'un être humain la plus grande somme de travail, en le rémunérant au faux I0 plus bas.
Il violera même la justice celui qui, uniquement préoccupé de l'aspect industriel du travail, n'en considérerait point l'aspect hum-ain et moral.
C'est pourquoi dans son Motu Proprio sur l'Action populaire chrétienne du 18 décembre 1903, le Pape Pie X reprenant la pensée de Léon XIII et la précisant, n'hésite pas à s'exprimer ainsi :
(( Les obligations de justice qui incombent aux capitalistes et aux patrons sont les suivantes :
« Attribuer un juste sallaire aux ouvriers ;
« Ne pas nuire à leurs justes épargnes, ni par des violences, ni par des fraudes, ni par des moyens usuraires manifestes ou dissimulés ;
« Leur donner la liberté d'accomplir leurs devoirs religieux ;
(( Ne pas les exposer aux séductions corruptrices ni à des dangers de scandale ;
(( Ne pas les détourner de l'esprit de famille et de H'amour de l'épargne ;
(( Ne pas leur imposer des travaux disproportionnés à leurs forces ou qui conviennent mal à leur âge ou à leur sexe. ))
Puisqu'à l'origine des relations dérivant du travail il n'y a pas seulement un contrat mais aussi un rapprochement d'activités humaines, qu'avec Taparelli, nous avons appelé un fait social, la justice sera encore violée, individuellement, quand les hommes manqueront aux obligations qui dérivent de ce fait.
Dès lors qu'un ouvrier a mis son habileté ou sa force au service d'une entreprise industrielle, il entre dans une société, non pas certes juridiquement constituée, mais qui, du point de vue philosophique, est réelle, en ce sens qu'elle a une fin particulière, comporte la collaboration d'énergies multiples en vue de cette fin et entraîne, qu'on le veuille ou non, une certaine inégalité de fonc-
lions entre les hommes. L'ouvrier aura donc, par la nature des choses, un ou des supérieurs qui,^ dans le domaine professionnel, exerceront vis-à-vis de lui, en tout ou en partie, da fonction de cette autorité concrète qui s'appelle V autorité patronale.
Il a donc des devoirs de respect et d'obéissance.
Léon XIII en a rappelé le fondement dans son Encyclique Libertas du 20 juin 1888 :
(( Il convient à toute nature, et il appartient à la perfection de chacune qu'elle reste au lieu et au rang que lui assigne Vordre naturel ; c'est-à-dire que l'être inférieur se soumette et obéisse à celui qui lui est supérieur.
(( C'est un devoir très réel de respecter le pouvoir... celui-ci, quand il est légitime, vient de Dieu, c'est ainsi que l'obéissance acquiert une merveilleuse noblesse , puisqu'elle ne s'incline que devant la plus juste et la plus haute des autorités. »
Mais le Pape ne s'est pas contenté de formuler ces principes, il en a fait lui-même l'application aux relations sociales qui dérivent du travail, notamment dans sa lettre Permoti nos du 10 juillet 1895, à Mgr Goosens, archevêque de Malines, et aux autres évêques de Belgique :
« Procurer le Bien commun... c'est faire que l'on se conforme au plan divin. Or, Dieu a voulu qu'ill y eût dans lia communauté humaine, avec l'inégalité des classes, une certaine égalité entre elles résultant d'un accord amical. Aussi les ouvriers ne doivent-ils en aucune manière manquer de respect et de fidélité envers Heurs maîtres, ni ceuxci envers eux de cette prévoyante bonté que commande la justice. »
Pie X, à son tour, n'a cessé d'inculquer ces principes de l'ordre social chrétien, par exemple, quand il écrivait :
{( Est-ce que toute société de créature'S indépendantes et inégales par nature n'a pas besoin d'une autorité qui dirige leur activité vers le Bien commun et qui impose sa loi P... Peut-on enseigner que l'obéissance est contraire à la dignité humaine et que l'idéal serait de la remplacer par l'autorité consentie ?... Est-ce que l'obéissance aux homme», en tant que représentants légitimes de Dieu, c'est-à-dire, en fin de compte, l'obéissance à Dieu abaisse l'homme et le ravale au-dessous de lui-même ? »
Reconnaissons-le toutefois, les conditions actuelles de l'embauchage, l'instabilité ouvrière, les fluctuations d'un •personnel provoquées tantôt par les nécessités de l'indugtrie, tantôt par les caprices de la concurrence, tout semble contribuer aujourd'hui à donner un caractère accidentel et comme fortuit au rapprochement de l'employé et de l'employeur, de l'ouvrier et du patron (1). Il semble donc que le moraliste qui parle comme nous venons de le faire, schématise artificiellement les données économiques, et trace un programme d'action qui ne s'adapte point parfaitement aux réalités de la vie.
S'il en était ainsi, il n'en faudrait pas conclure que les obligations de justice que nous venons de rappeler, n'existent point en soi, car les dommages qu'entraînent, dans la société professionnelle, des pratiques contraires, prouvent que, lorsqu'on s'écarte de l'ordre naturel des choses, on enlève pour autant aux relations humaines leur harmonie et leur stabilité.
Il y a plus d'un demi-siècle que Le Play en a fait la remarque :
« La permanence des engagements... est un indice certain de bien-être et d'harmonie. Elle règne avec ses meilleurs caractères, lor^^qu'un attachement traditionnel se maintient entre Iles générations successives de patrons et
(1) Vermersch. Quœstiones de Justitia, q. X. c. lil, n. 457.
d'ouvriers. Cet état de choses, une fois établi, assure d'immenses satisfactions à tous les intéressés ; ausi se conservet-il alors même que ceux-ci tentent momentanément de s'affranchir de la contrainte morale, qui est le vrai lien social sous tous les régimes » (i).
En fait, quoi qu'il en soit, pour l'instant, du désordre économique, dont la cause devra évidemment être cherchée ailleurs que dans l'action individuelle, il faut encore dire du patron et de l'ouvrier, de l'employeur et de l'employé, qu'ils ne sauraient considérer le rapprochement de leurs activités comme une simple juxtaposition de droits. Ce rapprochement est, dans un sens profond, une collaboration. Il nécessite par conséquent l'action supérieure d'un principe unifiant, c'est-à-dire d'une autorité. Celle-ci ne tire point sans doute son origine de la seule possession du capital. Elle sera moins un droit de propriété que de gouvernement. Elle fera de celui qui la détiendra, non tant un maître qu'un supérieur. Mais elle appartiendra, de par la nature des choses, à celui dont la pensée dirige, dont la volonté donne l'impulsion, en un mot à celui qui, principe inteÂligenty unifiant, bienfaisant des activités dispersées, en coordonne les énergies multiples et réalise ainsi le Bien commun.
Il viole donc la justice, le patron qui manque à son devoir de chef, ne pensant qu'à ses privilèges de propriétaire. Il viole la justice, le patron qui fait passer son intérêt égoïste avant l'intérêt commun dont il a la charge. Il viole, en un mot, la justice, le patron qui, dans les relations dérivant du travail, ne cherche que ses avantages personnels et oublie ses responsabilités sociales.
Nous n'avons parlé que du patron au singulier. Nous nous sommes intentionnellement mis dans l'hypothèse la plus simple, pour mieux saisir l'essentiel des obligations
(1) Le Plav. U organisation du travail, p. 156.
4e justice. Mais cette hypothèse ne se vérifie pas toujours. Au lieu d'un patron, il y a de plus en plus des patrons ; au lieu d'un homme, une société. Dans ce cas il faudra, pour sortir d'une anarchie dommageable à tous, qu'il y ait une autorité.
Elle résidera dans la personne morale qui, de fait, exerce son action directive sur la collectivité en vue du bien commun. Mais quelle sera cette personne ?
Selon toute apparence, ce ne sera pas d'ordinaire l'agrégat des actionnaires disséminés dans le monde et dont les réunions plénières, qu'elles revêtent la forme d'une démocratie ou celle d'une féod'alité financière, sont, si je ne me trompe, plus souvent préoccupées du rendement de l'affaire que du gouvernement du personnel.
Ce pourra être une commission mixte, qui deviendrait une sorte de magistrature corporative, dans laquelle, selon l'heureuse formule de Monseigneur l'Archevêque de Toulouse, se pourrait faire la synthèse harmonieuse des droits et des devoirs de tous (1).
Ce qui est sûr, c'est que l'autorité doit résider quelque part, sinon sera violée — et directement — la justice.
Elle pourra l'être aussi indirectement.
Le devoir de justice, en effet, est solidaire d'autres devoirs humains.
Sans doule, remarque le docteur Angélique, la justice empêche les hommes de se nuire entre eux, mais ne Jes porte pas à s'entr'aider. Il arrive souvent que l'homme a besoin d'un secours qui ne tombe pas s^us une obligation de justice. Il était donc nécessaire pour réaliser cette assislance réciproque d'ajouter à la justice la faculté de l'amour
(1) \f^r Germain, La Paix sonmle par V organisation chrétienne du travail, p. 28. (Action Populaire.)
mutuel, par lequel chacun doit aider son prochain, même en l'absence d'un devoir strict de justice. » (i).
Léon XIII a rappelé cette doctrine dans son Encyclique : Inscruiahili :
(( m est évident que la société civile manque de fondements (Solides, si, d'une part, elle ne s'appuie sur les lois immuables du droit et de la justice, et si, d'autre part, les volontés humaines ne sont pas unies par un sincère amour destiné à rendre plus suave et plus doux l'accomplissement des devoirs ».
L'expérience politique et sociale des temps présents confirmerait au besoin la sagesse de ces axiomes. Pour assurer à la justice un triomphe incontesté, il lui faut autre chose qu'elle-même.
Il lui faut d'ahord la charité-
Toutes les relations humaines, et les relations dérivant du travail ne sauraient faire exception, imposent, en effet, des devoirs de bienveillance mutuelle et de charité.
Elles les imposent aux ouvriers qui doivent, par conséquent, éviter de faire du mal à leur patron, bien plus, — car la morale chrétienne pousse jusque-là ses exigences austères, — de désirer lui en faire et de lui en vouloir.
Ils manqueraient donc à la justice ces ouvriers qui, enfermés dans leur égoïsme de classe, ne verraient dans les détenteurs authentiques de l'autorité qu'adversaires à combattre et qui ne reculeraient devant aucune arme pour assurer la victoire à un idéal même plus humain.
Telle est l'importance de ce point que les Souverains Pontifes ont, à diverses reprises, attiré sur lui l'attention des sociologues catholiques.
(1) Saint Thomas, Contra Contes, p. III, c. xxx.
C'^st par exemple Léon XIÎI disant dans l'Encyclique Reriim novariim :
(( L'erreur capitale dans la question présente, c'est de croire que les deux classes sont ennemies-nées l'une de l'autre, comme si la nature avait armé les riches et les pauvres pour qu'ils se combattent mutuellement dans un duel obstiné ; dans Vainour fraternel s'opérera l'union... »
C'est Pie X déclarant dans son Encyclique Fieni ranimo, du 28 juillet 1906 que : « tout langage qui pourrait inspirer au peuple de l'aversion pour les classes supérieures est et doit être considéré comme absolument contraire aux principes du christianisme ».
C'est Benoît XV dans sa lettre à Mgr l'Evêque de Bergame du 11 mars 1920 quand, s' adressant spécialement aux ouvriers, il dit :
« Ce n'est ni par Ha force ni par le désordre que se défend la cause de la vérité et de la justice, ce sont là des armes qui blessent gravement ceux-là mêmes qui y recourent. »
Et dans sa lettre aux évêques de la Province de Venise, du 17 juin de la même année :
(( ïl faut s'abstenir de tout excès ; et il y a toujours excès, quand il y a viollence et excitation à la haine des diverses classes sociales. »
Si, en manquant ainsi au devoir chrétien de la charité, l'ouvrier peut être amené indirectement à manquer à la justice, à plus forte raison cela est-il vrai du patron.
Celui-ci a des devoirs de charité négatifs et positifs : il a des devoirs négatifs, comme celui de ne pas être pour ses ouvriers une occasion de scandale, en excitant leurs haines par le déploiement d'un luxe indécent ou de prodigalités folles.
Il a des devoirs positifs. Les uns sont extérieurs, les
autres intérieurs. Leur accomplissement peut, en certains cas, limiter légitimement les droits patronaux.
Ainsi, quand la nécessité sociale est extrême, quand le chômage est devenu une calamité publique, tel patron ne pourra, sans violer la loi morale, dire parfois à un homme : « C'est à prendre ou à laisser. Je suis le maître chez moi ! » Il peut arriver, en effet, qu'en tenant ce langage, le patron impose des nuisances trop graves pour que, dans le conflit des droits qui éclate, le sien demeure intact, ou tout au moins continue à pouvoir être affirmer sans les réserves qu'impose V équité.
Avec la charité, en effet, la justice a besoin pour s'installer dans les "relations humaines, de cet autre auxiliaire.
L'équité, remarque saint Thomas (1), est une vertu spéciale, qui tient le milieu entre la justice et la charité et qui incline l'homme à n'user de ses droits qu'en homme, d'une manière droite, loyale, bonne et modérée. L'équité c'est donc encore la justice, mais entendue non plus tant d'après la rigueur de la lettre que selon l'esprit.
Plus on occupe une place élevée dans la hiérarchie sociale, plus on est tenu de ne revendiquer ses droits qu'avec équité.
({ Que les privilégiés de la fortune, disait, dans le document cité plus haut, le Pape Benoît XV, veuillent bien régler leurs rapports avec les proHétaires, non suivant les données du droit strict mais plutôt selon les principes de Véquité. Bien plus, nous les engageons nous-mêmes de toutes nos forces à apporter dans ces relations le plus d'indulgence possible, de flargeur d'esprit et de libéralité, à faire sur leurs propres droits toutes concessions et remises possibles. »
(1) Saint Thomas, I, II, qu. 96, a. 6 ; — II, II, qii. lîù.
Les applications de ces principes sont multiples.- Impossible de les apprécier toutes ici. Ce serait infini. Qu'il suffise, à titre d'exemple, d'en signaler une. Elle consiste à considérer comme équitable une amélioration de la situation matérielle des travailleurs salariés, toutes les fois que, grâce à une organisation rationnelle ou à des conditions économiques favorables ou pour tout autre motif, une entreprise déterminée a réalisé d'importants bénéfices.
Les Evêques catholiques des Etats-Unis ont, dans le manifeste publié en leur nom par le National War Council, fait eux-mêmes cette application.
Parlant spécialement des Monopoles, ils se sont exprimés ainsi :
« Les propriétaires du monopole d'un service public devraient être obligés par la loi, de se contenter d'une honnête remise sur leurs placements actuels ; c'est un principe qui a été admis par les cours, les Hégislations et l'opinion publique. Ce principe devrait être appliqué aussi dans toutes les entreprises sujettes à la concurrence, avec cette particularité que quelque chose de pHus qu'un taux moyen serait alloué aux hommes qui feraient montre d'une capacité exceptionnelle. Cependant la bonne politique publique, aussi bien que Véquité, demande que ces hommes d'affaires exceptionnels partagent les fruits de leurs capacités avec le consommateur sous la forme d'un abaissement de prix.
« L'homme qui utilise son habileté à produire à meilleur compte que ses concurrents, dans le dessein d'exiger du public un prix aussi élevé pour son produit, que le prix nécessaire pour l'homme d'affaires moins bien doué, est une menace plutôt qu'un avantage pour le bénéfice de l'industrie et de la société. »
Nous devons dire à l'honneur d'un nombre notable d'industriels français, que le principe de l'équité et son application au cas dont nous parlons, ont été par eux
pleinement reconnus. Témoins les réponses affirmatives des Chambres de commerce de Saint-Etienne, de Paris, de Marseille, de Grenoble, etc.. données au questionnaire de la commission de la Chambre et dont de suggestives observations ont été naguère recueillies dans les dossiers de l'Action Populaire (1).
Quelques pronostics que l'on fasse sur les réalisations de demain et sans entrer nous-mêmes dans l'examen des divers projets au sujet desquels, on discute aujourd'hui, nous dirons qu'il est au moins un principe certain, à savoir que pour faire régner la justice dans les relations du travail, il faut pratiquer, avec les devoirs qu'elle impose, ceux de la charité et de l'équité. Manquer à ces derniers devoirs serait directement ou indirectement violer la justice.
Ce serait la violer d'une manière individuelle^ — dans le domaine particulier, — où s'exicrce notre activité privée.
IP Ce pourrait être aussi la violer collectivement, dans le domaine sur lequel s'étend, de fait ou de droit, notre action politique.
Toutes les fois, en effet, que dans un régime économique se révèle sur un grand nombre de points l'injustice des relations humaines, il devient pratiqucnent impossible aux individus de rétablir, en agissant seuls, l'ordre social qu'appelle le Bien commun. D'oii la nécessité d'une action collective.
C'est ce que l'on comprend de plus en plus aujourd'hui. De là ces groupements, ces associations professionnelles, ces syndicats patronaux et ouvriers, ces commissions mixtes, qui prétendent suppléer par la force de la corporation à l'indigence des individus, et — en
(1) Politique patronale, p. 5.
principe — contribuer à la paix sociale par l'organisation chrétienne du travail.
Mais si, comme nous l'avons vu plus haut, c'est sur la cité, plus que sur la famille, que se modèle en ses développements récents la société professionnelle, c'est en tenant compte des droits réciproques des libres citoyens, rapprochés par l'œuvre de la production, qu'il sera apparemment possible de procurer ce Bien commun, condition de l'ordre social. Il pourra se faire que les citoyens expriment des aspirations, formulent des exigences relativement à la gestion et aux bénéfices de l'entreprise, tentent par contrats collectifs, des transformations dans le régime du salariat par exemple, dont il deviendra de jour en jour plus difficile de repousser l'idée comme contraire à la justice, — surtout si dans ces aspirations, dans ces exigences et dans ces tentatives, se discerne l'esprit chrétien.
Quoi d'étonnant dès lors à ce qu'un Prince de l'Eglise, Son Eminence le cardinal Bourne, archevêque de Westminster, n'ait pas craint, dans son magnifique message au (peuple anglais, de se faire l'écho de plusieurs d'entre elles.
Parlant des travailleurs d'aujourd'hui, le Cardinal s'exprime ainsi :
(( Prennent-ils position sur la question de la dignité de l'homme pauvre ou riche ? Nous pouvons Heur montrer comment chaque être humain, créé par Dieu et racheté par le Christ, a une dignité beaucoup plus grande qu'ils ne sauraient l'imaginer. S'ils réclament, pour chaque être humain, le droit de partage dans les fruits de la terre, le droit de vivre une vie digne de l'homme, nous prenons à notre compte ces exigences, en y ajoutant les sanctions divines. S'ils protestent contre l'insécurité industrielle et la concentration du capital en quelques mains, nous leur montrerons comment ils souffrent du coup porté à l'Eglise catholique du xvi* siècle. S'ils ont dû mener une lutt« très
dure pour l'établissement du droit d'association dans l'es Unions professionnel! les, c'est parce que la voix catholique a été réduite au silence dans ce pays. Si leur instinct les porte vers l'éducation et la réalisation de chacun par soimême, c'est là seulement un réveil d'un instinct développé chez le peuple dans les temps catholiques, avant que nos Universités et nos Ecdles secondaires n'aient été distraites de leur but primitif.
(( Quand le peuple se sera rendu compte que nous partageons ses aspirations, il sera davantage disposé à nous écouler quand nous lui montrerons ce que ces aspirations impliquent. Il apprendra à se méfier des faux prophètes et des théoriciens spécieux. Il comprendra que la force n'est pas le droit ; que la société n'est pas une agglomération d'atomes en guerre, mais une fraternité ; que la propriété a ses droits, bien qu'ils aient pu être en queflque mesure exagérés, que la coopération cordiale entre toutes les classes de la société est nécessaire si leurs idéals doivent être réalisés. »
Si cette coopération des classes est nécessaire, ce sera violer la justice d'une nouvelle manière, non plus individuelle mais collective, que de l'empêcher par la coalition des intérêts égoïstes de classe ou de parti.
Ils violent donc encore la justice dans les relations dérivant du travail, les ouvriers pour qui les associations professionnelles, syndicales ou autres, sont non l'instrument approprié de la paix sociale fondée sur le respect mutuel des droits mais simplement une arme de guerre •pour assurer le triomphe de leurs appétits ou de leurs rêves.
Ils violent à plus forte raison la justice, les patrons, qui, hostiles a priori à toute organisation ouvrière, fûtelle fondée sur les principes animés de l'esprit chrétien, prétendent décourager toute tentative syndicale et identifier Tordre actuel en toutes ses parties avec un ordre de droit.
DU TRAVAIL
Sommaire. — I. Le principe de la limitation du travail: idéal humain et conditions économiques; la loi de huit heures et ses applications. — II. Le principe de la rémunération du travail : ce qu'il est dans le régime du Si(jlaire. — III. Le principe de rorganisation du travail : association et syndicat ; le socialisme et le droit naturel.
I. — LE PRINCIPE DE LA LIMITATION DU TRAVAIL
Le travail est d'abord pour celui qui l'ex-erce. Il ne saurait être dépouillé du caractère personnel que lui a imprimé la nature. Si l'on veut donc régler d'une façon rationnelle son économie, il est nécessaire de le considérer non seulement du point de vue de l'usine et de la production, mais encore du point de vue du foyer et de la vie humaine.
Ces principes élémentaires de droit naturel furent longtemps méconnus. Ils le furent surtout pendant la période de super-industrialisme, qui va du milieu du xvni" au milieu du xix^ siècle. Karl Marx n'est pas le seul à avoir fait le sombre tableau du surmenage auquel furent condamnés alors les ouvriers.
Parmi les efforts pour combattre ces abus, ceux des catholiques méritent d'être relevés.
En 1890, nous voyons deux grands patrons chrétiens, MM. Louis Tiberghien, de Tourcoing, et Louis Cordonnier, de Roubaix, lancer une pétition, bientôt couverte de signatures, où l'on demande :
1° Qu'une loi rende obligatoire le repos du dimanche ; — 2** que le travail de nuit soit interdit dans les industries
textiles ; — 3" une réduction des heures de travail, à condition que l'industrie nationale n'ait pas à en souffrir et que le salaire ne soit pas diminué, ce qui ne manquerait pas de se produire, si la réduction des heures ne faisait pas l'objet d'une entente internationale.
En 1890 encore, le chanoine Winterer fait voter, au Congrès de Liège, une motion dans le même sens.
Le 15 mai 1891, l'Encyclique /^emm Novarum déclare : « Le nombre d'heures d'une journée de travail ne doit pas excéder la mesure des forces des travailleurs, et les intervalles de repos doivent être proportionnés à la nature du travail et à la santé de l'ouvrier et réglés d'après les circonstances des temps et des lieux... »
A quel chiffre précis d'heures de travail les sociologues catholiques de cette époque déjà lointaine ramenaient-ils la journée ouvrière ?
En 1881, quand la journée de 12 heures était commune, nous voyons le grand Alsacien catholique, Emile Keller, déposer une proposition de loi en faveur de la semaine de 61 heures (11 heures par jour et 6 heures le samedi).
En 1888, le P. Liberatore, jésuite, rédacteur à la Cîviltà CattoUca, à Rome, philosophe et théologien, écrivait dans ses Principes d'économie politique à propos des inconvénients du travail industriel :
(( ... Le second remède est dans la limitation des heures de travail non seulement des enfaints et des femmes pour lesquels elles ne devraient pas dépasser le maximum de six, mais aussi des adultes. On ne devrait dans aucim atelier tenir ceux-ci occupés plus de n/^uf ou, au maximum, de dix heures par jour. Ils auraient ainsi le temps de vaquer aux soins domestiques, d'entretenir leurs affections de famille et d'élever leur esprit à des pensées plus nobles cl plus conformes à la dignité de la nature himiaine... »
Au temps où paraissait l'Encyclique Rerum Novarum, M. de Mun, réclamant une loi sur le travail des femmes et des enfants, souhaitait, dans l'intérêt de la famille et de la patrie, la journée de 8 heures, parce que, seule, « elle assurerait à l'ouvrier un loisir suffisant pour lui permettre d'augmenter son degré de culture. »
1° La limitation du travail et la loi
Il y a ?a loi divine.
Léon XIII l'a rappelé dans l'Encyclique Rerum Novarum. Il suffit de citer ses paroles :
Exiger une somme de travail qui, en émoussant toutes fles facultés de l'âme, écrase le corps et en consume les forces jusqu'à l'épuisement, c'est une conduite que ne peuvent tolérer ni la justice ni l'humanité.
L'activité de l'homme, bornée comme sa nature, a des limites qu'elle ne peut franchir. Elle s'accroît sans doute par l'exercice et l'habitude, mais à la condition qu'on lui donne des relâches et des intervalles de repos. Ainsi le nombre d'heures d'une journée de travail ne doit pas excéder la mesure des forces des travailleurs et les intervalles de repos devront-ils être proportionnés à la n<ature du travail et à la santé de l'ouvrier et réglés d'après les circonstances des temps et des lieux.
Un peu auparavant, le Pape, parlant de la vie de l'âme chez l'ouvrier, signalait parmi les exigences de cette vie, le repos dominical :
C'est de là que découle la nécessité du repos et de la cessation du travail au jour du Seigneur. Qu'on n'entende pas toutefois par ce repos une plus lar^e part faite à une «tériic oisiveté ou encore moins, comme un grand nombre le soutiennent, ce chômage fauteur de vices et dissipateur de salaires, mais bien un repos sanctifié par la religion.
Personne ne s'étonne d'entendre tomber ces paroles des lèvres d'un Pontife. Mais en a-t-on toujours saisi la portée ? Elles sont aptes à donner à la question du repos des travailleurs sa véritable signification. Oui, arrêter le travail peut être synonyme parfois de déchaîner la licence. N'en concluons pas qu'il faut asservir le travailleur et le lier à sa tâche comme un forçat. Mais' concluons seulement qu'il faut le moraliser et lui'| apprendre à user de sa liberté en homme et en chrétien.
Parmi les clauses ouvrières qui précèdent le Pacte de] la Société des Nations se trouve très opportunément' l'expression d'un souhait en faveur de l'adoption d'un repos hebdomadaire, de vingt-quatre heures au mmi: mum, qui devrait comprendre le dimanche, toutes les fois que ce sera possible.
Il peut y avoir aussi la loi humcdne.
On sait que la limitation du travail à 8 heures, présentée comme idéal dans le Pacte de la Société des Nations, a été de fait établie législativement dans un grand nombre de pays. Autour de cette loi se sont déchaînées des controverses parfois passionnées, les uns la condamnant au nom des intérêts de la production, les autres l'exaltant comme une conquête de la liberté du travail.
Il s'agit ici, du point de vue supérieur des principes, de fixer simplement l'attitude intellectuelle, que paraît commander la question de la loi de huit heures.
L'appréciation objective de cette loi dépend de la solution donnée aux trois questions suivantes :
La Loi de huit heures : 1° est-elle juste dans le principe qu'elle formule ? — 2° est-elle souple dans les applications qu'elle propose ? — 3° est-elle opportune dans les réformes sociales qu'elle appelle ?
Si la réponse donnée à cette triple question est affirmative, il faudra être pour la Loi, alors même que cer-
tains détails demanderaient une mise au point ; si au contraire la réponse est négative, il faudra être contre la Loi. Car c'est suivant que l'on devra dire oui ou non à la question ainsi posée, que la Loi sera ou ne sera pas ce que doit être toute loi : une ordonnance de la raison en vue du Bien commun.
1° La Loi est-elle juste dans son principe ?
Son principe est celui d'une limitation de la journée de travail et d'une limitation demandée par les exigences de la vie de famille, et les convenances d'une vie, qui pour rester humaine ne saurait se subordonner à la richesse et à la 'production.
Or cette limitation est de soi juste.
Elle l'est d'abord quand on ne précise pas cette limitation et qu'on reste pour ainsi dire dans l'abstrait. Témoin le passage de l'Encyclique Rerum Novarum cité plus haut.
Elle l'est aussi quand tenant compte des circonstances de temps et de lieu, on précise et qu'on formule le chiffre de huit heures.
Si l'on ne pouvait préciser, le principe n'aurait pas de portée pratique. Et de fait c'est d'une limitation précise que la pensée chrétienne a toujours entendu parler.
L'histoire des corporations en fournit la preuve.
Pourrait-il en être autrement ? L'homme ne vit pas seulement de pain et il a le devoir de chercher à élever son âme au-dessus des biens temporels, de pratiquer les vertus qui sont le prix de la vie. C'est ce que rappelait en des termes qui méritent de ne pas être oubliés un ministre des Etats-Unis, M. Hoover, dans un discours prononcé, en 1922, à Atlantic City, devant la Chambre de Commerce d'Amérique :
f( II nous faut sans cesse nous souvenir que nous ne
sommes pas une nation de machines et de miaisons, d'usines et de chemins de fer. Nous sommes une nation d'hommes, de femsmes, d'enfants. Notre système industriel et notre comimerce ne sont que les moyens matériels destinés à assurer leur confort et leur bonheur. Quand nous nous occupons des grands problèmes économiques, ne nous préoccupons que d'une seule idée, à savoir de défendre et d'améliorer notre niveau moyen d'existence et de faire croître sur notre sol ces forces morales et intellectuelles qui font la grandeur de notre nation. » ^
A moins donc que la loi ait une telle rigidité dans l'interprétation du nombre huit, inséré dans son texte, que les circonstances de temps et de lieu ne puissent entrer en ligne dans les applications qu'on aurait à en faire, il faudra répondre à la question de savoir si oui ou non, la loi est juste en son principe : Oui, mais à une condition : c'est qu'elle soit souple. L'est-elle ?
2** La loi est-elle souple en ses applications ?
Les applications de la Loi comportent quatre points principaux : ce qu'elle définit, ce qu'elle impose, ce qu'elle prohibe et ce qu'elle permet.
1^ Ce qu'elle définit : les huit heures comme des heures non de présence mais de travail, bien plus comme un idéal plutôt que comme une norme absolue.
2"" Ce qu'elle Impose : des réglementations beaucoup plus qu'une réglementation. « Il pourrait y avoir aux termes de la Loi, écrivait le Ministre du Travail, dans une circulaire du 27 mai 1919, autant de réglementations que d'industries et de commerces et même que de régions. » En d'autres termes, elle impose aux organisations professioinnelles, l'obligation de faire des réglementations appropriées et non pas de les accepter toutes faites : elle impose cette obhgation sous la seule réserve du principe énoncé.
3° Ce qu'elle prohibe : une augmentation des heures de travail, faite en dehors de toute entente et de tout contrôle du Gouvernement.
4° Ce qu'elle permet : des dérogations soit permanentes soit temporaires.
Voilà ce que l'analyse du texte de la loi démontre et ce que les décrets interprétatifs confirment :
1° Si nous examinons l'article 6, nous voyons d'abord que la limitation légale de la journée ne vise que le travail <( effectif » : donc les temps consacrés au repos n'entrent pas de soi en ligne de compte. Ainsi en va-t-il des travaux essentiellement intermittents, comme le « travail des gardebarrières et des agents des gares de chemins de fer sur les lignes peu fréquentées, ou comme le travail des employés des petites boutiques de villages, etc.. ». (Circulaire précitée).
2° Dans l'article 6 il est dit ensuite que « la durée du travail ne peut excéder soit 8 heures par jour, soit 48 heures par semaine, soit une limitation équivalente établie sur une période de temps autres que la semaine » (i). Comme ce sont leurs accords qui font la loi des parties, ce texte autorise et même suggère l'insertion dans lesdits accords de clauses prévoyant des récupérations de temps en cas de chômage. 11 dit en somme aux intéressés : « La limite du travail sera de 48 heures par semaine — ou de 2.^96 heures par an (48 X 52 semaines) ; — dans cette limite, arrangez-vous entre vous, le décret de réglementation sanctionnera vos accords » (2).
Travail a effectif », droit de récupérer, au cours de l'année, les heures inemployées, voilà qui tempère notablement le principe des 8 heures.
3° Ce n'est pas tout : l'art. 8, § 4, prévoit dc« a déroga-
U) Cité dans l'Echo de l'Union sociale des ingénieurs catholiques, 1922, p. il7.
(2) Voir celte démonstration dans les Dossiers de rActioii Populaire, n. 21.
fions » qui sont les unes « permanentes », les autres u temporaires ».
Elle autorise des dérogations permanentes : i° pour les travaux (( préparatoires ou complémentaires » qui doivent être nécessairement exécutés avant ou après le travail général de l'établissement. Cela revient à dire que certaines catégories de travailleurs ne sont pas appelées à bénéficier de la loi ; — 2° pour les ouvriers et employés dont le travail ({ est essentiellement intermittent ». Ces deux applications des dérogations permanentes donnent une réelle souplesse à la loi.
Elle autorise aussi des dérogations temporaires, c'est-àdire limitées à un nombre de jours qu'il s'agira de déterminer. (( Il y aura lieu de [les] admettre », dit le S 5 de l'art. 8, (( pour permettre aux entreprises de faire face à des surcroîts de travail extraordinaires, à des nécessités d'ordre national ou à des accidents survenus ou imminents. » La période économique que nous traversons, période, certes, de besoins intenses et de nécessités d'ordre national, présente, semble-t-il, pour un grand nombre d'industries, toutes les conditions qui justifient l'admission des dérogations temporaires.
(( Temporaires » : quelle est la valeur du terme ? Aucun chiffre, aucune explication des textes ne la précise : elle demeure donc très élastique. S'il plaisait aux organisations patronales et ouvrières d'une industrie de s'accorder i5o ou 200 jours et plus de dérogations, au cours de l'année, rien dans la loi ne les en empêcherait. Nous avons d'ailleurs un exemple typique • dans la meunerie, le décretrèglement du 3i déc. 1920 porte à 260 heures, par an, les dér<ogations temporaires ; c'est presque le maintien de la journée de 9 heures.
En somme, la journée de 8 heures n'est qu'un idéal présenté par la loi : danS' la période de crise que nous traversons, il était loisible aux organisations patronales et ouvrières de s'en écarter largement.
S'il est donc vrai que la Loi comporte ces applications,
il faudra répondre à la question de savoir si oui ou non, elle est souple : Oui, elle l'est, et par conséquent c'est une loi conforme à la raison.
Mais qui ne voit que pour entendre ce qu'elle définit, respecter ce qu'elle impose, éviter ce qu'elle prohibe, et accomplir ce qu'elle permet, il faut opérer, dans les usages et mœurs de l'Industrie contemporaine, dans la mentalité des travailleurs et dans celles de leurs chefs, enfin dans le régime du travail, certains changements de grande conséquence.
Dès lors une troisième question se pose devant nous :
3° La Loi est-elle opportune dans les réformes
SOCIALES qu'elle APPELLE ?
Ces réformes sociales sont de trois sortes : les unes aont d'ordre professionnel, les autres d'ordre politique, les troisième d'ordre moral.
Dans V ordre professionnel,
Il faut qu'entre les parties intéressées, entre les ouvriers et les patrons, entre les employés et les employeurs, interviennent des accords, qui formeront la réglementation du travail.
Or pareils accords supposent des contrats collectifs, et ces contrats supposent des organisations ouvrières et patronales, syndicales ou autres..
Si donc la Loi doit normalement fonctionner sans intervention abusive du pouvoir public, il paraît nécessaire de souhaiter que les organisations susdites se perfectionnent là où elles existent, et se fondent là où elles n'existent pas encore.
Dans V ordre politique,
= national, il faut qu'à la lutte sans merci de tous contre tous se substitue une certaine collaboration effec-
tive de tous en vue du bien commun. Il faut en d'autres termes qu'on opte entre une politique de reconstruction et une politique de révolution.
M. LiouviLLE (t), président de TU. S. I. C, en faisait en 1922 Ja remarque et celle-ci n'a rien perdu de son actualité. Il ne faut pas oublier, disait-il, que si la loi de huit heures a été votée par la Chaimbre le 18 avril et par le Sénat le 2'6 avril, c'est le 17 avril que l'Union des Industries Métallurgiques et Minières a signé avec les représentants de la Fédération des Ouvriers en Métaux, un contrat collectif instituant, avant le vote de lia loi, l'application de la journée de huit heures dans la métallurgie, les constructions mécaniques, électriques, métalliques, et les industries qui s'y rattachent. Actuellement une décision trop hâtive et trop brutale touchant à la loi de huit heures peut avoir au point de vue de la paix sociale, des conséquences très graves... On n'enlèvera pas à l'ouvrier l'idée bien arrêtée, que le patron, après avoir dû céder sous la menace des forces ouvrières organisées, est revenu sur la parole donnée lorsqu'il s'est senti le plus fort.
Ne voit-on pas le danger que peut présenter un tel raisonnement et la déduction qu'on en tirerait immédiatement ?
Il est frappant de constater que les meilleurs éléments, les éléments d'ordre des syndicats ouvriers chrétiens, tout en se déclarant prêts à des concessions sur l'application de la journée de huit heures, étant données les circonstances présentes, sont tout-à-fait intransigeantes sur le principe lui-même.
= dans l'ordre politique internationnJ , il faut qu'en raison de l'inter-dépendance économique, un règlement sinon uniforme, du moins équivalent, soit consenti et
(1) LiouviLLE, Ja Loi de huit heures, Echo de VUnion sociale d'Ingénieurs catholiques, 1922, n. 4, p. 420. — Sur le point de vue ouvrier et employé, voir Tessier, la Loi de huit heures et l'économie européenne, (SpesV
qu'un Etat rival ne profite pas de la loi pour remporter une victoire industrielle au profit de ses nationaux et au détriment de ceux qui auraient cru servir les intérêts de l'humanité.
Dans l'ordre moral,
Il faut que les buts de la loi soient rendus accessibles au plus grand nombre et que la diminution des heures de travail serve vraiment les intérêts de la famille et non les passions de l'individu déchaîné.
Or, de ces réformes sociales, qui peut nier l'urgence ?
S'il est donc vrai qu'une Loi qui appelle des réformes sociales nécessaires a pour elle l'opportunité, il faut répondre à la question posée : Oui, la loi de huit heures est opportune, et donc de ce point de vue encore, elle est une ordonnance de la raison en vue du Bien commun.
Aux techniciens de faire par conséquent de la Loi, les applications que com-portent les temps et les lieux, sous la réserve des exigences sociales. Mais, à moins de prétendre subordonner des intérêts particuliers aux intérêts de l'ensemble et méconnaître par suite le bien commun, ils ne pourront s'opposer au principe d'une limitation du travail par la Loi.
IL — LA LLMITATION DU TRAVAIL ET LA LIBERTÉ
En principe, tout travailleur, qui n'est pas lié par un contrat, reste libre de limiter son travail, comme bon lui semble. En fait il est par nécessité obligé le plus souvent de travailler plus qu'il ne voudrait, même d'une volonté raisonnable, ou de consentir à des contrats qui ne répondent pas pleinement aux requêtes de la justice.
Dès lors une question pratique se pose : celle de savoir si, un pareil contrat existant, il peut être légitime de suspendre le travail pour améliorer une situation de fait
qui ne répond pas au droit. Cette question s*identifie< pratiquement avec celle de la légitimité de la grève.
Car, si la grève est parfois légitime, ce ne peut être qu'en tant qu'elle sera Vexercice d'une liberté, fondée sur le Droit naturel de la personne humaine à revendiquer, par des moyens honnêtes, ce qui lui est dû.
Ce qui ne saurait être légitime :
C'est la violation injustifiée d'un contrat, le recours à 'des actes de violence et de sabotage, la revendication d'une amélioration qui, quoique de soi bonne et souhaitable, ne serait pas en proportion avec les maux que, dans tel cas donné, causeraient les grèves.
Aussi l'Etat, soucieux de sauvegarder le Bien commun, a-t-il le devoir de prévenir autant que possible les grèves.
Il n'est pas rarei remarque à ce propos Léon XIII dana l'Encyclique Rerum Novarum, qu'un travail trop prolongé ou trop pénible et un salaire réputé trop faible donnent lieu à des chômages voulus et concertés qu'on appelle grèves. A cette plaie si commune et en même temps si dangereuse, il appartient au pouvoir public de porter un remède ; car ces chômages, non seulement tournent au détriment des patrons et des ouvriers eux-mêmes, mais ils entravent le commerce et nuisent aux intérêts généraux de la société ; et comme ils dégénèrent facilement en violences et en tumultes, la tranquillité publique s'en troure souvent compromise. Mais ici, il est plus efficace et plu« salutaire que l'autorité des lois prévienne le mal et l'empêche de se produire, en écartant avec sagesse les causes qui paraissent de nature à exciter des conflits entre ooivriers et patrons.
Ce qui serait encore illégitime, c'est le recours à la grèv-e, avant d'avoir épuisé les moyens d'entente, et le* autres formes de revendications plus modérées.
Parmi ces moyens d'entente, on a justement signalé la Commission mixte, dont un des bienfaits pourrait être la paix du travail.
Cl qui est, de soi, légitime :
C'est la grève employée, en l'absence de tout autre moyen, pour se faire justiœ :
C'est-à-dire : 1° Pour réparer une injustice ;
2° Pour assurer une juste amélioration des conditions du travail (1).
Dans l'état d'anarchie sociale où nous vivons, manquant d'une magistrature spéciale, qualifiée pour trancher les différends qui surgissent entre patrons et ouvriers, la grève reste, en certaines conjonctures graves, le seul moyen de faire respecter la justice. Tant que cette anarchie durera, nous aurons des grèves, comme nous aurons des guerres, tant qu'une juridiction internationale jouissant d'une autorité imcontestée ne sera pas chargée de juger les conflits entre nations. Ainsi parle très justement l'Archevêque de Toulouse en son mandement sur la Paix sociale par l'organisation chrétienne du travail. Ajoutons que plus les inconvénients d'une grève paraissent devoir être redoutables, plus le motif qui la légitime doit être grave.
On comprend que cette question de la limitation du travail par cet acte de liberté qiiest Vacte de grève soit diversement entendue, suivant qu'on exalte indûment la liberté individuelle, au-dessus de toute loi, comme le font les Socialistes, ou qu'on la méconnaît systématiquement, en ne regardant que l'aspect économique du travail et non son aspect moral et social, comme le font les Libéraux.
En FAIT, les grèves n'ont pas été sans apporter plus
(1) Fallon, s. J. Principes d'économie sociale, p. 233 seq. — Antoine, Cours d'Economie sociale, p. 522.
d'un avantage aux ouvriers, pendant \e dernier siècle et au cours du xx® siècle. Mais en droit, il reste souhaitable que des négociations amiables produisent les mêmes résultats.
Cela est d'autant plus important à noter que, dans bien des cas, les mouvements grévistes ne sont que des manœuvres qui devraient préparer, dans la pensée des meneurs au moins, la révolution sociale. Dès lors la grève n'est qu'un épisode de la lutte des classes. Elle ne vise pas à améliorer une situatiotn, mais à l'aggraver. Elle est, dans un monde où ne domine que la force « l'expression même de la puissance des travailleurs en tant que travailleurs. Elle tend à faire prévaloir celte conception de la prédominance du travail comme facteur de l'économie moderne, et elle n'est même que cela, tout bien considéré. Dans cet épisode de la lutte sociale, les valeurs se déplacent. L'employeur qui était tout, se trouve diminué au profit du travailleur luimême. Que l'usine marche, il est incontestablement le maître, mais qu'elle soit arrêtée par la volonté des salariés et la situation du patron est compromise et amoindrie. La puissance de la force-travail ne se manifeste dans les conflits entre salariants et salariés que lorsqu'elle se refuse » (i).
Ce serait donc l'état de guerre qui serait l'état normal des relations dérivant du travail. Nous avons déjà vu plus haut, qu'à la lumière des principes du droit naturel, c'est tout le contraire qu'il faut penser (2).
Loin d'avoir à s'opposer entre eux, les travailleurs et les patrons doivent tendre vers un accord pacifique. Or tout accord suppose entente, et toute entente durable exig-e que soit respectée la justice, soit dans la rémunération, soit dans l'organisation du travail.
(1) Gide, Cours d'économie politique t. II, p. 366 seq. — Jouhaux Le Syndicalisme et la C. G. T. (1920), p. 168.
(2) Année sociale internationale, 1910, p. 320.
Il s'agit donc de voir quels sont les principes directeurs de cette rémunération et de cette organisation.
IL — LE PRINCIPE DE LA REMUNERATION DU TRAVAIL
Le mode de rémunération du travail varie nécessairement suivant les régimes du Travail.
L'histoire de ces régimes n'est pas à faire ici.
Il suflt de fixer quelques points de Droit au milieu de la complexité contingente des faits qui, aujourd'hui, s'offrent à l'observateur.
Examinons donc sommairement la rémunération du travail dans le régime du salariat. Dans ce but, observons, du point de vue des principes :
1** Ce qu'est le salariat.
2° Ce qu'il a le droit d'être.
l'' Ce qu'est le salariat
Dès le début du xix** siècle, après la suppression des restrictions et réglementations qui causaient l'infériorité économique du régime corporatif et qui liaient l'ouvrier, tout en le protégeant, — ceux qui ont à offrir leur maind'œuvre, sont censés libres de le faire comme bon leur semble. Ils sont libres de l'engager au prix fixé par la loi de l'offre et de la demande, libres de la refuser, libres de s'en aller.
Mais d'autre part, les patrons sont également libres d'accepter ou non, cette offre de services, de payer le travail au prix minimum, auquel ils peuvent se le procurer, ils sont libres de prendre à 'leur gré hommes, femmes, enfants ou de les congédier.
Entre ouvriers et patrons se fait un contrat, qui en fixant le salaire, va caractériser le régime du salariat.
Ge contrat en effet apparaît être, de fait : 1° Un contrat aléatoire.
Au lieu de s'entendre, de manière à toucher chacun leur part des profits, assurés par la production à laquelle ils collaborent, patrons et ouvriers sont censés ne s'accorder que sur une somme fixe, donnée simplement en échange du travail.
Dès lors, l'ouvrier est naturellement considéré comme un tiers louant son activité. Et le contrat qu'il vient de faire, apparaît être de fait :
2° Un contrat de location.
Or louer une activité humaine, c'est louer la personne qui l'exerce. Car on ne saurait séparer le travail du travailleur. Voilà donc l'ouvrier qui s'est loué lui-même. Et en lui le patron verra la force mise au service de la production pour laquelle il a été loué. Car, « au point de vue économique, les travailleurs doivent être regardés comme de véritables machines, qui fournissent une certaine quantité de forces productives, et qui exigent en retour certains frais d'entretien et de renouvellement, pour pouvoir fonctionner d'une manière régulière et continue » (1).
Dès lors, l'ouvrier devait se considérer et être considéré comme ayant vendu son travail. Et de fait, le contrat de travail, bien que envisagé comme contrat de location, apparaît comme ayant une tendance à devenir de fait :
3® Un contrat de vente.
Lorsque l'esprit dégagé de toute idée préconçue, on visite un grand atelier mécanique, on constate avec une certitude qui ne laisse place à aucune hésitation, que
(1) De Molinari, Cours d'Economie Politique, p. 203.
l'employeur et l'employé, loin d'être associés en vue de la production ou de la vente d'une marchandise déterminée, sont au contraire deux hommes qui, prenant conscience de la séparation et même de l'opposition précise de leurs intérêts, ont multiplié toutes les précautions pour assurer, l'un vis-à-vis de l'autre, leur parfaite indépendance.
L'un et l'autre s'accordent pour repousser toute pensée d'association et affirment leur volonté très ferme de n'établir entre eux d'autres relations que celles qui existent entre le vendeur et l'acheteur d'une marchandise quelconque. Et un observateur perspicace ajoute : « Le contrat de travail peut être défini, un contrat par lequel une personne appelée employeur achète à une autre appelée employée, l'efïort musculaire et intellectuel nécessaire pour l'accomplissement d'une tâche précise et nettement déterminée » (1).
La pratique industrielle confirme cette conception. Car elle révèle une équivalence mise par ouvriers et patrons entre le travail de Vhomme et celui d*une machine : par les ouvriers, qui, ne voyant dans leur travail qu'une chose vendue, se préoccupent naturellement avant tout d'engager le minimum de travail pour le maximum de salaire, et cherchent à réaliser ce profit immédiat par tous les moyens, fussent par des grèves, aussi désastreuses pour la prospérité industrielle que pour la paix -sociale ; par les patrons, qui seront portés à dire « que la science industrielle consiste à obtenir d'un être humain la plus grande somme de travail en le rémunérant au taux le plus bas » et qui remplaceront à leur gré la main-d'œuvre par un outillage plus «perfectionné ou feront leur choix parmi Tes ouvriers qui s'offrent
(1) P. Bureau. Le Contrat de Travail, p. 103.
d'après des considérations purement économiques et commerciales.
A quel patron est-il venu la pensée, qu'il devait acheter des outils pour tirer d'embarras un constructeur menacé de faillite ou d'embaucher des ouvriers dans l'unique but de procurer du pain à leur famille ?
La question ordinaire est plutôt celle-ci : ai-je intérêt, un intérêt personnel, à faire, oui ou non, ce contrat ?
Dès lors, par la force des choses, et quoiqu'il en soit des intentions individuelles, le contrat de travail, tel que le consacre de fait le régime du salariat, a pour effet de transformer l'employé, spécialement l'ouvrier, en ouUl, outil de chair et de sang, économiquement catalogué à la suite des outils d'acier dont il est le prolongement.
Voilà des faits. Or, ces faits en entraînent d'autres : V Des faits psychologiques : une sorte de dépersonnalisation de l'ouvrier en tant qu'ouvrier, d'où un sens de plus en plus émoussé de ses responsabilités et un égoïsme de plus en plus âpre ;
2" Des faits juridiques : une dépendance du travail vis-à-vis de la propriété, dont il y a lieu de se demander, si elle n'est pas parfois une servitude ;
S'' Des faits économiques, deux surtout : d'une part un puissont essor industriel et la réalisation de notables bénéfices ; car les industriels, les grands surtout, pourront, grâce aux longues journées de travail, au perfectionnement des machines, à d'habiles combinaisons commerciales, réduire le prix de revient des produits et rendre ceux-ci à des taux aussi élevés que possible, profitant ainsi, dans une proportion de plus en plus considérable, de la prospérité de l'exploitation.
D'autre part, une stabilisation des salaires, que n'ébranle qu'avec peine, et par des moyens le plus souvent violents, le mécontentement ouvrier : et contre
laquelle s'insurge avec une audace grandissante, la force coalisée des travailleurs.
4° Des faits sociaux : ropposition de deux classes, V antagonisme de deux forces : le capital et le travail ; la lutte pour l'hégémonie dans l'œuvre de la production entre ce qu'à tort ou à raison, peu importe, mais par une simplification commode, on appelle le patronat et le prolétariat.
5° Des faits politiques : V émancipation de V ouvrier en tant qu'ouvrier, proclamée comme un droit dans une Cité, qui se déclare fondée sur l'égalité des libres citoyens, en sorte que la question sociale devient politique et non seulement au point de vue national, mais international, comme le prouve la place qu'occupent les clauses ouvrières dans le pacte même de la Société des Nations.
Ainsi le régime du salariat paraît être de fait une des causes de la crise soeiale du temps présent. Car pour résumer ces observations dans un mot de M. de La Tour DU Pin :
A la conception que l'ouvrier est pour le patron un outil, répond nécessairement celle que le patron est pour l'ouvrier une caisse, qu'il doit remplir, mais qu'il lui serait beaucoup plus agréable de vider à son profit. Si bien qu'à cet outil mis à côté de cette caisse, il ne manque que la main d'un politicien pour l'employer à forcer la caisse. Et cela ne saurait manquer trop longtemps en pays de suffrage universel. L'émancipation politique de la classe ouvrière doit amener forcément son émancipation économique et sociale ; et s'il y a quelque chose de surprenant, c'côt que celle-ci ait retardé en France de bientôt un demisiècle sur la première (i).
Faut-il donc conclure que le salariat est un régime en (1) De la Tour du Pin, Vers wn ordre social chrétien, p. 150.
soi injuste et dont l'abolition est un devoir ? Non. Car autre est la question de fait, autre celle de droit.
2" Ce que le Salariat a le droit d'être.
Le droit d'être est fondé sur la conformité des choses aux exigences de la justice. Cette vertu morale fait rendre à chacun ce qui est dû et règle les conflits particuliers, non au gré des intérêts, mais selon la loi immuable du bien et de l'honnête. Car, observe Bossuet :
L'intérêt n'a point de maximes fixes, il suit les inclinations, il change avec les temps, il s'accomode aux affaires, tantôt ferme, tantôt relaehé, et aussi toujours variable. Au contraire, l'esprit de justice est un esprit de fermeté, parce que, pour devenir juste, il faut entrer dans l'esprit qui fait les lois, c'est-à-dire dans cet esprit immortel qui, s'élevant au-dessus des temps et affections particulières, subsiste toujours égall, malgré le changement des affaires.
Or, pour être conforme aux exigences de la justice, il est de toute nécessité, semble-t-il, que le régime du salariat soit pratiquement commandé par deux principes.
1*" Le principe de la hiérarchie des valeurs.
A moins de concevoir le monde en matérialistes et de renoncer par conséquent à notre foi chrétienne, nous ne pouvons pas admettre que les valeurs humaines soient égales aux valeurs des choses.
D'où il suit qu'il ne saurait être juste de faire du contrat de salariat une simple variété des contrats d'échanges.
Or, il le serait s'il n'était qu'une vente, voire même une location au sens originel du mot.
Donc, il ne «peut être en justice ni l'un, ni l'autre, et il
faut dire qu'il doit être un contrat d'ordre à part, établissant entre ceux qui le font, et nonobstant les modalités variables, des rapports personnels et humains.
Il n'est pas de droit un contrat de vente, parce qu'il faudrait pour cela que le travail humain pût être assimilé à une chose.
Or, il ne le peut pas. Car, qu'on le veuille ou non, la personne humaine dont le travail est inséparable, est supérieure aux choses.
Il n'est pas de droit un contrat strict de locution. Car pour l'être, il faudrait que dans la cité chrétienne comme jadis dans la cité antique, une personne humaine pût non pas seulement gouverner, mais dominer une autre persone humaine. Or, elle ne le peut plus. Car, remarque saint Augustin, Dieu, ayant créé l'homme à son image, a voulu que l'homme dominât non pas d'homme mais l'animal : rationalem factum ad imaginem suam, noluit nisi irrationahilihus dominari : non hominem homini, sed hominem pecori (1).
Le contrat de travail est donc de droit un contrat d'ordre à part, dont la justice est déterminée par son objet propre et sa fin essentielle, à savoir le travail fourni et les besoins raisonnables de la vie du travailleur. Car « travailler, dit Léon XIII, c'est exercer son activité dans le but de se procurer ce qui est requis pour les divers besoins de la vie, mais surtout pour l'entretien de la vie elle-même ».
D'où il suit avec évidence, que pour apporter aux questions complexes soulevées par le salariat une réponse technique et pratique équitable, il faudra les envisager non seulement de l'usine, d'où le salaire apparaît surtout comme la contre-partie du travail fourni et
(1) S. Augustin, De Civitate Dei, 1. VI.
balance au profit de l'ouvrier le surplus de la valeur incorporée par lui au produit, dont bénéficie le patron, mais encore du foyer, d'où le salaire apparaît plutôt <îomme le moyen normal et unique de faire face aux besoins de celui qui travaille pour gagner sa vie. Mais cette vie est-elle sa vie personnelle ou sa vie familiale ? Question peut-être mal posée. Car on ne saurait, nous semble-t-il, demander au nom de la justice commutative de chaque patron, un salaire relatif aux charges familiales de ses ouvriers. Le patron paye le travail et non la famille. Mais on peut lui demander au nom de cette justice, un salaire absolu, qui soit suffisant aux; besoins raisonnables de l'ouvrier honnête, ayant ou étant apte à avoir des charges de famille. Car, en ce sens absolu, le salaire familial paraît exigé par la nature des choses, c'est-à-dire par l'indépendance -personnelle des hommes, la fin des biens temporels et le bien commun de la Société.
L'indépendance personnelle des hommes, voulue par la Divine Providence, exige que les hommes puissent avoir non seulement physiquement, mais encore moralement, accès à l'état de mariage, qui est l'état ordinaire des hommes. Or cet accès est moralement impossible à l'ouvrier salarié, si son salaire ne le lui ouvre pas. Donc il le lui doit ouvrir. Donc il doit être familial au sens absolu du mot.
La fin des biens temporels, d'autre part, est commune, comme nous l'avons démontré en établissant le droit de propriété et ses limites. En conséquence elle exige que ceux qui travaillent puissent tirer de ces biens de quoi se sustenter normalement. Or impossible de se sustenter normalement sans le salaire familial entendu au sens absolu du mot. La sustentation normale de l'homme est celle de l'homme marié.
Le bien commun de la société exige enfin que le travail humain soit rémunéré de la manière qui assure le mieux et l'indépendance personnelle des hommes et la fin natu-
relie des choses. Or cette manière, nous venons de le voir, est celle du salaire familial.
Toute autre serait la question s'il s'agissait du salaire familial reintif. Celui-ci est le salaire proportionné aux charges de famille. Il ne saurait être demandé, comme nous l'avons dit, au nom de la justice commutative par le travailleur. Mais la charité, l'équité, dans certains cas la jusiice distribulive ou légale pourront dicter certains devoirs. Ceux-ci seront cependant d'ordinaire moins ceux d'un patron en particulier que ceux de la classe patronale.
Quoiqu'il en soit d'ailleurs de ces applications particulières, LE PRINCIPE DE LA HIERARCHIE DES VALEURS nOUS
oblige à mettre au-dessus des choses, les hommes ; audessus de l'argent, la vie ; au-dessus de l'intérêt, le devoir.
Il faut que le Régime du salariat soit commandé par ce principe ; et, pour que, étant un fait, il ait le droit d'être, il faut qu'il soit commandé aussi par un second principe.
2'' Le principe de la réintégration des forces.
S'il est vrai, en effet, que partout où il y a rapprochement de forces humaines, il y a, sinon juridiquement, du moins moralement, une sorte d'association, il faut dire que de ce fait découlent inéluctablement deux séries de devoirs : les devoirs réciproques de ceux qui unissent ainsi leurs forces en vue d'un but commun, et les devoirs propres à ceux qui, en fournissant les leurs, se trouvent assumer la responsabilité du Bien commun.
La raison prouve la vérité de ces conséquences. Elle accule à la négation de l'idée même de société, ceux qui se refusent à l'admettre, et les met en demeure d'accepter son verdict ou de se condamner.
L'expérience apporte aussi ses 'preuves.
Car, dans la mesure où se dissocient les forces pro-
diuctrices des biens économiques, le malaise social augmente et le niveau moral baisse. L'humanité tend à ne devenir qu'une poussière : poussière vivante d'atomes que heurtent, en perpétuel conflit, l'égoïsme de leur? intérêts et la mystérieuse et fatale puissance du monde : l'argent.
Or, pour opérer cette réintégration des forces appelées à concourir à la production, il faut évidemment une volonté de rapprochement des classes et quelque chose comme une collahoration consentie.
Non pas certes une volonté de rapprochement qui soit un nivellement, ni le consentement à une collaboration qui soit confusion des compétences et capitulation de l'autorité. Mais la volonté d'un rapprochement effectif et le consentement d'une collaboration réelle. Car, comme le disait Léon XIII dans l'Encycl. Rerum Novarum :
L'erreur capitale dans la question présente, c'est de croire que les deux classes sont ennemies nées l'une de l'autre, comme si la nature avait armé les riches et les pauvres, pour qu'ils se combattent dans un duel obstiné. C'est là une aberration telle qu'il faut placer la vérité dans une doctrine complètement opposée ; car, die même que, dans le corps humain, les membres malgré leur diversité s'adaptent merveilleusement l'un à l'autre, de façon à former un tout exactement proportionné ou qu'on pourrait appeler symétrique ; ainsi dans la société, les deux classes sont destinées par la nature à s'unir harmonieusement et à se tenir mutuellement dans un parfait équilibre. Elles ont un impérieux besoin l'une de l'autre : il ne peut y avoir de capital sans travail, ni de travail sans capital.
Ajoutons qu'il ne peut y avoir ni capital, ni travail, vraiment utiles au Bien commun, sans l'influence sur la
collectivité humaine, qui unit ses forces, d'un pouvoir intelligent et unifiant, qui conçoit, stimule et coordonne, d'un pouvoir dont le dépositaire s'appelle le chef et la fonction, l'Autorité.
Or c'est, si je ne me trompe, un fait économique incontestable, que l'œuvre de la production nécessite aujourd'hui de plus en plus l'action bienfaisante de ce pouvoir d'autorité.
En effet, ce qui caractérise l'entreprise organisée, c'est que son résultat est collectif et qu'il n'est point seulement la somme arithmétique d'œuvres indépendantes mais le fruit un et complexe de force composées. Or tandis que la machine matérielle se résout en pures transmissions d'un mouvement unique, la machine humaine, dont chaque élément est un centre nouveau d'énergie, suppose la constante harmonie de ses forces. Cette harmonie n'est pas faite de hasard, et la cohésion des volontés n'est pas spontanée, elles n'existent que sous l'action coordinatrice du chef (1).
La réintégration des forces qu'exige le Bien commun devra, par suite, se faire non tant sur la ligne horizontale, que sur la verticale. Et il s'agira, en les coordonnant, d'assurer la primauté de l'homme sur l'argent, de la direction sur la main-d'œuvre, de l'esprit sur la matière.
Ainsi, que l'on considère le principe de la réintégration des forces ou celui de la hiérarchisation des valeurs, il est évident que des réformes du régime du salariat sont exigées par la just>ce.
De ces réformes, quels peuvent ou doivent être les objectifs immédiats et lointains, les instruments efficaces, les méthodes d'action, les résultats probables ?
(1) Fayol : Traité d'Administratf<on générale et industrielle.
Passeront-elles par les organisations professionnelles, syndicales ou autres, utiliseront-elles en plus, les caisses de 'Compensation et celles des Allocations familiales ou encore les commissions mixtes et les conseils d'Usine en vue d'une organisation du personnel ? Seront-elles conditionnées par des lois de l'Etat ou par celles de quelque Union internationale des travailleurs ? Iront-elles vers la participation des salariés à la gestion et aux bénéfices des entreprises, vers l'actionnariat du travail et l'actionnariat syndical, aboutiront-elles enfin à arrêter ou, au contraire, à précipiter la révolution sociale, dont cinq ans de guerre sanglante ont fait monter la menace à l'horizon du monde ?
Personne ne peut aujourd'hui se désintéresser de ces questions, dont dépend pour la Société, la mort ou la vie. Mais personne non plus ne peut les résoudre, sans s'être tout d'abord formé une opinion motivée sur le régime actuel du salariat et avoir résolu le problème de savoir si, oui ou non, la justice en demande la réforme.
L'étude que nous venons de faire n'a pas eu d'autre dessein, que de poser devant des consciences chrétiennes, €e problème préalable.
III. — LE PRINCIPE DE L'ORGx\NISATION DU TRAVAIL
Une organisation du travail humain ne peut avoir d'autre principe que celui de l'association.
C'est pour nous en rendre compte, que nous étudierons, surtout du point de vue professionnel :
P Ce qu'est l'association.
11° Ce que son principe exige.
P — Ce qu'est l'Association
L'association est un fait qui peut exprimer un droit et devenir un devoir.
FAïe est un fait
A. — La réalité de ce fait est incontestable : toujours les hommes ont cherché à s'associer, aujourd'hui surtout ils le font et dans tous les domaines : dans celui de VEconomie : témoin ces ententes commerciales et trusts, si nombreux ; dans celui de la Mutualité : témoin les associations de personnes, qui, exposées aux mêmes aléas, assurent, en couvrant par de légers versements périodiques, les charges qui surviendront à un certain nombre d'entre elles ; dans celui de la Production, et spécialement de la Profession : témoin les diverses organisations syndicales.
B. — Que'lle est la nature de ce fait ?
Est-ce un fait de guerre ou un fait de paix, tend-il neK^essairement à la lutte anarchique des intérêts ou à l'établissement de l'ordre social?
Qu'il soit un fait de guerre dans la pensée des meneurs du syndicalisme révolutionnaire, c'est incontestable (1).
Guerre à la bourgeoisie, guerre aux capitalistes, guerre au gouvernement, quel qu'il soit, guerre à la patrie, — car, le travail de la production des richesses débordant toutes les frontières, il faut unir les travailleurs dans une association de classe, consciente de sa force et animée de la volonté de se supplanter à toutes les associations existantes et d'affirmer sa propre souveraineté (2) :
(1) Année Sociale iniern., IQI'k p. 417. — Sur Ir détail do cps orpanisa'tions syndicales, on trouvera tous les renseignements désirables dans les Dossiers de l'Action Populaire.
(2) Vandervelde, Le Socialisme contre VEtat, p. xvii-xviii.
— voilà ce qu'est trop souvent aujourd'hui le fait d'association. Mais r est-il nécessairement?
Il pourrait sembler à première vue que oui. Car s'associer dans la profession, c'est s'émanciper. Or toute émancipation est quelque peu révolutionnaire. Mais il est facile de répondre à cette objection qu'il y a une émancipation qui est révolutionnaire et une autre qui ne l'est pas. Celle qui l'est, est empiétement et usurpation, celle qui ne l'est pas, est relèvement et ennoblissement.
Fait de guerre, l'association le serait encore, dit-on parfois, parce que s'associer, c'est s'opposer.
Or toute opposition comporte une lutte. Mais il est facile de répondre que s'il en est ainsi, ce n'est pas du fait de T association mais de celui du libéralisme, qui, par les pratiques dont il est l'inspirateur, a engendré les pires injustices.
La légalité, dont il s'est couvert, n'a fait que mettra davantage en lumière la fausseté radicale du principe d'autonomie individuelle, sur laquelle il prétendait appuyer ses revendications injustes.
Alors les individus, lésés dans leurs droits les plus sacrés, ceux de la Personne humaine, en face d'autres individus, que leur condition sociale mettait à même d'exploiter leurs besoins, se sont associés pour faire valoir leurs droits et opposer la force du nombre à toutes les autres forces coalisées contre eux. L'association professionnelle a pris de !;i sorte une forme combative : celle d'une lutte à mort entre le travail et le capital. Un tel état de violence ne répond pas à la nature des choses, puisqu'à l'expérience; on a î)u voir qu'il compromettait à la fois le bien conrmiuii ot li" bien privé des individus.
Il met en péril la production, et par suite la consommation, à laquelle tous les citoyens sans exception sont intéressés d'une façon vitale. Si c'est une folie de croire que le capital, en exploitant les besoins de l'ouvrier isolé, peut prétendre à régler seul la production, c'en est une non
moins grande de s'imaginer que le travail puisse se passer du c-apital, en sous-entendant par là toutes les forces de production autres que le travail manuel, telles que l'intelligence, la richesse, l'autorité (i).
Non, dirons-nous donc, le fait d'association n'est pas nécessairement nn fait de guerre, mais la mise en œuvre des moyens, de soi pacifiques, de réaliser dans la société plus de justice et donc plus d'ordre et de bien-être pour tous. Car il tend essentiellement à substituer à la lutte anarchique, Cfiii est la conséquence d'une 'liberté économique sans frein ni loi, l'organisation, qui équilibre les intérêts et en satisfait les justes exigences en vue du bien commun.
Toutes les fois que cette tendance naturelle de l'association n'a pas été rattachée à des théories subversives, à des passions violentes ou à des intérêts égoïstes, elle s'est montrée bienfaisante. De ce fait de l'association dans l'ordre professionnel, l'expression la plus célèbre fut celle des anciennes corporations à leur apogée. Toutes les fois, d'autre part, qu'on a voulu justifier ses abus, on a été amené à vouloir imposer la conception naturaliste de la vie sociale.
Les darwiniens, ayant concentré toute leur attention sur les combats entre individus d'espèces différentes et naturellement ennemies, ont fait de la lutte pour l'existence une divinité sombre, cruelle, impitoyable, omnipotente, omniprésente et éternelle. Ils ont présenté l'univers comme un champ de carnage perpétuel. Par là, ils ont donné un puissant aliment à l'esprit pessimiste qui sévit à notre époque. Combien ces conceptions sont conventiomielles et erronées ! En réalité l'alliance et le combat sont des phénomènes parallèles. L'antagonisme et la haine ne l'emportent
(1) GiLLET, Conscience chrélienne ri iuslicc sociaU-, p. 310.
pas toujours, en vertu d'une prétendue cruauté de la nature, ressemblant fort à la malédiction, qui pèse sur les fils d'Adam. Non, ce qui l'emporte, c'est tout simplement la combinaison, qui dans chaque cas donné favorise le plus l'intensité vitale. La prétendue malédiction frappant notre espèce est de la pure mythologie, une simple fiction provenant de l'ignorance profonde de nos grossiers ancêtres (i).i
L'Association, qui est un fait, peut devenir un droit
A. — Elle Test juridiquement en France : c'est un droit positif, La loi du 31 mars 1884, complétée par celle de 1901, puis par celle de 1920 (12 mars) consacre ce droit.
Pour beaucoup elle le créerait. L'association n'aurait d'autre personnalité que celle que lui donne l'Etat. Cette prétention de l'Etat, nous le reconnaissons, peut être acceptable, quand il s'agit de la création de personnes morales, qui rentrent dans l'organisation générale des SERVICES PUBLICS, auxquels l'Etat a pour mission de 'pourvoir et dont il conserve la direction.
Ainsi, quand il s'agit de créer une de ces personnes morales qui n'existent que dans l'intérêt général, comme un établissement public, en un mot ce que M. Barthélémy appelle : des services administratifs pourvus dte personnalité juridique, par exemple une université d'Etat, un hospice, une institution publique de bienfaisance, un établissement subventionné par l'Etat, le législateur et les pouvoirs publics, sont juges, dans chaque hypothèse, de la nécessité de la création de l'établissement (2).
Mais, quand il s'agit d' étahlissements d'utilité publique, c'est-à-dire d'établissements qui ont pour but un intérêt collectif, mais ne rentrent pas dans l'organisation géné-
\i) Novicov, Critique du Darwinisme sociil, p. 87. (2) Barthélémy, Traité de Droit Administratif, p. ^9.
raie des services publics, qui ne sont ni dirigés ni entretenus par l'Etat, qui sont la réalisation d'une œuvre d'initiative privée, laquelle a besoin pour sa stabilité et sa durée de la personnalité morale, nous considérons comme excessif que l'obteiition de cette personnalité soit laissée à l'entière appréciation de l'Etat. Nous trouvons abusif qu'il y ait là une faveur qui doive pour chaque cas particulier être l'objet d'une décision des représentants de l'Etat, décision qui ne peut être l'objet d'aucun recours (1).
Oui, c'est abusif. Car « la reconnaissance d'utilité publique, c'est l'affirmation très nette de la toute-puis^ sance de l'Etat et de son autorité exclusive pour la création des corps moraux et pour leur suppression (2). »
B. — Elle l'est rationnellement : c'est un droit naturel.
Non pas en ce sens que l'association est exigée partout et toujours dans le domaine de la profession, par la nature humaine, considérée en soi ; mais en ee sens qu'elle peut être exigée en certains cas par la force des cho&es et qu'elle est conforme à la nature humaine (3).
a) La raison le démontre.
Car on appelle légitimement naturel, le droit qui est conforme aux aspirations de la nature. Or tel est le droit d'association professionnelle. La force des choses est comme un réseau, dont les mailles sont pour ainsi dire formées par deux sortes de nécessités, des nécessités du dedans et des nécessités du dehors.
Les nécessités du dedans ou instinctives sont celles de certaines inclinations puissantes, dont les unes sont morales et les autres physiques : morales sont les inclinations à réaliser le bien commun dans le groupe social,
(1) Nourrisson, Tout par VElal, p. 287.
(2 M. Larnande à la Société d'études législatives. liuUrAln, p. /j9. (3) Manuel d'éducation syndicale, p. 6. ■ — De La Barrb : Le Droit à Vexistence, p. 4.
dont nous faisons partie, à vivre selon la raison, à développer cette raison, dans le sens du bien commun, et sous l'influence de la raison collective, dont le rôle se révèle providentiellement éducateur.
Physiques sont les inclinations à se conserver dans l'existence, à assurer par la voie de la reproduction sexuelle, la perpétuité de l'espèce, à procurer la stabilité économique de la famille et le bien-être physique dets membres qui la composent.
De ces nécessités instinctives, les écrivains de l'école psychologique, ont décrit avec complaisance les manifestations, en analysant les besoins de l'homme (1) ; et les philosophes spiritualistes ont esquissé la théorie théologique après saint Thomas (2).
Les nécessités du dehors ou rationnelles résultent de l'attraction qu'exerce sur l'homme, à travers son milieu, le bien rationnellement connu. Car, à (mesure que l'homme vit d'une vie plus consciente, il acquiert La connaissance plus réfléchie des biens que lui procurent ou dont le privent les divers groupements humains. Il comprend mieux le profit qu'il peut tirer et que la collectivité humaine peut tirer de groupements nouveaux, qui, dans tel milieu et à telle époque, se révèlent aptes à compléter le bien physique et moral que procurait la famille. Il subit ainsi comme une nécessité morale d'employer tel ou tel moyen, dont il sera légitime de dire, par suite, qu'il est un moyen naturel.
Or telle est l'association professionnelle dans l'état social et économique du monde, où l'on constate que la division du travail et la spécialisation des fonctions sont désormais nécessaires, pour assurer le bien-être temporel, autrefois relativement simple.
(1) Sur cet-t-e théorie, voir De La Barre, La morale d'après saint- Thomas, p. 88-90.
(2) ScHWALM, Leçons de Ph. Sociale, II, p. 210.
De ces nécessités rationnelles, les théologiens nous montrent les fondements dans la Providence intérieure et extérieure, dont saint Augustin a si bien parlé dans le De Genesi ad litteram (1), et saint Thomas à propos dte la loi éternelle.
Quant aux économistes ils se sont plu à la décrire avec détail en étudiant l'interdépendance des activités "humaines (2).
h) Les Documents pontificaux consacrent ce droit naturel de V Association.
LÉON XIII, 28 déc. 1878. Enc. Quod Apostolici.
Il nous paraît opportun d'encourager les sociétés d 'artisans et d'ouvriers, qui, instituées sous le patronage de la religion, savent rendre leurs membres contents de leur sort et résignés au travail, et les portent à mener une vie paisible et tranquille.
20 avril 1884, Enc. Hiimanum Genus.
18S9, discours aji pèlerinage des ouvriers français.
Ce que nous demandons, c'est qu'on fasse revivre ces corporations d'arts et métiers, qui, jadis informées de la pensée chrétienne, pourvoyaient aux besoins matériels et religieux des ouvriers, leur facilitaient le travail, prenaient soin de leurs épargnes, défendaient leurs droits et appuyaient, dans la mesure voulue, leurs légitimes revendications.
i5 mai 1891, Enc. Berum ISovarum.
Dans ce mémorable document, sont rappelées les deux principes d'oij dérivent le droit d'association :
1^ Le principe premier du droit d'association en général : au bien commun objectif correspond une volonté naturelle de le réaliser, laquelle est déterminée par l'expérience de l'indigence individuelle : Viriiim suarum
(1) S. Augustin, De Genesi ad lilt&ram, Lib., VIH, c. 9, p. 17. '2 ï,r>'M\. Rriatence de la Société prolessionnelle comme Société naturelle, p. 4.
explorata exiguitas impellit hominem atque liortatur uî opem sihi alienam velit adjangere.
De ce principe ressort immédiatement la limite des biens procurés. II s'agit d'un secours : auxiliiim. L'association ne crée pas des forces inexistantes chez les individus, mais développe celles qui existent. Elle les éduit, pour parler avec les scolastiques, comme d'une matière. La forme et les forces actives ne sont pas subsistantes en soi. Tout leur être actuel est potentiellement dans la matière. L'association les explicite.
Et du coup elle donne aux forces individuelles plus d'intensité. Les individus ne s'ajoutent pas seulement : il& agissent et réagissent tous les uns sur les autres. Par là, les impulsions et les secours sont multipliés en puissanee et non pas seulement additionnés (i).
2° Le principe propre du droit d'association privée : à tout bien €ollectif correspond une volonté naturelle de le réaliser collectivement.
Il existe deux fins prochaines de l'activité humaine dans les sociétés : le bien de la société complète, appartenant à tous et à chacun, et le bien de certains individus visant à obtenir des gains commerciaux, à acquérir une instruction commune, à faire l'apprentissage d'un métier. — Ce sont deux fins spécifiquement distinctes : le bien de tous et de chacun est fondé immédiatement sur ce qu'il y a de plus commun entre eux tous, la nature humaine, le bien privé sur ce qui est particulier à certains, sur les qualités et habitudes surajoutées en eux à la nature commune. — De là deux ordres de groupement : l'un public, pour tous, l'autre privé, pour quelques-uns. Ils sont spécifiquement distincts : correspondent à des biens respectifs de nature différente et non pas seulement d'extension numérique, plus ou moins considérable.
(1) SciiwAL.M, Leçons de Ph. Sociali\ //, p. -210.
Les sociétés privées sont donc des sociétés, qui ont pour fin propre el immédiate, l'utilité particulière de leurs membres : ce qui les concerne immédiatement, c'est l'utilité privée des seuls associés : illud quod proxlme spectant privata uiilitas est, ad solos pertinens consociaios. Constituer des sociétés privées est pour l'homme un droit de nature. Privatas enim societates inire concessam est hornini jure nalnrae.
De ces deux principes le Souverain Pontife fait dériver LE Droit d'association qui comporte le droit d'exister comme société, c'est-à-dire de constituer une unité organique, un€ personne morale, ce droit à l'autonomie dans l'ordre de sa fin propre, et celui de propriété.
Car, si les individus ont le droit de se réunir, ils ne peuvent ne pas avoir le droit de prendre les moyens qu'ils jugent aptes à réaliser cette fin : Si libéra civihus €oeundi facilitas est, ut profeclo est, jus qnoque esse oportet eam libère optare discipUnam, easque leges quae maxime conducere ad id, quod propositum est, judiceniur.
Toute association privée, étant une personne morale, est apte au droit de propriété, qui convient à la nature raisonnable et elle en a besoin comme moyen d'assurer à ses associés les biens matériels, sans lesquels une association ne vit pas : local, bibliothèque, terrains, ateliers, laboratoires, selon les spécialités. De là l'erreur de certains juristes : faire de la propriété des associations un octroi <ie l'Etat (i).
Léon XIII, 18 janv. Enc. 1901. Graves de communi.
18 déc. 1903, Matn proprio.
PiK X, 24 sept. 1912. Episi. Singulari.
1) Loc. cit., p. 213.
Encore qu'il ne serait permis à personne d'accuser de foi suspecte et de combattre à ce titre ceux qui, fermes dans la défense des doctrines et des droits de l'Eglise, veulent cependant, dans un juste dessein, appartenir aux syndicats mixtes et en font partie, là où les circonstances ont poussé l'autorité religieuse à permettre ces syndicats sous certaines conditions, il faudrait néanmoins réprouver hautement ceux qui poursuivraient de sentiments hostiles les associations purement catholiques... » Après l'élloge de ces dernières. Pie X ajoutait :
<( D'ailleurs, en parlant ainsi, nous ne nions pas qu'il soit permis aux catholiques, toutes précautions prises, de travailler au bien commun avec les non catholiques, pour ménager à l'ouvrier un meilleur sort, arriver à une plus^ juste organisation du salaire et du travail et en vue de tout autre but utile et honnête. »
3"" L'association, sur le terrain professionnel, penf devenir un devoir.
A. — Non pas certes un devoir absolu. Cela ressort de ce que nous avons dit du sens dans lequel il fallait reconnaître -en elle un devoir. On peut concevoir l'homme en dehors de toute association professionnelle, tandis qu'on ne peut le concevoir en dehors de la famille et de la cité.
B. — Elle peut devenir un devoir relatif et coexistant avec la liberté de Vindividu : C'est-à-dire qu'elle sera un devoir dans la mesure où elle sera un moyen nécessaire ou utile, d'assurer soit son bien propre soit celni de la collectivité, dont il est, en partie du moins, solidaire.
Ce n'est donc pas au nom de son autorité, que la profession peut imposer l'obligation de s'associer, comme si, selon le mot de M. Izoulet, on pouvait dire que l'asso-
dation crée (1). Non, il ne semble pas — pour parler en rigueur — que la loi naturelle ait institué la profession comme une société de droit naturel, posséd'ant une autorité constituée par Dieu (2). C'est au nom du bien c-ommun ou du bien particulier, que l'homme peut être,. dans certains cas, dans certains milieux économiques, plus ou moins obligé d'employer le moyen qui conduit au but : l'association.
ir — Ce qu'exige le principe d'Association
V Théoriquement.
A. — Il exige que nous reconnaissions le fait d'association.
Mgr DE LA Celle, évêque de Nancy, le recommandait aux catholiques de son diocèse en 1921 :
Aujourd'hui, qu'on le considère comme un progrès ou comme le contraire, il n'en est pas moins vrai que le syndicat se répand de plus en plus dans le monde du travail et qu'il va s'imposant chaque jour davantage à l'ouvrier qui veut gagner sa vie dans les usines, dans le commerce ou dans l'industrie.
Sans être grand prophète, on peut prévoir que de plus en plus il en sera ainsi, étant donné les tendances de la Société actuelle.
Nous devons reconnaître ce fait, en bien pénétrer la portée et en suivre les manifestations, et parce qu'il est un fait de (jrande portée sociale et politique, il exige que nous sachions en utiliser le droit.
L'intérêt de chacun le demande. La conscience de nos responsabilités sociales l'exige.
Car en face du libéralisme économique, qui, sous pré-
1) IzouLET. ÎM Cité moderne, p. 7.
(2) Année Soc. intem., 1914, p. 421.
texte de ne point déranger les lois naturelles, conduit à l'exploitation des faibles et au triomphe de l'argent, la raison nous montre un ordre de choses conforme au droit et dans lequel la valeur de la personne humaine domine celle des biens matériels. A ce droit on ne saurait s'opposer, sans violer la justice (1).
La fin dernière, à laquelle nous sommes obligés de tendre d'une manière vraiment humaine, l'impose.
(( Impuissant à réaliser seul sa fin ultime, à développer pour cela intégralement les énergies naturelles, intellectuelles et morales qu'il tient de sa bature, l'homme a besoin naturellement de s'appuyer sur autrui, d'entrer dans des groupements qui, par la communauté des biens mis à sa disposition, lui facilitent sa tâche humaine. C'est pourquoi il vit dans la famille et en société.
L'association professionnelle échapperait-elle donc à cette loi ? L'individu a besoin par-dessus tout de sécurité matérielle. Avant de vivre moralement, comme avant de philosopher, il faut vivre tout court. L'un des grands ^mérites de l'assoeiation proifessionnelle bien comprise, c'est précisément de permettre à ses membres de vivre, d'acquérir le minimum de bien-être nécessaire à un être humain pour qu'il puisse faire dignement usage de sa raison et de sa liberté. L'association est donc bien de ce chef un moyen naturel, dont l'individu a le droit de se servir pour réaliser sa fin ultime et en devenant un homme de métier accomplir dignement son métier d'homme (2). »
C. Il exige que, le cas échéant, nons en remplissions le devoir.
UEvêqiie de Nancy dans la lettre citée plus haut formule très heureusement ce devoir :
(1) RuTTEN, Nécessités sociales de Vheure fréscntc, p. 13. — T/ArxCHEvÊQUE DE MoDÈNE, cité par Guittox, L'action Syndicale aux regards de la doctrine Catholique, p. 14.
f2) GiLLET, loc. cit. p. 333.
« Il faut bien nous dire que nos catholiques, les ouvriers de nos œuvres en arriveront rapidement à vouloir les syndicats, qu'ils y soient acculés par la force des choses, ce qui arrivera bientôt pour tous, ou qu'ils y voient dès maintenant un moyen puissant d'entr'aide et de défense de leurs intérêts.
Or des syndicats s'ouvrent à eux faciles d'accès, nombreux, faisant miroiter mille avantages, mais hélas, aux tendances sociales les plus dangereuses, dans la haine des classes et dans un esprit ouvertement révolutionnaire et antireligieux. L'affiliation à la C. G. T. en est le premier principe, et c'est aux fruits qu'on peut juger l'arbre.
Il s'impose donc aux catholiques d'offrir à l'ouvrier aussi bien qu'aux patrons qui le désirent, le moyen de se pourvoir en face des nécessités du travail et de la vie des travailleurs.
Aux prêtres, il appartient de comprendre que, étant chargés directement des intérêts spirituels des fidèles, ils fie trouvent en présence de ce fait que les travailleurs vont aux syndicats cégétistes, ils y ont droit, et le plus souvent ils y ont intérêt, mais en allant aux syndicats cégétistes, les seuls qui s'offrent à eux, ils s'engagent dans une voie qui les conduit à des conséquences désastreuses au point de vue social et les amènera bientôt à agir contre leurs principes religieux, d'oii ils s'éloigneront chaque jour davantage, ou à coopérer par leur argent à une action sociale irréligieuse et antipatriotique.
Dès lors le devoir des pasteurs est de veiller au salut de ses ouailles, et de l'assurer par le moyen le plus efficace, le seul efficace en l'espèce, le propre moyen employé par l'ennemi des âmes et de la société. Le pasteur doit donc user de son influence pour que s'organise professionnellement dans sa paroisse le syndicat ou les syndicats appropriés aux nécessités du milieu, mais tels que les entend et les propose l'Enc. Reram Novarum: Non que le syndicat doive être établi nécessairement sur le terrain religieux, mais il doit être basé toujours sur la doctrine morale de
TEglise, sans jamais s'écarter, dans ses statuts ni dans ses tendances, des principes enseignés par elle.
Ainsi condlu et mis en activité, le syndicat devient un élément de justice et de paix sociale. »
Le Pape Benoit XV félicita l'Evêque.
SoREL la dit, avec franchise mémorable, ce qui arriverait fatalement, si la bourgeoisie s'obstinait à faire échec à tout effort d'association professionnelle.
(( Plus la bourgeoisie sera ardemment capitaliste, plus le prolétariat sera plein d'un esprit de guerre et confiant dans la force révolutionnaire» plus le mouvement sera assuré (celui de la révolution). Si au contraire les bourgeois égarés par les blagues des prédicateurs de morale ou de sociologie, reviennent à un idéal de médiocrité conservatrice, cherchent à corriger les abus de l'économie et veulent rompre avec la barbarie de leurs anciens, alors une partie des forces qui devait produire la tendance du capitalisme, est employée à l'enrayer, le hasard s'introduit et l'avenir du monde est complètement indéterminé. Cette indétermination augmente encore, si le prolétariat se convertit à la paix sociale en même temps que ses maîtres ou même «implement, s'il considère toutes choses sous un esprit corporatif, alors que le socialisme donne à toutes les constatations économiques, une couleur générale et révolutionnaire (i).
Si nous voulons donc, en assurant le progrès dans l'ordre social, écarter de notre génération et les chances d'une révolution et celle d'une tyrannie d'Etat, il faut nous faire les apôtres intelligents de l'association.
Il faut que l'association ne soit pas seulement regardée comme un organe représentant les intérêts personnels de ses membres et n'ayant d'autres droits que
(1) SoREL, Réllexion sur la violence (Mouvement socialiste, janvier 1906).
ceux de ses membres eux-mêmes, mais comm^ un organe investi de droits qui lui soient propres et destinés à représenter et à défendre les intérêts généraux.
L'association constitue le véritable remède à l'individualisme (1), le seul moyen d'arrêter cette dispersion des individus, qui en fait une poussière impalpable devant la masse compacte du pouvoir politique, qui les broie par le fonctionnement de son formidable engrenage. L'associati-on fera l'union entre l'autorité et la liberté.
C'est par l'association en effet que l'initiative des citoyens pourra parvenir à lutter contre la toute-puissance de l'Etat et à s'opposer à ses empiétements. Qu'il s'agisse de la famille, de la propriété, du travail, de l'enseignement, de la liberté religieuse, de la bienfaisance, de la sécurité publique, l'association permettra à de libres citoyens de devenir les auxiliaires de l'Etat, sans en être les esclaves.
2° Pratiquement.
Le principe d'association exige, que nous n'en compromettions point la légitimité, par des applications contraires au droit.
Telles sont celles qu'en fait, aujourd'hui, le Socialisme.
En face des organisatiGns socialistes du travail, il semble que l'attitude qui s'impose est :
A. ; — Une attitude d'opposition ;
B. — Une attitude caractérisée moins par la négation systématique de toutes les visées socialistes que par une offensive prudente contre ce qui, dans ces visées, contredit la raison ou la foi ;
C. — Une attitude qu'inspire donc non l'idéal du libéralisme conservateur mais de la conservation sociale.
Cl) RoosBVELT, La vie intense, p. 266.
A. — Une attitude d'opposition s'impose.
A en croire certains socialistes, les catholiques devraient être, en face de leurs organisations, au moins indifférents. « Car, disent-ils, nos réformes sont sur le plan économique, et c'est en dehors du domaine de nos revendications qu'est en droit la religion. »
Oui, c'est ce qu'ils disent. Et il s'est trouvé dans les rangs catholiques des voixi qui ont fait imprudemment écho à ces déclarations.
« C'est une absurdité complète, a-t-on écrit, de parler d'incompatibilité entre la philosophie du socialisme et les doctrines catholiques. Personne n'irait demander à un boucher un bifteck catholique, une côtelette méthodiste, une escalope presbytérienne. La Religion n'a pas davantage à voir avec le socialisme qu'avec la viande et le pain. Le socialisme est une science économique, non une interprétation métaphysique du monde. L'Eglise n'a pas plus à s'occuper de l'économie sociale que le parti républicain de l'exégèse des psaumes. »
Mais il y a d'autres socialistes, plus nombreux et plus autorisés, qui sans ambages déclarent que par la logique des doctrines, nous sommes, eux et nous, acculés à un inévitable conflit. Ainsi M. Vandervelde ;
(( Le socialisme, comme la rdligion, est une sociologie mystique ; en partant de croyances surnaturelles, la religion catholique tend à régler les mœurs, et, par les mœurs, la vie isocîale toute entière. Le socialisme est une sociologie réaliste : en parlant de la transformation du régime économique, le socialisme aboutit à révolutionner toute la superstructure juridique, morale, économique et religieuse. II est donc inévitable que la religion et le socialisme entrent en contact bien que leurs points de départ soient opposés ».
Or ces contacts ne peuvent que provoquer des conflits,
puisque le triomphe de l'un suppose la destruction de l'autre.
Logiquement, en effet, écrit M. Vandervelde, dans la Raison, Paris, 29 mars 1903, le socialisme aboutit à la libre pensée et la libre pensée au socialisme.
Si nous interrogeons I'Eglise, le conflit que les socialistes reconnaissent inévitable, du point de vue logique, apparaîtra sans peine obligatoire, du point de vue conscience.
Par ses Pontifes, l'Eglise condamne en effet le socialisme : témoins Pie IX dans le Syllahus, § 4 ; Léon XIII dans l'Encycl. Rerum Novarum, et les encycl. Quod apostilici, Graves de commiini, etc. ; Pie X, en son MoUi proprio, du 18 décembre 1903.
Tels sont quelques-uns des arguments d'AuxoRixÉ, qui nous avertissent du devoir qu'a tout catholique de s'opposer au socialisme.
Les arguments de raison nous permettent de prendre conscience de ce devoir.
Pénétrons-nous jusqu'aux doctrines qui inspirent les organisations socialistes ? Que constatons-nous ? Un présupposé, un programme, un objectif.
Or entre ce présupposé, ce programme et cet objectif d'une part, et la doctrine catholique d'autre part, le conflit est irréductible.
1. — Le présupposé est celui-ci : Dieu n'existant pas. la fin de l'homme est purement terrestre.
(( Il faut renverser définilivement Dieu, si nous voulons renouveler l'humanité. » Voilà ce qui se trouve affîrm«j par les représentants qualifiés du socialisme. Ne lisail-on pas dans le Travailleur Belge, par exemple : a L'idée de Dieu est immorale, absolument contraire à tout progrès, il faut que le catholicisme tombe. Il faut étouffer le
papisme dans la boue. Si vous ne décatholisez pas la France, vous n'arriverez à rien. Guerre à Dieu. Le progrès est là. ))
D'après la doctrine catholique, ce présupposé est faux. Le fondement de toute la vie individuelle et sociale est Dieu, en sorte que sans Dieu la morak et le droit n'ont plus de fondements.
2. — Le programme d'action est celui-ci : transformer îes conditions économiques, pour modifier les idées morales et religieuses de l'humanité.
Ce programme est logiquement appelé par le présupposé qui vient d'être formulé. Car si l'on admet l'amoraîisme de la fin humaine, il est naturel d'admettre l'amoralisme des moyens.
D'après la doctrine catholique, ce programme est aussi dangereux que déraisonnable (1).
Il importe peu, du point de vue oii nous considérons ici la question, que certains moyens proposés soient révolutionnaires et d'autres ne le soient pas, il reste que le programme est le même nonobstant la diversité des tactiques.
3. — L'objectif est celui-ci : établir ici-bas sur la ruine des inégalités sociales, une organisation collectiviste qui assure le bonheur du plus grand nombre et sa plus grande jouissance matérielle possible avec le minimum de travail possible.
Or pareil objectif est chimérique, l'histoire nous le dit, et la raison aussi. Il faut donc s'opposer au socialisme. Le fait de cette opposition s'impose à la conscience. Mais c'est de la vertu de prudence que relève la détermination pratique des modialités de cette opposition. D'où il re&sort que l'attitude que paraissent devoir prendre les chefs dirigeants en face du Socialisme, doit-être encore :
(1) Voir tome I de ce Traité, p. 79, seq.
B. — Une attitude d'opposition, caractérisée moiits par la négation systématique de toutes les visées socialistes que par une offensive prudente contre ce qui dans cbs visées contredit la raison ou la Foi.
V Ce qu'il ne faut pas faire : c'est rejeter en bloc et à priori tout ce qui porterait l'estampill-e socialiste. Car il est manifeste que sous cette estampille sont dies choses disparates et que, si le conflit est irréductibk entre l'Eglise et les idées socialistes, il ne l'est pas entre toutes les tendances et toutes les protestations de tous les socialistes.
Ils protestent contre l'ordre social actuel ; l'Eglise proteste. Ils voudraient un ordre social plus conforme à la justice ; l'Eglise le voudrait.
Pareille opposition serait doublement maladroite : elle amoindrirait, par l'idée fausse dont elle s'inspirerait, la force de résistance des éléments d'ordre et elle augmenterait du coup la force d'attaque des éléments révolutionnaires.
La prolétarisation du peuple est une des principales forces du socialisme. Diminuer cette force c'est se rendre maître du socialisme.
« Le socialisme, en tant que parti poliitique, fait d'immense progrès, grâce à raj)pauvrissement toujours croissant, l'exploitation et l'oppression de tout genre. Ce serait folie el danger si, pour arrêter les envahissements du socialisme, on voulait faire abstraction des influences de la religion chrétienne et se lancer sur un terrain autre que celui de la réforme sociale pratique. Les agitations socialistes ne perdront leur importance que le jour où les socialistes auront perdu le droit de se plaindre. Si au contraire la société moderne ne sait se résoudre à faire à temps lea réformes sérieuses et adaptées aux besoins de l'époque, si elle refuse de faire de sérieux sacrifices en faveur des classes moyennes et inférieures, elle verra les misères, les tour-
ments et la violence qui escortent d'ordinaire les révolutions sociales.
C'est pourquoi les théories et les victoires électorales remportées par le socialisme, nous effrayaient moins que l'influence paralysante du libéralisme, qui repousse à priori toute réforme chrétienne des droits d'exploitation et de priorité.
Si les classes dirigeantes ne reconnaissent pas que le libéralisme a vu ses derniers jours, si leur esprit corrupteur continue d'inspirer les gouvernements et les jurisconsultes, le socialisme ira de victoire en victoire et couvrira de mépris son adversaire, qui croit avoir fait monts et merveilles; quand il a jeté quelques gouttes d'eau de rose sur le brasier qui flamboie (i). »
Ce serait ramener toute la question à vider entre le socialisme et les partisans de l'ordre à une question de force. Mais si la question était seulement une question de force, c'est évidemment dans le sens socialiste qu'elle serait bientôt résolue.
« Le baron von Stumm a dit publiquement au Reischstag qu'à son avis la question ouvrière n'est qu'une question de puissance, et que pour ce motif les gouvernants doivent sans trêve ni merci faire jouer tous les ressorts qui sont entre leurs mains s'ils veulent résoudre la question sociale. Des journaux importants ont partagé cet avis, et aucune classe de la bourgeoisie ne l'a réfutée sérieusement. Qu'estce à dire ? Le voici : les mercenaires forment à présent la moitié, peut-être, dans dix ans, la majorité de la population, parce qu'ils gagneront les petits bourgeois et les petit employés. Mais alors ils ne voudront plus servir ni travailler aux conditions actuelles. L'Etat devra donc les y forcer (2). » Mais le pourra-t-il ? Et s'il ne le peut pas»
((1) Henri Prsch, Sociologie chrétienne, p. 10.
(2) Jentsch, Weder Kommunismus noch Kapiialismus. p. 266.
ce sera la capitulation du gouvernement devant un prolétariat devenu la première puissance politique de la cité.
2°. Ce qu'il faut faire :
1. — Enlever au socialisme ses principales raisons d'être, en opérant une triple réforme :
A. — Une réforme sociale,
Celle qui, consistant à adapter aux €xigences de la vie humaine les fruits du travail, contribuerait à mettre peu à peu la valeur personne au-dessus de la valeur chose ;
Celle qui dans l'atelier, à l'usine, au comptoir, à la banque, assurant le respect de plus de justice, diminuerait du coup une des causes de désordre et de mécontentement ; •
Celle qui en un mot préparerait l'avènement d'un ordre social plus chrétien.
Il s'agit donc d'une réforme sociale de certaines institutions.
Il s'agit aussi d'une réforme sociale des mœurs publique s.
Si la richesse continue à exercer sur les foules l'action démoralisatrice que constatent sociologistes et moralistes, le socialisme gardera une de ses principales raisons d'être.
« L'oubli de la loi biblique du travail, la frivolité impertinente de la jeunesse, l'oisiveté ridiculement affairée de nos sportmen et clubmen, le faste provocateur de nos fêtes mondaines, l'étalage outrageant de la débauche élégante et du vice rentré; quelles leçons pour le pauvre de la rue, et comme, en vérité, tout ce qu'il voit de notre vie est propre à lui inspirer le respect de la société ! Cette société pour ne point soulever contre elle les rancœurs et les colères des foules, il faudrait qu'elle apprît à se purifier et qu'elle eût
la force de se régénérer, et comment, et avec qui, si ce n'est par l'Evangile et par le Christianisme (i). »
B. — Une réforme politique.
Celle qui consiste à rétablir l'Etat dans la ligne de ses attributions naturelles, non pas celles d'un maître absolu, mais d'un auxiliaire et d'un suppléant.
Celle qui aurait pour résultat de faire de lui le serviteur du bien commun et non pas l'agent d'une philosophie matérialiste et irréligieuse.
Celle qui modifierait les lois oontrairos à la justice, fussent-elles déclarées intangibles.
Oui, voilà ce qu'il faut faire. Car si l'on ne fait pas cela, si on laisse notre civilisation moderne telle qu'elle, on ne supprimera pas le socialisme, au contraire on le fortifiera. •
A la période, où la question sociale était une question d'estomac, succéda celle où elle devint une question de capital et de travail. Cette période est aussi passée ; le débat sur le droit absolu ou relatif de la propriété sera bientôt à T arrière-plan. Le Socialisme contemporain est avant tout une conception matérialiste du monde. C'est, a-t-on dit avec raison, un nouvel islamisme, mais sans Allah !
Or, pour s'opposer efficacement à cette nouve'Ue invasion barbare, venant non des steppes die l'Asie, mais des couches profondes de l'Europe, redevenue païenne, il faut enfin que l'opposition contre le socialisme soit :
C. — Une attitude d'opposition, inspirée par l'idéal, non du Libéralisme conservateur, mais de la conservation sociale.
Car, c'est des principes du libéralisme, de l'état
(1) Anatole Leroy-Beaulieu, La Papauté, le Socialisme et la Démocratie, p. 98.
social et politique, établi par le libéralisme, des abus économiques du libéralisme, que sort le socialisme contemporain.
« Qui êtes-vous, dit Balmes aux partisans du libéralisme, pour oser m 'adresser à moi (le socialisme) la parole qu'un jour le Créateur dit aux flots de l'Océan : jusqu'ici et pas plus loin ! Vous n'avez sur moi d'autre avantage que celui d'être arrivé hier, tandis que j'arrive aujourd'hui. Un passé qui compte plusieurs siècles, n'était rien à vos yeux, et vous croyez que vous m'en imposerez, avec votre existence d'un jour ?
Puisque vous avez essayé vos doctrines, vous ne m'empêcherez pas d'essayer les miennes. Puisque vous avez accommodé lia société au plan qui vous a convenu, vous nous permettrez de la construire au plan qui nous convient. C'est au nom de l'humanité que vous vous êtes imposés. C'est en ce nom que je m'impose. Vous avez prêché la liberté. Je la prêcherai de mon côté et d'une façon non moins brillante que la vôtre. Vous avez condamné tout ce qui existe. J'en ferai autant et me promets bien de ne pas vous épargner. Vous avez convié le genre humain à user de certains droits politiques ; mais en même temps vous n'avez ouvert vos urnes qu'à certains privilégiés et dit à I» société du ton le plus hautain : Contente-toi de notre affirmation, quand nous te disons que tu exerces un empire effectif et réel. J'en ferai autant. De fait, je convoquerai le genre humain tout entier, non pour lui fournir des combinaisons trompeuses qui ne calment et ne satisfont aucune ambition, puisque vous ne permettez à personne d'user de ses droits. J'irai plus loin. Je réclamerai la communauté des biens, afin de pouvoir procurer au peuple des plaisirs réels, des jouissances et des voluptés qu'il n'a jamais connues. Je satisferai tous ses besoins, inclinations et caprices. La liberté que vous avez proclamée, ne protège pas le pauvre contre la dépendance vis-à-vis du riche. Encore à l'heure qu'il est. le serviteur est «^umis aux exigences du patron, le pauvre grelotte de froid sur le seuil des palais, dans lequel le luxe et la
prodigalité commellent de si dégradants excès. Je changerai cela. Je proclamerai une liberté qui supprimera toute espèce d'esclavage et comblera l'abîme qui sépara les riches des pauvres. Votre égalité n'est qu'un mensonge. Elle s'allie fort bien avec l'inégalité la plus criante. Elle supporte les brillants palais à côté de la misère la plus crasse. Je changerai cdla. Je ferai disparaître votre avorton d'égalité. Je ne souffrirai plus de chariots dorés, traînés par des chevaux fougueux, capables de fouler à leurs pieds l'enfant qui vient de naître et les vieillards dont les pieds chancelants peuvent à peine échapper au danger de se faire écraser. Je veux que chacun porte le même habit, habite la même maison, se nourrisse de la même façon et prenne part aux mêmes plaisirs. En tout cas, je ne supporterai à aucun prix que la sueur de l'immense majorité des hommes serve à abreuver le repos voluptueux d'une faible minorité... Voilà comment j'entends la liberté, l'égalité et la justice, ce triple apanage du genre humain. Tout le reste est supercherie et mensonge.
Tel est le langage du libéralisme d'aujourd'hui au libéralisme d'hier. Or ce langage est très naturel, dès qu'on a perdu de vue toute notion de justice et qu'on ne connaît plus que l'intérêt et la valeur de la force brutale. Un abîme en appelle un autre. Donc il faut absolument conserver intacts les immortels principes sur lesquels repose la société et sans lesquels elle retombera infailliblement dans le chaos » (i).
Malheur donc, ne craignons pas de le proclamer, malheur aux élites dirigeantes qui, par leur opposition au socialisme, s'inspireraient de l'idéal du libéralisme conservateur. Car elles voudraient l'impossible. Elles voudraient maintenir une société, dont les principes du libéralisme ont dissocié les éléments. Elles voudraient profiter de la Révolution de 89, en empêchant celle-ci ée se continuer au profit des classes dont elle n'a pas
{1^ Balmes, Mélanges, III, p. 79.
satisfait les appétits exagérés ni même les besoins légitimes. Le libéralisme conservateur, après avoir fait le jeu du socialisme, le redoute. Mais il n'a à lui opposer ni le prestige scientifique d'une école ni l'autorité morale d'une tradition. Il n'a que la force. Pour comprimer la révolte des âmes, c'est trop peu (1).
D'un mot, concluons que pour empêcher les organisations socialistes de détruire ce qui reste encore des fondements de la société chrétienne, il faut que nous opposions, d'abord au foyer, puis dans l'école et à l'usine, à la propagande des principes de libéralisme, la contre-offensive des vérités éternelles et les réformes opportunes. Il faut aussi que, loin de s'isoler de la vie publique, les hommes, soucieux de maintenir l'ordre HUMAIN s'appliquent à exercer une influence dans la cité.
(l) Voir plus haut la page de iMgr Ketteler, p. 83.
CHAPITRE QUATRIÈME LA CITÉ
Il a été impossible di' étudier les relations sociales que nouent les hommes en faisant usage des biens économiques sans rencontrer plus d'une fois l'Etat. Car de même que l'homme est naturellement dans une famille, ainsi fait-il naturellement partie d'une société politique. Et celle-ci est, à proprement parler, l'Etat.
Il s'agit d'en explorer maintenant la nature.
Or ce n'est pas seulement la notion de l'Etat qui s'obscurcit aujourd'hui dans les intelligences, mais encore celle des droits et des devoirs que peuvent avoir les hommes en face de son autorité. Une étude sur l'Etat, soucieuse de tenir compte des réalités contemporaines, devra donc, après avoir écarté les principales erreurs dominantes, fixer les principes directeurs de la Cité d'ans l'ordre non seulement de la pensée mais de l'action.
De là les quatre parties de cette étude :
P"" §. — Le naturalisme politique.
IP §. — Le problème d'Etat.
IIP §. — Le principe d'autorité et les exigences de l'ordre humain.
IV' § . — Les droits de l'homme et les devoirs civiques.
LE NATURALISME POLITIQUE
Sommaire : I« Ce qu'est le naturalisme politique : équivoques de la laïcité de VEtat ; — 11° D'oÙ il vient : faux présupposés et méconnaissance du fait chrétien ; — 111° Où il mène : les doctrines de la Force, ce qu^elles sont &t ce qu'elles valent. — Conclusion: antagonisme foncier entre le naturaLisiïk& politique &t itrife conception, rationnelle et chrétienne du Droit.
P Ce qu'est le naturalisme politique.
Sous ce nom, on peut désigner une tendance et une dioctrine.
Comme tendance, le naturalisme politique est cette tendance que manifestent certains hommes à gouverner la Cité et à régler les rapports internationaux indépendemment de toute religion, surtout surnaturelle.
H arrive que, parmi ces hommes, d'aucuns se déclarent croyants. Mais, prêts à accepter l'influence du Christ dans le domaine de leur conscience individuelle et pour les choses spirituelles, ils ne le sont pas, quand il s'agit de choses temporelles ou du domaine de la vie publique. Une séparation formelle s'opère donc chez eux entre le chrétien et le citoyen. Ce qui est immoral pour le premier ne le serait pas, toujours, pour le second.
Il suffit de connaître quelque peu la doctrine chrétienne pour voir ce qu'il y a de conceptions fausses supposées par une pareille tendance.
Comme doctrine, le naturalisme est cette doctrine d'après laquelle le gouvernement de la Cité n'a rien à voir avec la morale et la religion. La nature se suffit : voilà ce qui est présupposé. A elle seule d'organiser le monde. Par sa raison, et uniquement par elle, l'homme peut établir la justice sur la terre et rendre ses sembla*
blés heureux. Il le doit donc. Comment s 'opposerait- on à son effort loyal et sincère au nom d'une religion qui, fut-elle bienfaisante, n'est qu'une surérogaLion de luxe. Comment l'obligerait-on à se soumettre à ce qui lui est présenté comme une grâce ? Comment trouverait-il un achèvement de lui-même d'ans ce qui paraît devoir être une servitude.
Séparer entièrement la nature de la grâce et maintenir l'homme, surtout l'homme social, dans la sphère de Tordre naturel : voilà le naturalisme. En vertu des principes du naturalisme, l'homme déclare avoir le droit absolu de ne s'incliner devant aucune raison ni aucune volonté supérieure à la sienne. Cette attitude indépendante et répulsive de la nature à l'égard du surnaturel constitue proprement riiérésie du naturalisme : mot consacré par le langage, tantôt séculaire, de la secte qui professe ce système non moins que par l'autorité de V Eglise qui le condamne....
Le naturalisme politique sera donc le naturalisme appliqué à l'Etat. Il se présentera sous deux formes :
Par opposition à l'Eglise et à la religion, il sera Ha doctrine selon laquelle VEtat, tout en assurant aux citoyens qui appartiennent à un culte quelconque la liberté de le suivre, doit, pour sa part, exercer le sacerdoce de Tordre naturel et poser l'éducation nationale, l'enseignement des iletlres, de l'histoire, de la philosophie, de la morale, en un mot toute la législation et toute l'organisation sociale, sur un fondement neutre ou plutôt sur un fondement commun et résoudre ainsi, en dehors de tout élément révélé, le problème de la vie humaine et du gouvernement public. C'est ce que le jargon du Jour nomme l'Etat laïque, la société sécularisée, tenant on réserve la qualification de niérical à l'adresse de tout laïque et séculier qui n'est pas renégat de son baptême et transfuge de son Eglise (i).
(1) Mgr Pie. Troisième Instruction si/nodale, Œuvres t V
Les partisans du naturalisme politique revendiqueront donc le droit absolu de vivre dans la sphère de l'ordre naturel. Ils ajouteront à cette revendication primordiale diverses déclarations de principes qui se ramènent à celles-ci : l'homme ne peut, sans signer sa propre déchéance, sans souscrire à sa honte et à sa ruine, suivre d'autre loi que celle de sa raison ni incliner sa volonté devant le verdict d'une autorité extérieure à celle de sa propre personne, cette autorité fût-ell-e celle de Dieu.
La Libre pensée ne pouvant se contenter d'opinions purement spéculatives qui n'intéresseraient que la pensée individuelle, il lui appartient de fournir une règle de vie aussi bien aux sociétés qu'aux individus. Appliquée aux sociétés, elle est la méthode qui consiste à vouUoir soumettre aux lois de la raison l'organisation sociale elle-même.
Une société qui s'inspire de cette méthode a pour premier devoir d'enlever à tous ses services publics (administration, justice, instruction, assistance, etc.) tout caractère confessionnel, par où il faut entendre qu'elle doit les rendre non seulement neutres entre les diverses confessions religieuses, mais étrangers et réfractaires à toute influence religieuse, rigoureusement exclusifs de tout dogmatisme explicite ou implicite. La laïcité intégrale de VEtat est la pure et simple application de la Libre-Pensée à la vie collective de la société. Elle consiste à séparer les Eglises de l'Etat, non pas sous forme d'un partage d'attributions entre deux puissances traitant d'égale à égale, mais en garantissant aux opinions religieuses la même liberté qu'à toutes les opinions et en leur déniant tout droit d'intervention dans les affaires publiques (i). Ainsi s'exprime M. Ferdinand Buisson, dans un Ilivre sur La Foi Laïque, qu'à préfacé M. Raymond Poincaré, qui assure que la voix de l'auteur,
fl) F. Buisson, La Foi laïque, p. 199.
philosophe sans sectarisme ni fanatisme, est la voix même (( de la raison et de la liberté, (i) »
Ainsi le naturalisme politique, c'est l'Etat sans Dieu, l'Etat laïque, — au sens précis qui vient d'être défini par un défenseur de la laïcité, — c'est l'Etat de la Libre- Pensée, c'est l'organisation sociale et politique des nations, soit entre elles, soit chez elles, en dehors de' toute croyance en Dieu et uniquement par un acte créateur de la volonté humaine, émancipée, autonome et refusant tout maître qui ne soit pas l'écho de son propre vouloir.
ir D'où VIENT LE Naturalisme politique.
1° De la méconnaissance du fait chrétien.
Si l'Incarnation a eu lieu, si le Verbe de Dieu s'est vraiment fait homme, il est de toute nécessité que la présence du Verbe divin au miheu des hommes ait modifié, d'une certaine manière, les relations humaines.
Croyants, nous estimons qu'il en a été ainsi. Le Christ répara l'humanité. Et quand il eut achevé sa tâche, il chargea ses apôtres de continuer son œuvre en mettant la société humaine sous son influence surnaturalisante. Tous les éléments de la société furent dès lors élevés à une dignité plus haute, le mariage devint un sacrement, l'amour conjugal une image de l'amour divin du Christ pour son Eglise, la paternité un ministère sacré, la coopération de l'homme avec Dieu en vue de la propagation et de l'éducation des élus. Les gouvernants n'apparurent plus comme des hommes domi-
(1) F. Buisson, La Foi laïque, p. x.— Il sérail utile de sutivTe d'ailleurs les déclarations de ce genre dans les discours officiels d'un grand nombre d'hommes politiques français, notamment chez Clemenceau (Sénat, 17 nov. 1903 (Journal OUiciel, 1370, col. 2), chez Viviani, Sénat, 24 mars 1914. ibid., p. 479).
nant d'autres hommes, mais comme des lieutenants de Dieu en ce qui touche la vie terrestre, et l'obéissance des sujets ne fut plus une soumission humiliante à son semblable, mais un témoignage de respect rendu à Dieu lui-même dans la personne de ses représentants terrestres.
Si donc l'on retranche le lien, qui dans le plan du Christ unit la société religieuse, l'Eglise et la Cité, on s'oppose manifestement à celui qui, d'après notre foi chrétienne, est le Verbe de Dieu fait homme, et dans les paroles duquel nous reconnaissons les paroles de vie et de vérité.
Un incroyant, quelque jugement de valeur qu'il porte sur le fait chrétien, ne peut cependant pas s'abstenir de porter sur lui un jugement d'existence. En voulant de parti-pris l'ignorer, il se condamne à sortir du domaine des réalités historiques pour entrer dans celui du système et de l'utopie.
Quand, tout en professant sincèrement la foi chrétienne, on manifeste, ce qui arrive parfois, une certaine tolérance pratique pour le naturalisme politique, ce ne peut être que par suite d'un malentendu. Ce naturalisme atténué vient en effet :
2"" D'un malentendu concernant les relations exactes de la nature et du surnaturel.
On se représente plus ou moins inconsciemment ce dernier comme quelque chose de plaqué exclusivement par le dehors sur la vie, comme quelque chose de si accidentel que l'homme vivant sur la terre, dans l'ordre actuel des choses, pourrait s'en passer, sans rien perdre, comme quelque chose qui ne serait pas moralement nécessaire. D'où l'on conclut qu'on peut, en somme, l'enlever de la vie ou en faire abstraction, sans tout compromettre.
Nous avons réfuté ces vues dans la première partie de cette étude, en traitant des principes. Le naturalisme politique vient enfin :
3° D'vjie renaissance païenne :
Il en vient logiquement (1). Car, ainsi que Ta noté Montesquieu, de l'idée que Dieu n'est pas, suit l'idée die notre indépendance et de l'idée de notre indépendance suit celle de notre révolte. C'est en effet l'idée de Dieu qui nous fait comprendre et accepter l'idée de notre dépendance et par suite de notre soumission, et sur cette idée se fondent et se règlent les autres dépendances et soumissions secondaires, par lesquelles nous nous tenons raisonnablement en société (2).
Il en vient historiquement. Il suffit, pour s'en convaincre, de marquer 1-e parallélisme du développement du naturalisme politique et de l'irréligion.
« En dépit du grand préjugé que l'autorité de Voltaire fait régner en France, c'est une question de savoir si l'idée de Dieu, d'un Dieu unique et présent à la consciencej est toujours une idée bienfaisante et politique. Lc'S positivistes font observer avec raison que cette idée peut aussi tourner à l'anarchie. Trop souvent révolté contre les intérêts généraux de l'espèce et des sous-groupements (patrie, caste, cité, famille), l'individu ne s'y soumet, en beaucoup de cas, que par nécessité, horreur de la solitude, crainte du dénuement, mais si, dans cette conscience naturellement anarchique, l'on fait germer le sentiment, qu'elUe peut nouer directement des relations avec l'Etre absolu, infini et tout puissant, l'idée de ce maître absolu et lointain l'aura vite éloiornoe du respect qu'elle doit à ses maîtres visibles et prochains ; elle aimera mieux obéir à Dieu qu'aux hommes. Il ne devrait y avoir qu'un cri parmi les monarchistes et
ti) Augustf; Nicolas, Im Rf^volution et VOrdre chrétien ; Emonet, Lalcisme, dr^ns Diction. Apol. de la Foi chrétienne. <2) Ollé-Laprune, Le Pri.r de la Vie, p. 68.
les politiques sur les dangers de V hypocrisie théistique
elle décompose et dissout tous les éléments de la communauté des hommes, non seulement l'Etat et ses modes divers, mais aussi la science, jusqu'à la pensée (i).
ÏII° Où MÈNE LE Naturalisme politique.
V AT obscurcissement et à la destruction de la notion de DROIT.
Car, ainsi que nous l'avons prouvé en établissant les principes, le Droit n'-est rien s'il n'est pas un pouvoir moral de faire ou d'exiger quelque chose. Mais pareil pouvoir peut-il être respecté quand la conscience d'autrui ne reconnaît pas l'obligation qu'elle a de le respecter, et peut-elle le reconnaître respectable, si elle ne voit pas en lui un Bien honnête ?
Or il n'y a pour la raison, ni obligation proprement dite, ni bien honnête, si Dieu n'existe pas (2).
(( Vous dites, par exemple : J'ai le droit de bâtir en cet endroit, j'ai le droit de disposer de mon bien, j'ai le droit d'être obéi par mes enfants. Par ce langage vous voulez dire que ces choses vous sont permises non pas d'une manière quelconque, mais de telle sorte que personne ne puisse vous faire obstacle sans se rendre par là même coupable et susceptible d'être physiquement réprimé. Ceci revient à dire que votre faculté est sacrée, intangible, placée sous la protection d'un commun Seigneur, emportant obligation de conscience, si bien que le reste des hommes est tenu de s'y conformer comme à la règle dernière de ses actes. Ce commun Seigneur est Dieu, car Dieu seul peut agir sur la conscience et la délier ou la lier relativement à certaines actions et à certains objets. Le Droit renferme
(1) Charles Maurras ; Trois idées politiques, p. 59.
(2) LiBERATORE ; UEglise et VEtat, 1. II, eh ii. Conséquences sociales du naturalisme politlqtie, p. 160. Voir aussi Auguste Nicolas : L'Etat sans Dieu.
donc l'idée de Dieu et de Dieu non pas isolé et séparé de nous, circa cardines caeli ambiilans nec nostra considerans, mais de Dieu Providence, de Dieu gouvernement, portant des lois précises qui engendrent des liens précis et des obligations concrètes.
Cette idée de Dieu étant donc bannie de la société, il faut bien que le droit s'allanguisse et meure sociaUement, parce que la base, la racine à laquelle il empruntait sa force et sa vigueur, lui fait défaut. »
2° Au triomphe des doctrines de la force :
Qui nomme la « force » évoque l'idée de puissance. Cette puissance peut être la manifestation d'une énergie vraiment humaine, l'affirmation d'une supériorité d'intelligence, de caractère, de vertu, le signe d'une aptitude à l'Autorité.
La force ainsi entendue est un facteur de progrès social.
Personne ne le conteste.
Et si quelqu'un le contestait, il n'y aurait, pour le convaincre, qu'à faire appel à l'expérience.
Les Hommes qu'il nous faut pour organiser la production ou gouverner la Cité ne sauraient être des esprits étroits, ni des volontés débiles, ni des corps anémiés (1). Ils doivent prévoir, entreprendre, risquer. Ils doivent assumer des responsabilités. Ils doivent remplir, en vue du bien commun, soit par leur influence soit par leur fonction, le rôle de chefs. Il est donc nécessaire qu'ils soient des « forts ».
Ce n'est pas en ce sens moral, que se contentent d'exalter la « force », les doctrines, dont nous abordons l'étude (2).
îl) C'est ce qu'a montré naguère excellemment M. Pierre Pezeu dans le livre intitulé : fj;s Hommes qu'il nous faut pour organiser la production fPayot, 1920^.
f2) Que ce sens soit un sens moral, c'est ce que prouve la
Pour ces doctrines, qui sont avant tout des théories de l'Etat, la Force, de quelque nom qu'on la désigne, qu'on l'appelle volonté de puissance ou raison d'Etat, prestige national ou égoïsme sacré, est essentiellement une puissance qui ne trouve qu'en elle-même sa limite et sa loi. Elle s'ajuste moins à l'honnête qu'à l'utile. Et elle prémanière dont les sociologues chrétiens expliquent l'aptitude naturelle à l'autorité. « L'autorité, avait écrit Haller (Restauration de la science politique, t. I, p. 13), appartient naturellement à celui qui a la force de faire le bien et dont la supériorité est bienfaisante. » Taparelli, reprenant cette idée, la précise :
« C'est avant tout une supériorité relative à la fm particulière de la société : pour diriger un bal on ne choisit pas un vaillant capitaine, on ne donne pas à un peintre l'administration d'une maison de commerce, mais on laisse la direction du bal au maître de la dsjise, du négoce à l'homme le plus habile, le plus industrieux, le plus riche, comme on confère la direction d'une académie, l'administration d'une famille au plus sage, au plus puissant. Ainsi les faits nous présentent une loi générale, que nous pouvons formuler en ces termes : L'autorité sociale comme élément abstrait de la société pénètre, unit la société tout entière, mais en passant à l'état concret, elle va s'attacher naturellement aux individus les plus propres à procurer la fin de la société et de l'autorité. L'autorité ressemble à la force vitale qui, répandue dans tout le corps vivant, exerce néanmoins chaque fonction spéciale dans les organes les mieux adaptés à sa fonction. » Et le même auteur ajoute cette remarque importante pour le sujet qui nous occupe :
« Les sociétés qui se trouvent dans un état violent, semblent faire exception à cette règle : LA FORCE y domine, et celui qui de fait a l'autorité n'est pas en réalité le plus digne, le plus capable. Il n'a pas le droit de posséder l'autorité, mais souvent cette anomalie n'est qu'apparente. En effet, le pouvoir est établi pour diriger les intelligences et les volontés à la fm de la société ; or le mobile le plus puissant pour ces intelligences, c'est la vérité, la justice ; la première supériorité sociale consiste donc dans le droit, dans la justice. Un injuste oppresseur qui l'emporte par la force matérielle n'est pas plus supérieur à ceux qu'il opprime et qui ont pour eux la force morale du droit, que le coips n'est supérieur à l'âme.
« Ainsi, généralement parlant, là où est le droit, là existe la force morale, la supériorité réelle, et quand nous disons que le pouvoir va naturellement au plus capable, nous parlons de ces sociétés où le pouvoir n'est pas établi d'une manière stable et n'a pas
tend réaliser par le succès le droit, celui qui se fonde, dit-on, moins sur des principes que sur des faits.
La force est dès lors déclarée être l'objet d'une science exclusivement positive : la physique politique. On affirme qu'elle est indépendante non seulement de la religion, maisde la morale. D'aucuns se demandent si elle ne l'est pas aussi de la raison ? Car, encore que ce
encore pour lui la supériorité de droit, l'autorité. » {Essai théorique de Droit naturel, n° 476).
Ce que disent les philosophes au nom de la raison, les h"storiens et les hommes d'Etet le répètent au nom de l'expérience : « Les grandes négociations ne doivent pas avoir un seul moment d'intermission, a écrit Richelieu, dans son Testament politique, il faut poursuivre ce qu'on entreprend avec une perpétuelle suite de dessein ; en sorte qu'on ne cesse jamais d'agir que par raison, et non par relâche d'esprit, par indifférence des choses, vacillation de pensées et par résolution contraire. » Sur quoi Albert Sorel fait, dans ses Essais d'histoire et de cfitique, plus d'une observe lion opportune : « Le fort, dit^il, suit sa pensée à travers les incessantes vicissitudes du monde : il a son but et sa boussole ; il louvoie au besoin, mais il ne connaît pas les vents contraires. Le faible attend tout du hasard et s'imagine qu'il attend tout de son propre génie. Il faut bien s'en rendre compte : au temps où nous vivons, il n'y a plus de salut pour les médiocres et pour les faibles... le progrès des inventions se paye comme les autres progrès, il y a ici comme eilleurs le flux et le reflux, et l'homme porte le poids de son propre génie. Ses découvertes l'engagent : il faut qu'il s'élève à la hauteur de la science, sans quoi sa science l'écrase. Loin de diminuer les responsabilités et de faciliter la lâche, le progrès la complique et l'appesantit. La lorce d'âme doit grandir dans la mesure où la {orce matérielle se développe. {La Diplomatie et le Progrès, p. 283), dans Essais d'Histoire et de critique. — (Pion, 1894).
Ne nous étonnons pas de ce jugement de la sagesse antique, rappelé par Cicerox : Hoc naiura tulerit non solum ut summi virtute et nnimo prœessent inbecillioribus, sed ut M etiam parère summis veiinl. il)e Hepuhiica, I, § 30), et aussi par Platon : « Il &e trouve toujours, parmi la foule, des hommes divins, peu nombreux à la vérité, dont le commerce est d'un prix inestimable, qui ne naissent pas plutôt deJis les Etats policés que dans les autres. Les citoyens qui vivent sous un bon gouvernement doivent
soit au nom de la raison qu'on en impose la contrainte, voire même parfois la violence pour substituer, nous assure-t-on, à l'anarchie démente un ordre public humanisant, cette raison, pour qui veut exclure du discours toute équivoque, ne saurait être la raison. Celle-ci voit dans la vérité la forme nécessaire de toute pensée et l'ordre obligatoire de toute conscience, celle-là n'y voit que la notation éphémère des données vairiables de l'expérience sociologique, la notation des faits humains ; celle-ci voit d'ans un Droit universel et absolu la plus vivante des réalités, celle-là n'y voit qu'idéologie vaine ; celle-ci voit^dans ce qui doit être le correctif de ce qui est, celle-là voit dans ce qui est la consécration de ce qui doit être ; celle-ci oppose souvent, celle-là identifie toujours le fait et le Droit.
Quoi qu'il en soit de cette double conception de la raison, les Doctrines qui professent cette physique politique, méritent qu'on les nomme en un sens original et précis, des doctrines de la Force.
Le moins qu'on en puisse dire, est qu'elles paraissent étrangères à la Sociologie chrétienne.
La question est de savoir si oui ou non, elles lui sont contraires.
Pour répondre à cette question, nous avons à examiner :
1** Ce que sont en soi les doctrines de la Force ; .
2° Ce qu'elles valent.
aller à la piste de ces hommes qui se sont préservés de la corruption et les chercher par terre et pe.r mer, en partie pour raffermir ce qu'il y a de sage dans les lois de leur pays, en partie pour rectifier ce qui s'y trouverait de défectueux. Il n'est pas possible que notre république soit jamais parfaite, si l'on ne feit ces obsf^rvations et ces recherches ou si on les fait mal ». (Platon, Les Lois, I, XII, Saissel, IX, p. 312 L.)
Ce que sont en soi les Doctrines de la Force
Deux sortes de gens peuvent nous en informer : ceux qui les appliquent et ceux qui les construisent.
Les praticiens des doctrines de la Force ! Où ne sontils pas ?
Les voici aux premiers rangs dans la Cité antique. Ils remplissent de leurs expériences son histoire. Ils dirigent ordinairement sa politique. Ils y font de la paix un état d'asservissement, de la guerre un immense brigandage (1). Qu'ils soient Grecs ou Romains, policés ou barbares, ils démontrent, par des actes, que le Droit, s'il existe, n'est à leurs yeux que la force.
Nulle part, croyons-nous, cette démonstration n'est présentée avec plus de netteté que dans une page célèbre du V^ livre de la Guerre du Péloponèse, où Thucydide raconte l'entrevue des délégués de Mélos et d'Athènes. Aux Méliens qui plaident en faveur de leur droit de rester neutres entre les Lacédémoniens et les Athéniens, ceux-ci de répondre :
(( Agissons chacun d'après nos opinions personnelles. Car nous savons aussi bien les uns que les autres que dans la pensée de l'homme les droits ne sont tels que s'ils sont réciproquement obligatoires, tandis que les actions appartiennent aux forts et la soumission aux faibles... Nous voulons vous dominer sans peine et tirer de votre salut un profit pour nous deux. »
Alors se poursuit un dialogue tragique :
Les Méliens. — Comment donc pourrait-il être profitable tout ensemble et à vous de nous commander et à nous de vous servir ?
(1; Mafjnum lalrocinium. Le mot est de Si Augustin. De Civitate Dei, 1. IV, c. vi.
Les Athéniens. — Parce que l'obéissance vous préserverait du dernier malheur, et parce que cette préservation nous assure des avantages.
Les Méliens. — Ainsi donc, si nous restions tranquilles, si d'ennemis nous devenions vos amis, sans cependant être les alliés d'aucun parti, vous n'y consentiriez pas ?
Les Athéniens. — Non, car votre inimitié ne nous est pas aussi nuisible que le serait votre amitié, qui pour nos sujets dénoterait notre faiblesse, tandis que votre haine indique notre force (i).
Ce langage du plus cultivé des peuples de l'iVntiquité païenne est brutal. Celui des nations barbares sera féroce.
Tite-Live nous en transmet un écho. Les Gaulois, raconte-t-il, ayant envahi et dévasté sans motif l'Etrurie, les Romains le leur reprochèrent. A quoi le ch^f barbare répondit : « Tout est licite aux hommes forts » : Romanis quaerentihus quid in Etruria rei GalUs esset, ferociter respondit : Se in armis jus ferre et omnia jortium virorum esse (2).
Oui, c'est ainsi que pensent, parlent, agissent les praticiens des Doctrines de la Force dans la Cité antique. Contre eux s'élève sans doute, de temps à autre^ quelque protestation de la raison. Et le Droit romain lui-même, en se tempérant peu à peu d'équité, oppose à leurs agissements l'idéal d'une loi plus humaine (3). Il fallut néanmoins attendre que des rives de Judée passât sur le monde le souffle des Pentecôtes chrétiennes pour que devant la force, fût-elle celle des Césars, se dressât la conscience.
Nous n'avons pas à faire, pour l'instant, l'histoire de cette transformation.
(1) Thucydide : Guerre du Péloponèse, 1. V.
(2) TiTE-LivE : 1. V, c. 36, ^ 5.
(3) DuRUY : Histoire des Romains, 1, IV, chap. lxx, p. 201.
Constatons seulement que, dans la Cité moderne, les pratici-ens des doctrines de la force se retrouvent encore.
Sous ce nom de Cité moderne, on peut légitimement désigner les Etats, quels qu'aient été leurs régimes politiques, qui, sous l'influence des légistes d'abord, puis de la Renaissance, enfin de la Réforme, substituèrent à la notion chrétienne du Droit, élaborée par les Docteurs catholiques du Moyen Age, celle d'un Pouvoir politique qui ne tirerait sa loi que de son omnipotence (1).
Cette Cité est, en grande partie, l'œuvre de nos praticiens.
N'y parlez plus de la politique de saint Louis, roi de France. Vous risquez le ridicule. Car saint Louis, ayant eu le pouvoir de réduire à néant ses ennemis, estima, contrairement à l'avis des eonseillers de la couronne, qu'il n'en avait pas le droit.
(( Au sujet de ces étrangers que le roi avait réconciliés, raconte Joinville (2), aucuns en son conseil lui disaient qu'il ne faisait pas bien de ne pas les laisser guerroyer. Car s'ils les laissait bien s'appauvrir, ils ne lui courraient pas sus aussitôt que s'ils étaient bien riches. Et à cela le roi répondait et disait qu'ils ne parlaient pas bien ; car si les princes voisins voyaient que je les laissasse guerroyer, ils se pourraient aviser entre eux et dire : C'est par méchan-
(1) « En réalité, dans l'ordre des faits contingents et dans le courant de la vie, il faut une direction et une règle de jugement. L'Etat ne saurait les trouver ailleurs qu'en lui-même. Il les tire de son omnipotence. Sa raison dernière en toutes choses, c'est la raison d'Etat, c'est-à-dire la vieille doctrine du salut public telle que Rome l'avait pratiquée et enseignée au monde. Elle n'e.vait jamais disparu de la politique. La Renaissance la remit en honneur ; son développement est pprallèle à la formation des grands Etats modernes. Ils empruntent à Rome l'esprit de leur politique en même temps que le moule de leurs institutions. » Albert SoREL ; 1/ Europe et In Révolution [rnnraise, t. I, ch. Les mœurs politiques, p. 17.
(8)JoLWiLLE : Histoire de sahit Louis, ch. cxxxvin.
celé que le roi nous laisse guerroyer. Alors il en adviendrait qu'à cause de la haine, qu'ils auraient contre moi, ils me viendrait courir sus et j'y pourrais bien perdre, sans compter que j'y gagnerais la haine de Dieu, qui dit : Bénis soient les pacifiques.
D'où il advint ainsi que les Bourguignons et les Lorrains, qu'il avait pacifiés, l'aimaient et lui obéissaient tant que je les vis venir plaider par devant le roi... »
Machiavel propose aux chefs Etat de la Cité moderne d'autres modèles. II leur trace d'autres lignes de conduite. Il leur enseigne d'autres maximes. Il leur expose surtout, nous dit un de ses apologistes « ce que les hommes d'aujourd'hui pratiquent utilement, innocemment et inévitablement ». De fait ces praticiens ne déguisent point les doctrines dont ils s'inspirent.
« Qui a la force, observe un des plus grands hommes politiques de la Cité moderne, a souvent la raison en matière d'Etat, et celui qui est faible peut difficilement s'exempter d'avoir tort au jugement de la plus grande partie du monde. » (( En fait de politique, déclare en 1741 le Maître de Requêtes Mandat, il n'y a ni reconnaissance ni traités qui tiennent ; c'est la force ou l'intérêt qui fait les traités, c'est la force ou l'intérêt qui les rompt. » Un diplomate renchérit sur ces déclarations: (( En matière de politique, écrit le Baron de Biefeld, il faut se détromper des idées spéculatives que le vulgaire se forme sur la justice, l'équité, la modération, la candeur et les autres vertus des nations et de leurs conducteurs. Tout se réduit finalement à la puissance. » (1)
fl) De Biefeld : Institutions Politiques^ t. II, ch. iv : « De la Puissance des Etats », § 30, cité par Sorel, I. 26. « C'est qu'elle entraîne tout avec elle, jusqu'à l'approbation qui se prescrit en quelque sorte comme les autres biens que l'on usurpe. Les cyniques déclarent tout crûment que la fin justifie les moyens, les sages sont réduits à constater que si elle ne justifie pas, elle les fait oublier. »
De telles paroles sont déjà par elles-mêmes révélatrices. Elles le sont plus encore, quand elles se traduisent par des actes. Ces actes s'appellent, dans l'ancien régime, politique de magnificence, d'agrandissement, de conquête. Aussi Voltaire pouvait-il dire sans s'attirer de blâme ni dans les cours ni dans les chancelleries : (( Le temps, l'occasion, l'usage, la prescription, la force font tous les droits ». Moins railleur, mais plus profond, Pascal avait dans ses Pensées, noté mélancoliquement cette observation : « Les Etats périraient si on n'en fai-sait ployer souvent les lois à la nécessité. Ne pouvant fortifier la justice, on a justifié la force ».
Voilà bien ce que nous apprennent, en effet, les praticiens d'ancien régime, — et ajoutons tout de suite, ceux des régimes nouveaux.
Ces derniers sont peut-être moins cyniques. Est-il sûr qu'ils soient plus sincères ? Voient-ils souvent dans les principes qu'ils invoquent, autre chose qu'une fiction juridique ? Reconnaissent-ils, dans les droits qu'ils proclament, autre chose qu'une supériorité ée fait ? Ce qui est sûr, c'est qu'ils cherchent d'ordinaire dans le succès du moment l'illusion de la sécurité. Et ainsi font-ils, qu'ils le veuillent ou non, d'un équilibre de forces toujours instable l'éphémère garantie de l'ordre public (1).
Montesquieu avait jadis, avec cette ironie dédaigneuse qui est dans sa manière, caractérisé cet état de chose : (( Une maladie nouvelle s'est répandue en Europe, elle a saisi nos princes et leur fait entretenir un nombre désordonné de troupes... Sitôt qu'un Etat augmente ce qu'il
fl) « L'f^quilibre veut qu'il y ait balance entre les forces ; la pePf^e implique un partage, il faut des contrepoids, ce sont les faibles et les vaincus qui les fournissent, et l'opération tourne inévitablement au profit des forts, des ambitieux et des hri)iles. L'équilibre n'est donc ni un principe d'ordre ni une garantie de droit. .. SoREL : op. cit., t. I, p. 35.
appelle de troupes, les autres soudain augmentent les leurs, de façon qu'on ne gagne rien par là que la ruine commune. Chaque monarque tient sur pied toutes les armées qu'il pourrait avoir si ces peuples étaient en danger ; et on appelle paix cet effort de tous contre tous » (1).
Boutade d'un sceptique ? Non, maxime de chancellerie ! C'est du moins ce dont nous informent les praticiens des doctrines de la force.
L'information se révèle-t-elle insuffisante ? Des théoriciens s'offrent à la compléter. C'est heureux pour nous. Mieux que par les gens qui les appliquent, les doctrines doivent apparemment être expliquées par ■ceux qui les construisent.
Interrogeons leurs théoriciens ! Ils disent que ces doctrines de la Force sont déduites de l'étude des faits. L'Histoire démontre, affirment-ils, que les sociétés humaines obéissent, comme les combinaisons chimiques, à des lois fatales. Aucune possibilité de libre entente entre les hommes. A leur volonté s'impose la contrainte de la nature, à leur génie le passé de la nation. Par la tradition nationale se fondent, qu'on le veuille ou non, leur? individualités éphémères dans l'unité vivante de l'Etat.
L'Etat ! Voilà la grande, la nécessaire, l'éternelle réalité ! Il a surgi du milieu de l'anarchie humaine. Il y a installé l'ordre, celui dont notre amour même de la vie appelle le bienfait et qui est la création glorieuse de l'autorité. Mais l'autorité n'étant rien si l'on n'en fait un principe, il faut qu'on en fasse une force.
De fait, elle est la force !
Elle est la force au sein dé la collectivité qu'elle unifie par la vertu d'un pouvoir nécessairement absolu. Elle est la force en face des collectivités rivales. Car la justice
(1) Montesquieu : Espfit des lois, 1. XII, ch. xvii.
des relations entre les divers Etats se mesure — ce sont encore nos théoriciens qui parlent — non pas aux requêtes idéales d'un droit soi-disant impératif, mais aux réelles aptitudes de chaque Etat à se maintenir et à se grandir.
L'oubli de ces nécessités politiques, ajoutera-t-on peut-être en guise d'épilogue, fait le malheur des peuples. Esclaves de leur destinée, ils ne sauraient sans folie prétendre en devenir les artisans. Le bonheur pour eux s'appelle la servitude.
De C€s aphorismes la secrète sagesse paraît influencer une portion nullement négligeable de l'opinion contemporaine. N'est-elle pas propagée, à travers l'Ancien et le Nouveau Monde, par de brillants écrivains ? Les idées communes que ceux-ci exploitent, nonobstant la variété, parfois l'opposition de leurs conceptions philosophiques, perpétuent l'antique tradition des doctrines de la force, et nous permettent de fixer objectivemnt, leurs caractères distinctifs.
Il y en a cinq principaux.
Ces doctrines sont matérialistes en leurs tendances, pessimistes en leurs postulats, évolutionnistes en leurs procédés, nationalistes en leurs immédiates réalisations, panthéistes enfin en leurs logiques aboutissants.
V Elles sont matérialistes en leurs tendances :
Si l'on suppose, en effet, que Dieu n'existe pas, si l'on va jusqu'à soutenir que son idée n'est pas toujours bienfaisante, on ne doit voir en toute vie humaine, individuelle ou collective, qu'une combinaison de forces plus ou moins équilibrée. La politique est alors légitimement rattachée à la physique. Les doctrines de la force nous ramèneraient ainsi au grossier matérialisme de Thomas Hobbes. Mais voici qu'elles prétendent aujourd'hui le dépasser et nous élever jusqu'aux cimes de l'es-
prit. La tentative a l'intérêt poignant d'une » aventure. A-t-elle réussi ? Ce qui est sûr, c'est qu'en la tentant, les doctrines de la force révèlent un autre de leurs caractères.
2° Elles sont pessimistes en leurs postulats :
Si les hommes, en effet, sont des êtres passionnels et non pas raisonnables, les droits de la liberté ne peuvent que s'identifier avec les prétentions de la licence. Les mesures ôe contrainte devront apparaître préférables aux libres ententes. Le fouet est nécessaire à l'ordre dans le troupeau. Ce pessimisme n'est-il que prudence ? Non, il est système. Il suppose une conception de l'homme, de sa nature, de sa destinée, dont la preuve, quand on essaye de la fournir, rappelle moins le dogme catholique de la déchéance originelle, que les élucubrations d'un Luther ou l'ésotérisme d'un Manès.
3° Elles sont évolutionnistes en leurs procédés : (1)
(1) Les deux phases principales dans le développement de la société seraient celles de la différenciation et de l'intégretion sociales. Pendant que le plus petit nombre des groupes primitifs restent les uns à côté des autres, pratiquent l'ésogammie et s'unissent par le lien de la consanguinité, le plus grand nombre s'éloigne lentement du centre originaire de dispersion duquel il est issu. On nous assure que ces essaims se différencient au point de vue morphologique, linguistique et social {nouvelles races, nouvelles langues, nouvelles institutions). Puis on ajoute : « Les races demeurent séparées aussi longtemps que les conditions de l'existence le permettent ; mais il est évident que cette différenciation sociale doit prendre fin. La multiplication et l'occupation du sol, à elles seules, doivent mettre en contact certaines races les unes avec les autres. Ce contact ne peut rester longtemps purement mécanique. Il constituera nécessadrement l'empiétement d'une race sur le domaine d'une autre. Les conséquences de cette lutte constituent le plus vital de tous les phénomènes sociaux. Les races doivent être inégales en pouvoir social et en force productrice, et la race la plus forte conquiert et subjugue la plus faible.
En premier lieu, les vainqueurs cherchent à exterminer les
Non certes qu'elles nous proposent le rêve du progrès indéfini, dans lequel se complaisent les doctrines libérales. Mais elles prétendent montrer que l'ordre sort de l'anarchie primitive et que la soumission de tous à l'autorité de l'homme fort est la conséquence nécessaire de la lutte de tous contre tous. Elles prétendent tracer l'histoire naturelle de l'humanité, en disant que c'est par le cannibalisme, puis par l'esclavage, enfin par l'institution politique, appelée Etat, que les vainqueurs de l'éternelle lutte humaine, fondent sur l'abdication des volontés débiles, le respect d'un ordre public, dont eux, les maîtres, font le droit. Or que sont ces procédés de démonstration sinon des procédés évolutionnistes ?
Les 'doctrines de la force y apportent cependant de
vaincus, ensuite ils les considèrent coname une part de leur réserve alimentaire et le cannibalisme prend naissance ; il devient une phase régulière et universelle du processus évolutif de la société. C'est une institution humaine. Mais pour des raisons économiques, sinon pour d'autres, il aboutit à la phase de l'esclavage, une a.utre institution humaine ; le vaincu, condamné à la servitude, est obligé de travailler. Le travail, dans le sens économique, était précédemment inconnu ; il n'a pu être réalisé que par le moyen de l'esclavage. Celui-ci est la base du système industriel tout entier de la société, système qui est une des institutions les plus importantes.
Cette phase est aussi accompagnée de l'établissement d'un système de castes, lui aussi une institution universelle. Etant donné les efforts de la classe inférieure pour monter aux rangs supérieurs, sa sujétion arbitraire devient très difficile, coûteuse et précaire ; alors, graduellement, on adopte des règles générales de conduite. Ce sont les germes de toute législation future, les codes de lois et les systèmes de jurisprudence. Les formes de gouvernement sont élevées sur eux et finalement apparaît cette institution la plus importante de toutes : l'Eto.t. » M. Lester Ward, dans Monatsschrilt fur Sociologie, publié chez Eckardt, Leipzig, janv. 1900, p. 36. Novicov ayant cité cette page, ajoute justement : « Il est impossible d'exposer d'une façon plus brève et plus claire la théorie fovorite des sociologues darwiniens, selon laquelle l'Etat est un produit de la force et n'a pu être créé que par elle. » Critique du Darwinisme social, p. 245. (Alcan, 1920).
nos jours un correctif pratique, par où se révèle le quatrième de leurs caractères.
4° Elles sont nationalistes en leurs immédiates applications :
Elles le sont, non point en ce sens qu'elles développent le sentiment national, comme fait excellemment la religion chrétienne, mais en ce sens qu'elles l'exploitent. Leur nationalisme pourrait se résumer pratiquement en deux affirmations, à savoir : premièrement que les individus ont à se laisser totalement absorber par la nation, incarnée elle-même dans l'Etat ; second'ement que l'Etat doit s'affirmer absolument indépendant vis-à-vis de tout droit qui ne ser<ait pas l'expression de sa propre souveraineté. Rien de plus logique. Car si les droits de la raison et le la conscience, si ceux de la famille (1)
(1) « La négation du droit naturel est au fond des théories naturalistes sur l'omnipotence de l'Etat. Les partisans de ces. doctrines l'avouent quand on les presse. Un député catholique, à l'Assemblée nationale, causant un jour avec Gambetta. des droits de l'Etat en matière d'enseignement et d'éducation, fut amené, au cours de l'entretien, à lui poser cette question : « Enfm reconnaissez-vous à l'individu des drois relevant de la nature, antérieurs et supérieurs à la loi civile ? » Le chef du parti républicain réfléchit un moment avant de répondre, car il était homme d'action plus que de doctrine ; toutefois il était pénétré d'une façon inconsciente mais profonde de la philosophie positiviste. Son hésitation ne dura pas longtemps : « Il n'y a pas, dit-il, de droit individuel supérieur au bien public, car ce qui arrive, c'est ce qui doit arriver, l'évolution ne trompe pas, on n'a pas raison contre elle. Or, dans les Eto.ts modernes, l'évolution a pour facteur l'opinion, qui inspire le suffrage universel, et, par lui, dicte la loi ; on ne peut donc avoir raison contre la loi. »
La conséquence de ce système c'est l'écrasement des minorités, qui sert de pendant en politique à l'écrasement des faibles dans la théorie darwinienne de la lutte pour l'existence.
Il n'y a de liberté que pour ceux qui se rangent au parti le plus fort, les convictions condamnées par la majorité n'ont qu'à disparaître de la scène humaine comme les races vaincues disparaissent de la faune et de la flore sous la poussée des races
et de rhiimanité ne sont point des droits réels, ayant en dehors du pouvoir politique leur légitime fondement, il faut bien, quand on fait profession de réalisme, trouver quelque part une réalité. Y en a-t-il de plus tangible que la nation, cette unité vivante, historique et ethnique tout ensemble, qui, quand elle est cimentée par des siècles de pensée et d'action communes, associe les âmes ellesmêmes à la gloire de sa destinée ?
Ce sera donc en fonction exclusive des intérêts nationaux et sans aucun souci de ce que l'on appelle dédaigneusement l'idéologie d'un Droit naturel, que les Doctrines de la force proposeront aux citoyens d'assurer, par tous les moyens, la grandeur de la Patrie.
Ainsi tandis que ces dcctrines reprochent — non sans motif d'ailleurs — à certaines des doctrines libérales, de diviniser l'humanité, elles divinisent la nation. Ce qui nous permet de fixer le cinquième de leurs caractères.
5° Elles sont panthéistes dans leurs logiques aboutissants.
victorieuses. On conçoit qu'elles y répugnent ; mais croit-on que les êtres vivants h qui manquent les conditions de la vie ne ri^pugnent pas à mourir ? 11 n'y a pas à s'inquiéter de leurs regrets. La nature assiste impassible à leur extinction. Ainsi doit faire le philosophe devant les protestations impuissantes des consciences assez mal inspirées pour se mettre au travers des idées régnantes.
Pour emprunter encore à Gambetta un mot qu'il a rendu célèbre, il faut se soumettre ou se démettre. Avions-nous tort de dire qu'une telle philosophie du pouvoir est le plus formidable instrument de tyrannie qui se puisse concevoir ? C'est d'ailleurs une théorie difficile à concilier avec la formule : « L'insurrection est le plus saint des devoirs. » Mais il y a longtemps que les révolutionnaires ont résolu l'antinamie par une distinction plus cynique que fière : « Les révoltes qui résistent sont légitimes, celles qui se laissent écraser sont criminelles. » L'école de 1789 n'a pas d'autre critérium pour répartir l'éloge et le blâme entre les divers mouvements insurrectionnels qui se sont succéd'f'^ chez nous depuis cent sns. » D'Hulst : La Morale du citoyen, note 10 à la conf. 2, p. 49.
Car reconnaître à la créature, humanité ou nation, l'attribut divin de l'absolue souveraineté, c'est reconnaître, par une nécessité de la pensée, que pour imposer une loi à la volonté humaine, il ne suffit point de faire appel à un fait, miais qu'il faut montrer dans cette loi l'expression d'une \rolonté supérieure qui impose le droit. Si intolérable que paraisse donc la théorie qui voit dans l'Etat une émanation directe de la Divinité, elle est, remarque très justement un sociologue aussi avisé que pénétrant, le P. B. Weiss 0. P., plus admissible que celle des positivistes (1). Car s'il ne nous restait que le choix entre une loi, qu'il faudrait accepter sans en examiner ni le contenu ni la légitimité, et une loi, qui se donnerait comme la parole immédiate de Dieu, nous trouverions préférable cette dernière conception.
Ne nous étonnons pas d'entendre dire parfois que le panthéisme politique de Hegel est la forme la plus cohérente des doctrines de la force (2).
(1) B. Weiss, 0. P. : Institution de Sociologiie, t. II, p. 307 et seq.
(2) « Le sens du développement historique s'ellie chez Hegel, à la notion des droits de la raison, d'une raison immanente aux choses. Si bien que ce rationaliste est, en politique, un adversaire, un contempteur de l'individualisme et qu'il a. travaillé plus efficacement peut-être qu'aucun des penseurs de ce siècle à accroître la puissance de l'Etat. » Telle est l'appréciation de Michel ; L'Idée de VEtat, p. 155. Elle est juste.
D'après Hegel, chaque Etat est indépendant, souverain par rapport à tous les autres. L'affirmation la plus haute de la souveraineté des Etats est fournie par la guerre. (Rechtsphilosophie, § 321 seq.) Nulle part autant que dans la guerre, l'Etat n'atteint son idéalité. C'est alors, en effet, que la vie, la propriété des citoyens se trouvent manifestement subordonnées, comme il est juste (!) à la conservation de la substance commune. {Philosophie de l'Esprit, trad. franc., § 547.)
Cette vue est d'B.illeurs en accord avec les principes du système. L'Etat représente la force. 11 peut donc et il doit user de la force pour se maintenir et s'agrandir.
Telles sont les seules fins que Hegel assigne aux Etats par un retour significatif au réalisme d'avant la Révolution française.
C'en est aussi la forme la plus répandue.
Toute une littérature de l'Ancien et du Nouveau Monde s'en inspire. Elle le vulgarise. Elle le fait pénétrer dans l'opinion publique. Elle en propage l'esprit sinon toujours les formules. Et sous son influence se crée çà et là une mentalité : celle des aristocrates de la force. Volontiers, ils ^chanteraient avec le poète des Symphonies Héroïques :
Nous sommes les Puissants; soldats, rhapsode ou mage, Nous naissons pour l'orgueil de voir, dompteurs altiers, Les siècles asservis se courber à nos pieds ; Et c'est nous qui forgeons, surhumains ouvriers, Tour à lour la vieille âme humaine à notre image.
Dur langage pour la multitude anonyme ? Peu importe. Aux hommes incomplets, dont se composent les foules.
Les guerres entreprises en vue de la civilisation, du progrès, de la justice ne trouvent pas de place dans son système ; celles-là seulement y entrent, qui s'expliquent par l'intérêt de l'Etat menacé ou lésé.
HEGEL raille e.u passage les traités de paix qui « doivent durer éternellement ». Il admet, en effet, toujours avec les politiques d'ancien régime, que les traités sont essentiellement provisoires, €t que la raison d'Etat au nom de laquelle ils ont été signés, autorise à les rompre.
Les guerres entre les Etals produisent des ruines et des agrandissements nécessaires et rationnels comme tout ce qui est. L'Etat qui doit vaincre sort victorieux de la lutte, celui qui doit périr périt ([. c. p. 161).
... Ainsi l'Etat qui tient déjà une grande place chez les théocrates, dans l'école historique, chez Bentham, prend, chez Hegel, une ampleur et une puissp,nce telles qu'il faut remonter à la Cité antique pour y trouver rien de comparable. « L'individu n'esl rien : lElat est tout, l'Etat est Dieu, Un devoir qui prime tous les autres s'impose à l'individu : le devoir d'être membre de l'Etat. Entendons bien cette formule. Hfgel estime que, tant que l'Etat s'assigne comme fonction primordiale le maintien de la liberté, de la propriété, c'est le bien de l'individU' qui constitue la fm de la société politique. L'individu, s'il veut faire le sacrifice de son propre bien, est donc libre de ne plus se considérer comme
la résignation. Aux hommes forts la conquête. Dans le drame de la vie, les premiers ont le rôle de serviteurs, les seconds, celui des maîtres. Que ceux-ci, au choc de leurs marteaux d'artistes, fassent sortir de la masse amorphe humaine, ce chef-d'œuvre d'unité et de raison qu'est l'Etat. Alors l'aristocratie des forts réalisera l'idéal humain Elle se montrera, déclare Nietzsche, « de tous points comparable à cette plante grimpante de Java, qui, avide de soleil, enserre de ses multiples lianes le tronc d'un chêne, tant qu'enfin, elle s'élève bien au-dessus de lui, mais appuyée sur les branches, développant sa couronne dans l'air libre pour étaler son bonheur aux yeux de tous » (1).
S'il est vrai que pour connaître des doctrines, il convient de consulter ceux qui les appliquent et ceux qui les construisent, nous pouvons, semble-t-il, conclure de cette consultation, qu'en appelant les doctrines de la force, une physique politique, nous avons exactement défini ce qu'elles sont.
Il nous reste donc à rechercher ce qu'elles valent.
membre de l'Etat. Faculté exorbitante qui sape l'ordre soci?J et politique tout entier. Hegel la dénie de l'individu. La fm de l'Etat n'est pas le maintien de la propriété individuelle, mais le triomphe de l'Etat lui-même. L'individu, portion du tout, n'est pas autorisé à se préférer au tout, il doit vouloir le bien du tout et y pourvoir.
HEGEL est ainsi le précurseur et le promoteur de toutes les doctrines que nous verrons se former au cours du siècle pour propager l'idée que l'Etat a une mission à remplir au sens mystique du mot. Ces doctrines ont puissamment agi sur les intelligences. Elles y ont miné la notion sinon le sentiment du droit individuel. Elles les ont livrées d'avance démunies à l'ascendant des philosophies dites scientifiques qui devaient poursuivre par d'autres moyens la lutte contre l'apriorisme juridique et politique du xvme siècle. » (l .c, p. 16i).
(1) NiETZCHE : Vérité, VII, 236. Voir aussi : La Philosophie de Nietzche, par Huau, p. 313 (Brocard, 1917).
Ce que valent les Doctrines de la Force
La vérité qu'elles expriment, peut seule nous permettre de le juger. Cette vérité, d'autre part, ne saurait être, elle-même, pleinement perçue qu'en fonction de la vérité chrétienne. Car c'est un fait que le Christianisme a modifié la conception païenne ide l'Etat.
Tous les historiens impartiaux constatent ce fait (1).
Fustel de Coulanges l'a commenté en une page bien connue de son bel ouvrage sur la Cité Antique.
(( La victoire du Christianisme, écrit-il, marque la fin de la société antique... Tandis qu'autrefois chaque homme s'était fait son dieu et qu'il y en avait autant que de familles et de cités... le Christianisme... présenta à l'adoration de tous les hommes, un Dieu unique, un Dieu universel, un
(1) A côté de ceux qui se réjouissent pour le bien commun de l'humanité de cette tr?nsformation, il y a ceux qui s'en plaignent: a Le Christianisme apportait à l'homme des vertus morales, des puissances spirituelles extraordinaires en vue d'un ordre extraterrestre, mais il ne rendait point à l'homme les a.utres vertus qui se proposaient pour but l'ordre à établir entre les hommes sur la terre, les vertus civiques, étouffées avec les cités libres sous le despotisme cosmopolite des' empereurs. Lui aussi est cosmopolite, il l'est plus que la civilisation romaine, puisqu'il prêche l'unité du genre humain, la fraternité du romain et du barbare. C'est là sa gloire, mais aussi son insuffisance. » (!!!) Henri Marttin : Histoire de France, t. I, p. 322 ; voir aussi DuRUY : Hist. des Rom. VIÏ, p. 339. Sur quoi Charles Perrin fait cette juste observation : o Cela serait vrai, si l'unité catholique était la môme chose que l'unité panthéistique à laquelle la force de la logique amène forcément les humanitaires. Mais l'Eglise» depuis le commencement jusqu'à nos jours, n'a rien repoussé avec plus d'énergie que le panthéisme et rien n'y est plus opposé que la pratique de la vie chrétienne. En réalité, les peuples catholiques ont-ils manqué de patriotisme ? N'y a-t-il pas des faits tout récents qui nous montrent... — Les lois de la Société chrétienne, t. II, p. 506. Cela étnit écrit, il y a un demi-siècle. — El depuis !...
Dieu qui était à tous, qui n'avait pas de peuple choisi et qui ne distinguait ni les races, ni les familles, ni les Etats.
Pour ce Dieu, il n'y avait plus d'étrangers. L'étranger ne profanait plus le temple, ne souillait plus le sacrifice par sa seule présence. Le temple fut ouvert à quiconque crut en Dieu... L'esprit de propagande remplaça la loi d'exclusion.
Cela eut de grandes conséquences tant pour les relations entre les peuples que pour le gouvernement des Etats.
Entre les peuples, la religion ne commanda plus la haine ; elle ne fit plus un devoir au citoyen de détester l'étranger ; il fut de son essence au contraire de lui enseigner qu'il avait envers l'étranger, envers l'ennemi des devoirs de justice et même de bienveillance. Les barrières entre les peuples furent ainsi abaissées ; le pomœrium disparut ! Jésus-Christ, dit l'Apôtre, a rompu la muraille de séparation et d'inimitié. Tl y a plusieurs membres, dit-il encore, mais tous ne font qu'un seul corps. Il n'y a ni gentil, ni Juif» ni circoncis, ni incirconcis, ni barbare, ni Scythe. Tout le genre humain est ordonné dans l'unité. On enseigna même aux peuples qu'ils descendaient tous d'un même père commun. Avec l'unité de Dieu l'unité de la race humaine apparut aux esprits ; et ce fut dès lors une nécessité de la religion de défendre à l'homme de haïr les autres hommes.
Pour ce qui est du gouvernement de VEtat, on peut dire que le Christianisme Va transformé dans son essence, précisément parce qu'il ne s'en est pas occupé. Dans les vieux âges la religion et l'Etat ne faisaient qu'un... Au lieu de cela Jésus-Christ proclame... que la religion n'est plus l'Etat et qu'obéir à César n'est plus la même chose qu'obéir à Dieu..'. Ce principe fut fécond en grands résultats. D'une part la politique fut définitivement affranchie des règles strictes que l'ancienne religion lui avait tracées... aucune autre autorité que celle de la loi morale ne la gêna plus. D'autre part, si l'Etat fut plus maître en certaines chofses, son action fut plus limitée. Toute une moitié de l'homme lui échappa. Le Christianisme enseignait que l'homme
n'appartenait plus à la société que par une partie de luimcme, qu'il était engagé à elle par son corps et par ses intérêts matériels, que sujet d'un tyran, il devait se soumettre, que citoyen d'une république, il devait donner sa vie pour elle, mais que pour son âme, il était libre et n'était engagé qu'à Dieu... Une fois que l'âme a été affranchie, le plus difficile était fait et la liberté est devenue possible dans l'ordre social.
Les sentiments et les mœurs se sont alors transformés aussi bien que la politique. L'idée qu'on se faisait des devoirs du citoyen s'est affaiblie. Le devoir par excellence n'a plus consisté à donner son temps, ses forces et sa vie à l'Etat. La politique et la guerre n'ont plus été le tout de l'homme, toutes les vertus n'ont pllus été comprises dans le patriotisme, car l'âme n'avait plus de patrie. L'homme a senti qu'il avait d'autres obligations que celle de vivre et de mourir pour la Cité. Le Christianisme a distingué les vertus privées des vertus publiques. En abaissant celles-ci, il a relevé celles-là ; il a mis Dieu, la famille, la personne humaine au-dessus de la patrie, le prochain audessus du concitoyen. »
Voilà une page d'histoire qui éclaire de la lumière du grand fait chrétien les doctrines de la force et le problème de leur valeur (1).
Nous avons le droit, me semble-t-il, d'en conclure, qu'à moins de renoncer au réalisme politique, si nous
^1) Nous trouverions profit à suivre les reflets de cette lumière sur les principaux événements politiques du passé. Nous verrions, alors, avec M. Luchaire {Histoire des Instit. monarchiques en France sous les premiers Capétiens, t. I, p. 40), comment en France les premiers Capétiens furent heureusement influencés par elle, s'il est vrai que la force de l'Etat reposait, à leurs yeux, sur cette croyance « que Dieu a institué les rois pour qu'ils rendent la justice aux hommes et fassent partout régner la paix, que c'est le premipr Pt 1p plus essentiel de leurs devoirs ». Nous verrions, avec Janssen {L'Allemagne à la [in du Moyen Age, 1. IV), comment, -- dans l'Allemagne du Moyen Age — les libertés provinciales s'en éclairent. Mais nous verrions aussi comment cette
sommes incroyants, à la foi catholique, si nous sommes croyants, nous devons pour juger ces doctrines, nous pllacer au point de vue chrétien.
Or, du point dte vue chrétien, déclarons-le sans ambages, les doctrines de la force sont aussi peu conformes à la raison que funestes à l'ordre social. Gela pour deux motifs :
1° A cause des conséquences qu'elles entraînent ;
2° A cause des maximes qu'elles imposent.
Parmi les conséquences qu'entraînent les doctrines de la force, relevons particulièrement celles qui consistent à voir dans la guerre un état naturel de l'humanité, dans l'absolutisme un idéal de l'autorité, dans la haine un facteur de l'ordre social.
Si la force est la suprême loi du monde, il faut que l'humanité s'ouvre par la guerre la voie de son incoercible expansion. Cette guerre nécessaire ne peut être qu'implacable. Soit qu'elle dresse, comme dans les temps antiques. Etat contre Etat, armée contre armée, ou qu'elle oppose, comme dans les temps modernes, peuple à peuple, race à race, elle mobilisera l'homme tout entier. Elle prendra son corps et son âme, pour les
lumière du Christianisme pâlit sur le monde, queiid la révolte protestante, « en divisant l'Europe, substitua à l'esprit d'universalité l'esprit de nationalité. » Ainsi s'expriment : M. de Villeneuve-Bargemon, dans son Histoire de V Economie politique, et après lui le plus autorisé des restaurateurs de la Science du Droit chrétien au xixe siècle, Taparelli d'Azeglio. Rien de plus exect. Car tandis que le Catholicisme avive le sens national et l'épure tout en le fortifiant, le protestantisme l'exaspère et le matérialise et contribue ainsi pour une grande pert « à réduire aux étroites proportions de la nationalié les grandes questions de la soriétô européenne ». De Villeneuve-Bargemon : Histoire de VEcon. polit. y t. I, p. 288.
asservir à sa fin : non la victoire du droit, — laquelle est par nature bienfaisante au vaincu comme au vainqueur, — mais l'anéantissement du faible par le fort.
Commencée par la cupidité, la guerre ainsi entendue ne peut se terminer que par le profit. Déposséder le vaincu de tous ses biens, fussent-ils privés, paraîtra de la justice. Ce sera de la clémence, que de lui laisser les yeux pour pleurer.
Implacable, cette guerre se continuera d'ailleurs jusque dans la paix, qui prendra le nom de paix armée.
Telle est la première conséquence qu'entraînent les doctrines de la force.
Or cette conséquence condamne les doctrines.
Elle les condamne parce que contraires à la raison.
(( Ce fut l'erreur des païens, dit Suarez (i), de croire que la force était la source d'un droit, et que l'on pouvait légitimement entreprendre des guerres pour acquérir de la gloire et des richesses. Môme au point de vue de la raison, cela est tout à fait absurde. »
Oui, au point de vue de la raison. Car la raison ne saurait approuver la subordination des obligations morales de la conscience aux violences matérielles de la force. Aussi bien, suffît-il pour nous en convaincre de prêter l'oreille aux enseignements pontificaux, qui, depuis un demi-siècle, descendent périodiquement de la chaire de Pierre, et condamnent cette conséquence des doctrines de la force non seulement au nom de la foi, mais encore du point de vue de la raison.
C'est, en effet, à la raison que fait appel Léon XIII, quand le 20 juin 1894, il s'exprime ainsi :
« Nous avons devant les yeux la situation de l'Europe. Depuis nombre d'années déjà, on vit dans une paix plus
(1) Suarez. De trib. virt. thc, p. III, disp. XIII, sect. IV, i.
apparente que réelle. Obsédés de mutuelles suspicions, presque tous les peuples poussent à l'envi leurs préparatifs de guerre. L'adolescence, cet âge inconsidéré, est jetée loin des conseils et de la direction paternelle au milieu des dangers de la vie militaire ; la robuste jeunesse ravie aux travaux des champs, aux nobles études, au commerce, aux arts, est vouée pour de longues années au métier des armes. De là d'énormes dépenses et l'épuisement du Trésor public. De là encore une atteinte fatale portée à la richesse des nations comme à la fortune privée. On en est venu à ce point que l'on ne peut porter plus longtemps les charges de cette paix armée. Serait-ce donc Vétat naturel de V Humanité ? (Enc. Prœclara gratulationis).
Paroles très graves qui faisaient écho à celles qu'avaient prononcées le même Pontife au Consistoire du 11 février 1889 :
(( Rien de plus important que de conjurer pour l'Europe le danger de la guerre, et ainsi tout ce que l'on fait dans ce but, doit être considéré comme œuvre de salut public.
Mais pour assurer la tranquillité publique, c'est peu de la désirer et la seule volonté de la protéger ne suffit pas. De même les troupes nombreuses et un développement infini de l'appareil militaire peuvent contenir quelque temps l'élan des efforts ennemis, mais ne peuvent procurer une tranquillité sûre et durable. La multiplication menaçante des armées est même plus propre à exciter qu'à supprimer les rivalités et les soupçons : elle trouble les esprits par l'attente inquiète des événements à venir et offre ce réel inconvénient qu'elle fait peser sur les peuples des charges telles qu'on est en doute si ellles sont plus tolérables que la guerre. C'est pourquoi il faut chercher à la paix d'autres fondements plus fermes et plus en rapport avec la nature. Car s'il est admis par la nature que l'on défende son droit et par la force et par les armes, îl ne l'est pas de faire de la force la cause efficiente du droit. »
C'est à la raison que faisait appel Pie X, quand le
11 juin 1911, dans une lettre adressée au délégué apostolique de Washington et destinée à être communiquée à M. Taft, président de la République des Etats-Unis, il disait :
(( Nous avons appris de vous avec plaisir que sur l'initiative de personnages très hautement autorisés, on s'applique avec ardeur aux Etats-Unis d'Amérique à assurer aux peuples les bienfaits de la paix. Et en vérité promouvoir la concorde des esprits, réfréner les tendances belliqueuses, éloigner les périls de la guerre et réduire les soueis de cette paix que l'on a coutume d'appeler la paix armée, c'est un très noble dessein, et tout ce qui se fait à cette fin, même si n'est pas atteint tout de suite ni parfaitement le but visé> constitue cependant un noble effort qui tourne à la louange de qui l'accomplit et au bien de la chose publique.
C'est à la raison que faisait appel le Pape Benoît XV, témoin sa célèbre note du 1^"" août 1917, dans laquelle il disait en montrant que l'Europe prêtait la main à son propre suicide :
(( Dans une situation si angoissante, en présence d'une menace aussi grave, Nous qui n'avons aucune visée politique particulière, qui n'écoutons les suggestions ou les intérêts d'aucune des parties belligérantes, mais uniquement poussés par le sentiment de Notre devoir suprême de Père commun des fidèles, par les sollicitations de Nos enfants, qui implorent Notre intervention et Notre parole pacificatrice, par la voix même de l'humanité et de la raison, Nous jetons un cri de paix et Nous renouvelons un pressant appel à ceux qui tiennent en leurs mains les destinées des nations.
Témoins encore les incessantes déclarations de ce Pontife qui, le 1" novembre 1914 — date de sa première encyclique jusqu'au 23 mai 1920 — date de sa Lettre sur la paix, — jusqu'au 6 janvier 1921, — date
de sa lettre sur le Tiers Ordre franciscain, ce facteur si puissant de la paix chrétienne, — jusqu'au message 'adressé peu avant sa mort au président Harding en faveur du désarmement, — n'a eu de repos qu'il n'inculquât au monde ce que son secrétaire d'Etat appelait, en son nom, le point fondamental, à savoir qu'à la force matérielle des armes doit être substituée la force morale du droit. D'où résulte un juste accord de tous pour la diminution simultanée et réciproque des armements, selon des règles et des garanties à établir dans la mesure nécessaire et suffisante pour le maintien de V ordre public en chaque Etat, et par la substitution aux armées d'une institution d'arbitrage avec une haute fonction pacificatrice, selon des règles à concerter et des sanctions à déterminer contre l'Etat qui se refuserait soit à soumettre les questions internationales à un arbitrage soit à en accepter les décisions.
C'est à la raison enfin que fait appel, en des déclarations récentes, le pape Pie XI, rappelant les principes sur lesquels repose la paix qu'exige le bien commun de l'humanité.
A qui objecterait que ces appels à la raison, sortant du sanctuaire, risquent d'être inspirés par une foi mystique, étrangère aux dures réalités de la vie des peuples, il serait aisé de répondre en faisant entendre des voix profanes : celle de Frédéric le Play (1), par exemple, cet observateur attentif du monde moderne, celle de Fustel de Coulanges (2) et d'Albert Sorel (1), ces historiens
(1) Le Play : Organisation du Travail, p. 456, 459...
(2) « Notre nation n'a ja.niais ét^ aussi belliqueuse que ses ennemis se sont plu à le dire. Au début du règne de Louis XIV, le sentiment général était l'horreur de la guerre. L'Europe faisait comme la France. Sortie enfin des guerres de -religion, elle était paisible, elle travnillait. On ne voyait plus de causes de lutte en Europe ; la religion ne devait plus enfanter la guerre, les monar-
philosophes, consciencieux et avertis, celle du Marquis de la Tour-du-Pin (2), ce sociologue pénétrant, dooit
chies cvaient compris les dangers de l'ambition, et les peuples n'avaient pas encore de haine les uns pour les autres.
Supposez que cette paix eût duré une longue suite d'années ; figurez-vous la France, l'Angleterre, la Hollande, l'Allemagne, travaillant dans toutes les branches de l'activité humaine et essayez de calculer tous les progrès qui se seraient accomplis. Je. ne dis pas .seulement progrès matériels, bien-être, jouissances ; je dis progrès de l'intelligence, de la conscience même. Pour nous en faire quelque idée, mettons-nous devant les yeux les cinq ou six générations qui ont suivi ; retranchons de leur vie les guerres, les ruines, le temps et les forces perdues, l'attention dissipée, les idées fausses, le trouble des intérêts et le trouble des âmes que chèque année de guerre apportait avec elle et tout cela écarté, imaginons ce que seraient devenus notre agriculture, notre indus trie, nos arts, nos sciences, notre droit, nos institutions, notre liberté, aussi, par un développement naturel et régulier.
Par malheur, le grand et beau mouvement qui emportait la France du côté des travaux de la. paix s'arrêta bientôt. Dans les conseils de la monarchie... Louvois... »> Fustel de Coulanges : La Politique d'envahissement, Louvois et Bismark, dans Questions contemporaines, p. 38 (Hachette, 1916).
« Toute espèce de guerre apporte avec elle des me.ux inévitables, mais la guerre de conquête en entraîne plus qu'aucune autre. Que deux puissances également civilisées se fassent la guerre pour des principes ou pour un point d'honneur, ou pour des intérêts commerciaux, elles se feront le moins de mal qu'il sera possible. Elles ne verseront le sang qu'autant qu'il le faudra ; elles arrêteront le duei aussitôt qu'elles pourront l'arrêter ; elles réprouveront surtout le pillage et l'incendie. Il n'en est pas ainsi des guerres de conquête. Le. politique d'envahissement suppose en effet la cupidité aussi bien que l'ambition. » Fustel de Coulanges, l. cit., p. 64.
(1) Albert Sorel : Essais d'Histoire et de Critique : La Diplomatie et le Progrès, p. 271 seq. fPlon, 1894.)
(E) De la TouR-Du-PiN : Vers un ordre social chrétien, p. 88- Charles Perrin : Les Lois de la Société chrétienne, t. II, 1. V, ch. I., p. 416. «« Pour les nations comme pour les individus l'état de nature est un rêve. Il y a toujours eu et il n'est pn.s possible qu'il n'y ait pas entre les peuples un état de société. Lorsque les corruptions de la nature déchue font dévier l'homme de la vérité, le lien moral qui unissait toutes les races se trouve brisé. Sous l'empire des passions l'indépendGJice tourne en individualisme et ••n hostilité. Les passions se font des dieux égoïstes comme elles.
l'éloge n'est pas à faire ici, et qui, après avoir^ comme Albert de Mun, servi avec son épée, quand ce fut le devoir, continua de servir avec sa plume, afm d'orienter ses contemporains vers un ordre social chrétien.
(( Le moyen de sauver les Etats modernes, écrivait-il en 1907, est à chercher dans la voie du désarmement général, par le rétablissement du droit des gens, sous la sauvegarde d'un tribunal international. On ne traite plus aussi habituellement maintenant ces idées de chimère ; elles font leur chemin et comme la poursuite du chemin inverse conduirait à la banqueroute, l'Europe prendra bientôt, dej gré ou le force, celui que nous indiquons là ! »
Pourquoi accumuler' les témoignages ? Du point de vue de la raison, il est manifeste qu'on ne peut voIfj dans la guerre l'état naturel de l'humanité. Or, les doctrines de la force nous y obligent cependant. Elles nous! y obligent par la double logique des idées qu'elles émettent et des faits qu'elles provoquent. Il faut donc dire, qu'à cause de cette première conséquence, elles sont condamnées.
Elles ne le sont pas moins par la seconde conséquence qu'elles entraînent.
Car, s'il est admis que la guerre soit l'unique solution des conflits, l'absolutisme apparaît, au sein de chaque nation, une nécessité de salut public. Devant l-e péril universel, la raison d'état autorise tous les empiétements. Il sera demandé au pouvoir moins d'être juste que d'être fort. Ce pouvoir est-il celui d'un seul, il peut facilement aggraver, par la suite même de ses desseins, le danger de son omnipotence (1). Est-il celui de la mul-
Tout ce qui est étranger devient ennemi. La religion, loin d'Atre un principe de paix, est une source de guerre. C'est l'état du monde antique, mais c'est un état contre nature. »
(1) Saint Ambroise : De of(iciis, XVI, 34. » Fortiludo sine justitia iniquitatis mcteria est. Quo enim validior est, eo fortior ut inferio-
titiide, il risque de n'être exercé que par des mandataires, esclaves d'un parti plus que serviteurs du Bien commun (1).
Dans les deux cas, l'Etat abusera fatalement de la force mise entre ses mains. Car il en reste le maître
rem opprimât ». — Saint Thomas : I. 99 : « Si si l sine lege et justitia, homo est pessimum omnium animalium ».
(1) Si dans toute constitution moderne, le domaine de l'Etat doit être borné, c'est dans la- démocratie qu'il doit être le plus restreint.
C'est ce que montre fort bien M. Paul Nourrisson, dans un livre aussi judicieux qu'opportun, intitulé : Le grand danger : Tout par l'Etat (1909). Relevons-y cette observation : L'Etai, avec les tendances qui sont o.ctuellement les siennes en France, constitue un véritable danger social, la centralisation excessive des organes de l'Etat permet à un parti ne représentant pas en somme la majorilé du pays dès l'instant qu'il a réussi à prendre possession de l'organe central, d'en accaperer et d'utiliser à son profit tous les rouages. « L'Etat est devenu ce mécanisme mis en mouvement par la simple pression qui s'exerce d'un seul point et transmet l'impulsion jusqu'aux extrémités. C'est l'omnipotence de l'Etat ne rencontrant plus de résistance, s'exerçant sur tous tes points sans difficultés, portant atteinte aux droits les plus essentiels, qui permet à une coterie, à un syndicat d'intérêts, d'abuser de la force placée par les hasards de le. politique entre ses mains... On arrive à confondre l'Etat, organisme existant dans l'intérêt de tous, avec le pouvoir politique dont chaque parti cherche à s'emparer dans son intérêt exclusif... » Ainsi nous croyons avoir le droit de proclamer que l'omnipotence de l'Etat est un (Ranger à cause des iniluences politiques qui en abusent, de même que ces iniluences politiques contribuent largement à maintenir et à accroître son influence néfaste ». Relevons encore ces remarques qui condamnent l'absolutisme, d'oiî qu'il vienne, et qui indiquent le moyen d'éviter le grand danger qui menace la société moderne: « Lp liberté n'exista pas sans la sécurité des personnes et des intérêts. Or dans la société moderne cette sécurité n'existe pas. Pour lutter contre les t-endances étatistes, éclairer les esprits n'est pas assez : il est nécessaire de pousser les volontés à l'action, cette action des citoyens n'est pas la révolte contre Vautorité légi»lime, l'opposition systématique aux pouvoirs publics, dans le seul but, comme il arrive souvent de défendre tels ou tels intérêts mat-ériels et privés, elle consiste dan>s l'exercice et le développement de l'initiative individuelle pour Vintérét commun. » (NournssoN, 1. c. 395.)
absolu. Qu'au lieu de garantir les libertés naturelles, il les supprime ; qu'au lieu de siusciter les activités personnelles, il les confisque : qu'au lieu d'être le protecteur des droits de l'individu ou de la famille, il s'en montre l'ennemi, l'Etat ne sera plus alors ee qu'il a le droit d'être : une autorité de la raison qui gouverne. Il deviendra une domination de la force qui asservit.
En vain, théoriciens et praticiens des doctrines de la force ont-ils essayé d'atténuer cette conséquence, en affirmant qu'à défaut d'indépendance et de justice, l'absolutisme assurait aux nations une prospérité matérielle, qui était mieux qu'un dédommagement. Cette affirmation repose sur une méprise. Car le bonheur des peuples, observe Le Play, n'est pas tant dans leurs richesses que dans leurs vertus. C'est pourquoi Léon XIII, rappelant, dans VEncycUque Rerum Novarum, en quelles conditions l'Etat peut et doit intervenir dans les questions sociales, ne craint pas de proposer aux chefs d'Etat un programme d'action, bien différent de celui que suggèrent les doctrines de la force :
« Les chefs d'Etat, di! le Pape, doivent apporter un concours d'ordre général pour tout l'ensemble des lois et des institutions. Nous voulons dire qu'ils doivent agir en sorte que la constitution et l'administration de la société fassent fleurir naturellement la prospérité tant publique que privée. Telle est en effet l'office de la prudence civile et le devoir de ceux qui gouvernent.
Or ce qui fait une nation prospère, c'est la probité des mœui's, l'ordre et la moralité corrfme bases de la famille, la pratique de la religion et le respect de la justice... une imposition modérée et une répartition équitable des charges publiques, le progrès de l'industrie et du commerce, une agriculture llorissante, etc. Mais ces conditions sont subordonnées à la première : à celle qui consiste dans le bon étal des mœurs publiques. »
Or l'expérience nous apprend que les mœurs publiques s'affaissent sous l'oppression. Les vertus familiales s'étiolent et meurent ; l'honneur, la conscience, ces deux sentiments, dont Taine a noté la puissance dans la vie des cités (1) qu'anime l'esprit chrétien, disparaissent au milieu d'une décadence qui se précipite.
A moins donc de fausser la notion traditionnelle et chrétienne de l'autorité, on ne saurait prétendre que l'idéal de cette dernière est dans l'absolutisme. Et puisque les doctrines de la force nous imposent cette con-
(1) « Par degrés l'individu s'est dégagé et, de siècle en siècle, il a ébrgi son domaine, c'est que les deux chaînes qui l'assujettissaient à la communauté, se sont rompues ou allégées. — En premier lieu, les pouvoirs publics ont. cessé d'être une gendarmerie autour d'un culte... Par l'institution du Christianisme, la société civile et la société religieuse sont devenues deux empires distincts et c'est le Christ lui-même qui a sépe-ré les deux juridictions : « Rendez à César ce qui est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu »... D'autre part, le grand objet n'est plus de conquérir mais de produire et d'échanger. Non seulement les circonstances extérieures sont différentes, mais le fond de l'âme a changé et il s'est développé dp.ns l'homme moderne un sentiment qui répugne au contrat antique.
« Sans doute en des situations excessives et sous la contrainte d'une nécessité brutale, je pourrais parfois donner mon blanc seing indéterminé et temporaire. Mais jamais, si j'en comprends le sens exact de termes, je ne signerai de bonne foi l'abandon total et permanent de moi-même, cela «serait contre la conscience et contre l'honneur et ces choses-là ne s'aliènent pe-s.
« Mon honneur et ma conscience ne doivent pas*sorlir de mes mains ; j'en suis le seul dépositaire et le gardien ; je ne les remettrai pas même à mon père. Il y a là deux mots nouveaux, qui expriment deux idées inconnues aux anciens, l'une et l'e-utre de sens profond et de portée infinie. Par elles, comme un bourgeon qui s'isole de la tige et pousse à part sa racine propre, l'individu s'est détaché de la communauté primitive, clan, famille, caste ou cité dans laquelle il vivait indistinct et confondu ; il a cessé d'être un organo et un appendice ; il est devenu une personne. La première de ces idées est d'origine chrétienne, le seconde d'origine féodale, et les deux ajoutées bout à bout, mesurent la distance énorme qui sépare une âme antique d'une âme moderne ». Taine : I^ Rf^volution, 1. I, ch. III, p. 160 seq.
séquence, il faut dire que par ell^, elles se trouvent condamnées. Elles le sont plus encore par la troisième conséquence .qu'elles entraînent : celle qui consiste à faire de la haine un facteur social.
Si paradoxal que cela puisse paraître, la haine est en effet exaltée comme étant, plus que l'amour, nécessaire au maintien de la société humaine. « Je ne vous conseille pas le travail, enseigne Zarathousthra, je ne vous conseille pas la paix, mais la lutte et la victoire. C'est par la guerre et 'par le courage que se sont accomplies de plus grandes choses que par l'amour du prochain. D'aucuns sans doute, parmi ceux qui se déclarent partisans des doctrines de la force, ne signeraient point de pareils propos. Ils sont néanmoins dans la logique de leurs doctrines. Car pour lutter sans trêve et pour dominer sans pitié, il faut haïr.
Or, la haine n'est pas un facteur d'ordre social. Incapable d'unir entre eux les hommes pour aucune œuvre féconde, elle détruit en eux jusqu'à l'esprit de sociabilité.
De fait que voyons-nous ? Partout où pénètre la haine, l'ordre sodal se désagrège. Voici qu'à l'intérieur de la nation, se dressent les uns contre les autres patrons et ouvriers, capitahstes et prolétaires. Et à l'extérieur, les relations pacifiques des peuples se transforments en rapports de guerre. Ce que l'un perd, Tautre croit le gagner. Et c'est sur la persuasion que tout étranger est un barbare, que prétend se fonder un néopatriotisme, qui n'est qu'une sorte d'orgueil collectif (.1).
(i; « Comme aux plus mauvais jours de l'antiquité, écrivait, il y a une quinzaine d'années, le P. Albert-Marie Weiss O.P. dans ses belles Institutions de Sociologie, l'étranger est devenu un barbare et un ennemi. Par suite, l'amour de la Patrie, qui certes a de bons côtés, dégénère en abcès qui absorbe toutes les mauvaises humeurs d'un peuple et vicie l'organisme entier. Aujourd'hui le patriotisme n'est pour ainsi dire pas autre chose qu'un orgueil
En vain dirat-on que cet état de fait correspond à nn droit.
Or, par quel paradoxe pourra-t-on jamais établir que cette haine entre peuples divers et entre citoyens d'un même peuple, n'est point destructrice de l'ordre social ?
En vérité, elle l'est doublem.ent. D'abord parce que au lieu d'associer elle dissocie et qu'au lieu d'unir en vue des collaborations nécessaires, elle oppose. Ensuite parce qu'elle détruit en son essence même la notion chrétienne de l'ordre social. Car, selon les principes du Christianisme, les diverses classes de icitoyens doivent
collectif, une coquetterie nationale, une haine commune contre tous ceux qui n'ont pas vu le jour sur un même sol ; bref, c'est le résumé de tout ce qui rend un peuple malade. De là l'injustice, l'exclusivisme, les susceptibilités dont nous sommes les témoins ; de là l'impossibilité de faire entendre ro.ison aux peuples dans toutes les questions où le patriotisme élève la voix » {op. cit.). Perrin écrivait de son côté :
« Le patriotisme chrétien est fort différent du patriotisme antique. Celui-ci est une sorte de fanatisme par lequel l'individu se précipite et s'abîme en quelque sorte corps et âme dans la. grande unité de l'Etat, au sein de laquelle toute vie propre disparaît. Sous l'empire du patriotisme chrétien, l'homme se donne aussi à sa patrie, mais son abnégation dans la paix comme dans la guerre, n'a rien de l'absorption panthéistique à laquelle était voué le citoyen des sociétés antiques. Tout en donnant à la patrie, le chrétien reste lui-même pprce que au-dessus de la patrie il y a Dieu à qui il se doit tout d'abord. Mais Dieu lui fait une loi d'aimer et de servir sa patrie, et il la sert avec d'autant plus d'efficarcité qu'il met à sa disposition des forces auxquelles le sentiment de la dignité, de la liberté, de la responsabilité personnelles, ont imprimé toute leur énergie. Le chrétien qui est tenu d'eimer tous les hommes aime d'un amour plus particulier ceux qui vivent avec lui dans le même pays, qui partagent avec lui la bonne et la mauvpise fortune, et à qui il se trouve plus étroitement uni par les traditions et les affections » {op. cit., t. II, p. 505).
Sans doute les nations les unes vi-à-vis des autres sont indépendantes ; mais leur indépendance ne peut être absoUio, Il n'y a pes de liberté sans la loi et la loi est toujours un frein que l'être moral est t^nuo d'accepter.
La liberté qui ne relèverait que de soi-même et prétendrait se donner à soi-même sa loi, ia liberté telle que l'entend le libéra-
non seulement remplir les unes vis-à-vis des autres des devoirs de justice, mais encore des devoirs de charité et tendre à l'union.
« C'est dans Tamour fraternel, dit Léon Xlïl, que s'opérera l'union. De part et d'autre on saura, on comprendra que les hommes sont tous absolument issus de Dieu leur Père commun, que Dieu est leur unique et commune fin et que lui seul est capable de communiquer aux anges et aux homnies une félicité parfaite et absolue, que tous ont été également rachetés par Jésus-Christ et rétablis par lui dans leur dignité d'enfants de Dieu et qu'ainsi un véritable lien de fraternité les unit soit entre eux, soit au Christ, leur seigneur, qui est le premier né de beaucoup de frères. Ils sauront enfin que tous les biens de la nature, tous les trésors de la grâce appartiennent en commun et indistinctement à tout le genre humain, et qu'il n'y a que les indignes qui soient déshérités des biens célestes. Telle est l'économie des droits et des devoirs qu'enseigne la philosophie chrétienne. Ne verrait-on pas l'apaisement se faire à bref délai, si ces enseignements pouvaient une fois prévaloir dans Ie& sociétés. » (Enc. Rerum Novarum).
Ce qu'avait dit Léon XIII aux citoyens, Benoît XV Ta répété aux nations dans son Enc. Pacem. Car, enseigne-t-il :
lisme jetterait les peuples dans l'anarchie. Telle est la. doctrine professée par tous les grands sociologues catholiques, par Per- RiN {op. cit., t. II, p. 416) ; Taparelli {op. cit., n° 1356-1368) ; Libératoire. Mais elle est oubliée. Et à mesure que se démolit l'ancien ordre chrétien, s'augmente la confusion de 1& politique européenne. Partout des abus de la force, jusque dans les tentatives d'arbitrage. « L'idée d'établir entre les nations une sorte de souveraineté de Ip. raison générale plaisait fort au libéralisme de notre siècle. On ne voulait pas voir que le droit supérieur de réglementation et de juridiction que s'arrogeaient les grandes puissances, n'était au fond que l'exercice du droit du plus fort. On voulait croire que les plus forts étaient aussi les plus sages. C'est la théorie par laquelle se justifient tous les despotismes ». Perrin, l. c, p. 520.
(( L'Evangile n'a pas une loi de charité pour les individus et une autre pour les Etats et les peuples qui en fin de comptes sont formés et constitués de ces mêmes individus. »
Ainsi, non seulement entre les citoyens d'un même pays, mais encore entre les nations, c'est à l'association que nous -convient tout ensemble et la logique de nos principes chrétiens, et la claire vision des besoins de l'humanité. Nous disons la logique de nos principes chrétiens, car les nations ne sont plus pour nous chrétiens, ce qu'elles furent dans le monde antique, un tout complètement fermé et absolument indépendant. Elles sont les membres solidaires d'un tout. La patrie ayant cessé d'être une idole, devient une mère que ses fils aiment jusqu'à l'effusion du sang. Mais s'ils la servent, ils ne l'adorent point. Ils lui sacrifient leur vie mais non leur foi. Le patriotisme chrétien n'est pas une religion mais une vertu (1).
(1) « Si la Providence n'avait pas donné à l'homme l'idée de droit, idée toute puissante pour l'association, le nationalisme, réduit aux proportions étroites de l'esprit municipal, s'opposeraii toujours à l'extension des relations sociales, si ce n'est per voie de conquête et d'oppression, le droit est le grand Instrument d'association et de nationalité. » Taparelli (note du liv. VII, note CXL) ; et le même auteur ajoutait, il y a un demi-siècle, ces réflexions qui n'ont rien perdu de leur actualité : « Les intérêts nationaux doivent être adaptés aux droits, et non les droits aux intérêts nationaux. En effet, dans l'ordre naturel, le droit est-il autre chose que le commandement de Dieu ? et ce commandement de Dieu, comment et où peut-il être connu surnaturellement sinon dans l'Eglise catholique ? Dire donc que la nationalité doit être subordonnée à la justice, et dire qu'elle doit être subordonnée au catholicisme, sont pour le catholique des phrases équivalentes sinon synonymes. » Il est important d'expliquer ces relations qui existent entre « l'être national et l'être catholique », afin de faire comprendre avec rp.ison la place que doivent occuper dans notre crrur la nation et la patrie ; il peut arriver facilement que l'amour national fasse revenir aussi, du moins par 'es sentiments, à cette idolfttrie qui formait le patriotisme païen.
Cantu : Hisl. Univers., t. VIII, écrivait de son côté : S'il est per-
D'autre part, comme sous l'influence de la civilisation chrétienne, les biens les plus essentiels à l'homme, au lieu d'avoir pour garantie la force inconstante de chaque nation, trouvent leur sûreté permanente dans le respect universel du Droit, une vie de plus en plus commune déborde, quoi qu'on en dise, par-dessus les frontières et unit les peuples. Les plus hautes et les plus puissantes des forces qui gouvernent les hommes, au lieu de les tenir séparés en races ennemies, ignorent les différences de races. La foi, la pensée, la science, le crédit, ne sont pas des puissances nationales, mais humaines, et nonobstant les périodiques offensives d'intérêts hostiles, poussent le monde vers l'unité. Et ainsi la claire vision des besoins du temps, non moins que la logique de nos principes, nous obligent à reconnaître que si le monde doit remonter vers la vie, ce n'est ipas par la haine, mais par l'amour.
D'où il suit que des doctrines, dont une des conséquences nécessaires serait de promouvoir la haine, apparaissent comme des doctrines condamnées (1).
mis au catholique de se réjouir de ce que la religion perfectionne en lui les idées nationales et l'amour de la patrie, il serait indigne et condamnable de prétendre asservir les idées religieuses à la nation et à la patrie. Ce fut la principale erreur des cai)inets protestants et c'est encore celle de tant de faux politiques qui se disent catholiques, c'est-à-dire universels. Ils ne peuvent abandonner cette idée absurbe et tyrannique que l'Eglise catholique est un moyen pour bien gouverner l'Etat, que l'universel doit être subordonné à ce qui est national, que l'esprit doit servir le corps. (1) Voici deux adversaires qui se disputent. La lutte est révélatrice dos relations qui existent entre eux. Qu'ils le veuillent ou non, ils sont unis par les liens de la société humaine, et le bon sens populaire reconnaît l'existence de cette société humaine, en disant de cette lutte qu'elle est just-e ou injuste. Car si elle est juste, ce ne peut être qu'en ivni qu'elle est l'accomplissement d'un devoir social, et si elle est injuste, ce ne peut être que parce qu'elle viole les lois de la justice, qui sont essentiellement sociales. Ainsi toute lutte, toute guerre, pour être juste, doit être comme dominée par une pensée de paix : « Sicut est quaedam vito
Les doctrines de la force sont en outre erronées, quand on considère les maximes qu'elles imposent.
A défaut de principes — car les principes relèvent toujours plus ou moins d'une métaphysique et le réalisme des doctrines de la force dédaigne toute métaphysique — elles prétendent, en effet, nous imposer certaines maximes, qui seraient l'expression de la raison en présence des faits politiques, sociaux ou historiques.
Elles déclarent — voilà la première de leurs maximes — que VEtat, produit nécessaire de Vinstinct national, a sa fin en lui-même. Ce qu'il faut entendre en ce sens, qu'étant le terme d'un développement exclusivement naturel de l'humanité, dans un territoire donné, entre des frontières dites naturelles, il trouve dans sa volonté de puissance la règle et le fondement de son droit.
Or, cette maxime est erronée.
L'Etat n'est pas le produit exclusif et nécessaire de l'instinct national.
S'il l'était, la loi morale ne compterait pas pour lui et seul, l'équilibre des forces limiterait sa souveraineté
sine dclore, dolor autem sine aliqua vita. esse non potest, sic est quccdam pax sine ullo bello, bellum vero esse sine aliqua pace non potest ». Saint Augustin : De Civit, Dei l. XIX, c. 13.
Faisant partie d'une société, il existe au-dessus des deux adversaires un principe d'autorité sociale, principe abstrait sans doute, mais qui dirige leur activité vers la. fin de la société humaine, vers le bien commun et vers la paix. Mais dans lequel des deux contendants, demande Taparelli, cette autorité aura-t-elie une existence réelle, lequel des deux la possèdera.-t-il légitimement ? Ce sera évidemment celui qui est supérieur en droit et qui a pour lui les droits de l'ordre. « Qui habet sanum judicium rationis ex quo possit allerius delictum oorrigere, quantum ad hoc est superior habendus ». H, II, q. XXXIII, a. III, ad. 2 et 3. (Taparelli, op. cit., n' 611, seq.) Voir aussi : Directives de l'Action catholique : I. Vers l'ordre social [Aclion Populaire^ 1021).
de soi absolue. Il faudrait donc admettre toutes les conséquences, concernant la guerre, l'absolutisme et la haine que nous avons constaté être funestes à Tordre social (1).
S'il l'était, les hommes ne seraient jamais libres de se donner la forme de gouvernement que la raison leur montre plus conforme aux besoins actuels de la Cité, mais ils seraient liés à telle ou telle forme par une sorte de prédestination géographique ou anthropologique. Or, ni la philosophie ni la théologie, ne paraissent autoriser l'hypothèse d'une pareille prédestination, surtout quand
(1) Ainsi, la crise politique et sociale des sociétés aciuelles tient à l'anarchie intellectuelle et au renversement des vraies valeurs de vde dans l'ordre même de la pensée. Sous peine de voir crouler la société, il faut que, par un sentiment unanime, les intelligences dirigeantes adhèrent aux idées qui en sont le fondement. Or, cet assentiment n'est possible que dans la vérité. Il est donc plus que temps de commencer contre l'erreur une forte réaction. Le Cardinal, Préfet de la Propagande, le rappelait naguère à un grotupe de catholiques belges, et il ajoutait :
« Cela est d'autant plus nécessaire que, même parmi les catholiques, il y a des tendances dangereuses. Il y en a qui se disent catholiques, qui mettent leur nationalité au-dessus de tout, c'està-dire la terre au-dessus du ciel, le corps au-dessus de l'âme, le matériel au-dessus du spirituel. « Ces soi-disant catholiques veulent éliminer toute dispute intérieure, afin que tous les efforts de la nation soient dirigés contre les ennemis extérieurs. Mais ils oublient que l'unique moyen d'obtenir un résultat durable sous ce rapport, c'est-à-dire l'ordre qui donne la paix, est le triomphe universel des principes catholfiques et pour cela, la lutte contre les principes opposés, tandis que au contraire le sacrifice de ces mêmes principes catholiques porte avec lui une division plus grande, plus forte et plus incurable, division qui peut être étouffée pour un moment, qui éclatera après peu avec d'autant plus de force qu'elle était plus opprimée. La conduite de ces ce.tholiques est blâmable, ils font un tort très grand à la cause catholique et à la Sainte-Eglise. » (21 juillet 1918.) Il s'agit donc de prendre parti. La neutralité en face des vérités essentielles serait une tare de la raison. Mais en prenant parti, il est nécessaire de se préparer à agir comme l'exige la claire et impérieuse logique de toute véritable conviction.
on l'entend, comme on y est obligé dans le contexte des doctrines de la force, d'une prédestination au sens strict et non d'une simple convenance. C'est ce qu'a rappelé Léon XIII avec toute la tradition de son Enc. Diutnrnum, quand, expliquant comment la désignation d<e l'autorité peut être laissée en certains cas à la volonté et au jugement de la multitude : Non adversante neque répugnante doctrina catholica, il ajoute :
(( Par ce choix est déterminée la personne du souverain, mais non pas conféré le droit de souverainté : on ne charge pas d'un mandat l'autorité, mais on décide par qui celle-ci devra être exercée, neque mandatur imperium, sed statuitur a quo sit gerendum. Ce qui laisse intacte la question des différents régimes politiques ; car il n'y a pas de raison pour que l'Eglise hésite à reconnaître soit dans un seul, soit dans plusieurs, une autorité par ailleurs juste et dont le bien commun soit la raison d'être. C'est pourquoi sous la réserve de la justice, il n'est pas défendu aux peuples de se donner la forme de gouvernement, que leur génie ou celui de leurs ancêtres, perpétué en des institutions ou des coutumes, montre plus raisonnable. »
Il n'est donc pas exact de dire que l'Etat soit le produit exclusif et nécessaire de l'instinct national. Et il ne l'est pas davantage de prétendre que sa fm est en luimême (1). Car, si elle l'était, il faudrait tout subor-
(1) « Le droit n'est pas ce qu'il y a de suprême dans le monde, il n'a pas un but en lui-même, il est simplement un moyen conduisant à un but : la fin dernière du droit est la conservation de la société. S'il devient manifeste que la société ne peut plus être me.intenue par la conservation des arrangements juridiques existants et que le droit n'est pas en état de procurer le remède nécessaire, la force entre en jeu et accomplit ce qui s'impose. Il y a des moments de détresse dans la vie des peuples' et des Etats... La vie ♦îst au-dessus du droit et quand les circonstances produisent la détresse politique qui aboutit à l'alternative : le droit ou la vie, la réponse n'est pas douteuse, la force sacrifie le droit et sauve la
donner à l'Etat, et renverser ainsi avec la hiérarchie des droits le fondement même de l'ordre public.
Fénelon avait jadis, en une page lumineuse de son Essai philosophique sur le Gouvernement civil, rappelé les principes, au nom desquels nous devons, aujourd'hui encore, considérer comme erronée cette maxime que nous imposent les doctrines de la Force.
(( Aimer quelque chose selon la dignité de sa nature, écrit-il, est la loi universelle, éternelle, immuable de toutes les intelligences, et c'est de cette loi que découlent toutes les autres lois et toutes les autres vertus, soit divines soit humaines, soit civiles soit morales. En conséquence, nous devons songer plus immédiatement à notre conservation qu'à celle d'aucun autre homme particulier comme nous, nous devons plus à notre famille propre qu'à une autre famille étrangère, nous devons plus à notre patrie, dans le sein de laquelle nous avons été instruits, élevés, protégés pendant notre enfance qu'à une autre société particulière que nous n'avons jamais vue. Toutes choses égales, nous devons plus au particulier dont nous sommes immédiatement ehargés par la nature ou la Providence^ qu'au particulier auquel nous n'avons aucun rapport. Mais quand il s'agit du bien partieulier comparé au bien général, il faut toujours préférer le second au premier. Il n'est pas permis de se conserver en ruinant sa famille, ni d'agrandir sa famille en perdant sa patrie, ni de chercher la gloire de sa patrie en violant les droits de l'humanité. C'est sur ce principe qu'est fondé ce qu'on appelle le droit des gens et la Loi des nations. »
Méconnaître ce fondement et oublier cette loi ne saurait donc être légitime. Et si, en déclarant que l'Etat est sa fin en lui-même, on peut exalter, en un moment de
vie. » « Die Gewalt opfert das Recht und rettet das Leben ». (Leben ici signifie l'existence de la nation.) Ihering : Der Zweck im Recht, t. I., p. 250.
crise, le sentiment national et faire le succès d'un ministère, on ne saurait assurer la prospérité des peuples ni le véritable ordre public : celui qui se fonde sur le droit. La première des maximes qu€ nous imposent les doctrines de la force est donc erronée.
La seconde est pour le moins équivoque.
Les doctrines de la force déclarent que l'essence de tout droit est dans sa puissance effective de «coercition. Ce qu'il faut entendre en ce sens que le droit ne serait réel que quand il est coactif.
D'où l'on conclut que le péché mortel de l'Etat est de ne pas être fort.
Nous disons de cette maxime qu'elle est équivoque. Car elle renferme une part de vérité. Le Droit, surtout le droit public, appelle légitimement à son service la force publique, quand, au nom de la loi, expression de la raison, ce recours est nécessaire au bien commun (1).
(1) « Les gouvernants, dit Duguit, ne sont vraiment gouvernants que lorsqu'ils peuvent en fait mettre en mouvement une force matérielle, une puissance de contrainte. Nous l'avons déjà dit et nous le répétons : la différenciation entre gouvernants et gouvernés n'est pas seulement une division entre les faibles et les forts matériellement ; elle est beaucoup plus complexe et peut affecter des forces très diverses. Mais il n'y a vraiment de gouvernants, que lorsqu'en fait un individu ou un groupe d'individus peut mettre en mouvement une puissance de contrainte. La possibilité de cette mise en mouvement peut avoir pour cause le caractère moral attribué aux gouvernants. Peu importe ; il n'y a pas d'Etal, il n'y a pas de gouvernants si cette puissance de contrainte ne leur appartient pas en fait.
« C'est la différence de fait existant entre la volonté des gouvernés et la volonté des gouvernants. La volonté des gouvernants est de même nature et de môme qua.lité que la volonté des gouvernés, elle n'est pas une force intrinsèque supérieure. Mais elle dispose d'une force matérielle, d'une puissance de contrainte, qu'elle peut mettre directement en mouvement pour assurer la réalisation de ses manifestations. On voit la différence qui existe entre la puissance de contrainte dont nous parlons et la puissance commandante qui, dans la doctrine traditionnelle, appartiendrait h l'Etat. » — On ne le voit que trop . — Dans cette doctrine.
On ne saurait cependant en conclure que la force constitue le droit. Elle en est le corollaire obligé, mais non l'essence.
S'il en était autrement, si le droit privé comportait la
la puissance commandante de l'Etat est un certain pouvoir juridique de la volonté de l'Etat. La puissance de contrainte est un certain pouvoir de fait appartenant aux gouvernants.
« Cette distinction n'a pas toujours été nettement faite. Certains auteurs paraissent enseigner que l'élément caractéristique de la puissance de l'Etat c'est le pouvoir de contrainte. M. Baliki a écrit (1896) un livre dont le titre : De VEtat comme organisation coercitive de la Société, montre bien que dans la pensée de l'auteur c'est ce pouvoir de contrainte qui carpictérise l'Etat.
« M. Laband paraît enseigner que l'élément caractéristique de la puissance étatique, c'est ce pouvoir d'exercer une contrainte mo.térieille sur les individus se trouvant sur le territoire.
« Il oppose à l'Etat les communes, les diverses collectivités qui n'ont pas le caractère d'Etat, qui ont un pouvoir de commandement sur leurs membres, mais qui n'ont pas le pouvoir de contrainte, ce pouvoir appartenant seulement à l'Etat. Il n'y a pas d'Etat quand la force matérielle fait défaut. Il y a une anarchie au sens étymologique et propre du mot. Même pour ceux qui admettent que la puissance est un droit, il faut qu'elle soit aussi une force, la force sans le droit est la pure violence, mais le droit sans la force n'est pas et ne peut pas être une puissance étatique. »
Ihering a mis cette idée en relief dans un passage intéressant :
« Toutes les autres conditions de l'Etat se ramènent à la condition de la force : Macht. Avant que cette condition ne soit remplie, toutes les autres conditions sont anticipées, car pour les remplir l'Etat doit exister et il n'existe que lorsque la question de force {Macht) est résolue. L'absence de force est le péché mortel de l'Etat pour lequel il n'y a pas d'absolution, celui que la société ni ne pardonne ni ne supporte. Un Etat sans force est une contradiction en soi. Les peuples ont supporté les plus mauvais usages du pouvoir étatique, le fouet d'Attila, la folie des Céssirs romains.. Cependant l'état de délire, le despotisme reste une forme étatique, un mécanisme du pouvoir social. Mais l'anarchie, c'est-à-dire l'absence de force étatique n'est pas une forme de l'Etat, et quiconque y met fin par un moyen quelconque, l'usurpateur national ou le conquérant étranger, rend service à la société, il est un sauveur et un bienfaiteur, car la forme la plus insupportable d'Etpit est toujours meilleure que l'absence d'Etat. » Iiiring : Der Ztveck im Redite, 1, p. 245.
coercition, de son essence, il s'identifierait avec la piiis- -ance physique des forts, et si le droit public n'avait d'autre réalité que son effet coactif, le gouvernement d'une nation ne serait que le monopole de ses forces.
Avec une pareille maxime, on peut, en confondant toutes choses, glorifier le fouet d'Attila et la folie des Césars. On ne saurait satisfaire la raison ni la conscience d'une âme chrétienne (1).
Une dernière maxime est proposée par les doctrines de la force. C'est de toutes la plus répandue, et aux yeux d'un grand nombre, elle paraît exprimer une vérité de fait contre laquelle se brisent les objections des moralistes et des théologiens. On nous dit : La lutte
(1\ Pour nous en convaincre, résumons, à la suite de Taparelli, la doctrine chrétienne.
D'après RoMAGNosi : Philosophe du Droit civil, I. VII, p. 536, la science de l'organisation politique ne serait que la science de l'équilibre des forces vives de l'Etat, équilibre résultant du mécanisme régulier de la force publique. Telle doit être en effet la théorie de tout utilitaire : le gouvernement est pour lui un mécanisme, et l'art de gouverner se réduit à mettre les forces en opposition, et à faire sortir de leur collision l'effet voulu. Mais telle n'est point la marche de la nature, et ceux qui regardent la nature comme l'agent prin^^ipal, savent qu'il doit y avoir dans l'homme un principe de sociabilité qui l'appelle à l'ordre sociaJ sans autre intérêt que le bien de la justice et de l'ordre même.
« En effet, la première conséquence du principe général de la moralité, appliqué aux relations des hommes entre eux, est que nous devons les. aimer, et donc leur vouloir et leur procurer du bien. Ce devoir engendre la vie sociale. C'est lui qui produit la société, naturellement et comme à notre insu, sans aucun pacte positif, et malgré l'opposition que nous pourrions faire à ces devoirs et à ces liens sociaux. Car qu'est-ce qu'une société, sinon la réunion de plusieurs hommes qui s'accordent dans la pour^ suite d'un bien voulu et connu de tous ? »
Unité de fin, accord des intelligences, union des volontés, coordination des moyens, tels sont les éléments de I'Etre social.
Or, le principe général, fais le bien, nous oblige à coopérer avec les autres hommes à la réalisatiion du bien auquel notre nature nous porte. Nous sommes conrmie enchaînés par le lien tocial, nous sommes nécessairement un membre de la société
pour la vie étant la condition de toute existence, l'homme qui survit n'est, en. réalité, que l'homme fort. D'où il suit, ajoute-t-on, que l'homme, individu ou nation, est dans la tragique alternative de consentir à la mort ou de prendre le parti (de la force.
Si spécieuse que paraisse être cette maxime, ne craignons pas de le proclamer : elle est insoutenable.
L'histoire, à laquelle on en appelle pour l'établir, la contredit. Car si elle nous montre que la lutte est une des conditions de l'existence .humaine, cette lutte, je vous le demande, est-elle vraiment celle de l'homme contre l'homme ou de l'homme contre son milieu ? Estelle celle que rend parfois nécessaire l'hostilité des éléments ou celle qu'occasionne librement la malice de
humaine par cela seul que nous sommes hommes comme les autres, créés par le même Dieu.
Concluons que la société humaine est une société nécessaire. Et parce que celte société n'est que l'application du premier principe moral à l'association naturelle d'individus unis entre eux par des devoirs réciproques, il faut dire que l'ordre moral est la « base de la société ».
Il l'est de deux manières :
Intellectuellement, puisque cet ordre n'est autre chose que la « vérité », à laquelle est soumise l'intelligence humaine.
Pratiquement, puisque cet ordre n'est autre chose que le » bien », auquel est obligée la volonté.
« On ne peut donc concevoir la société sans l'idée d'un devoir qui oblige les hommes à agir pour le bien les uns des autres, et sans l'idée d'une sorte de pouvoir correspondant à ce devoir.
« En vain objectera-t-on avec Romagnosi, que droit et devoir s'opposent. Cette opposition est logique, mais non point réelle. Car droit et devoir sont les deux termes d'un rapport, mais qui ne comportent aucune contradiction dans les sentiments. Droit, devoirs, dérivent tous deux de l'amour de l'ordre, amour que fait éclore la connaissance du vrai bien.
« Quand on admet cette chimérique opposition, on en est réduit à fonder l'amour du droit sur l'amour de soi-même, cet ennemi de l'ordre. Et l'amour natif de la justice, dépourvu de toute valeur morale, n'est plus qu'une expression de l'intérêt et une affirmation de la force. (Voir Taparelli : Essai sur le Droit naturel, n. 314 seq.)
nos semblables ? Si l'histoire nous montre que la force esit souvent triomphante au cours des âges, est-ce vraiment pour multiplier la vie ou -pour en arrêter l'essor ? Si elle nous montre encore que la civilisation se substitue à la barbarie, est-ce vraiment par l'action des conquérants ou par celle des travailleurs ? Si elle nous montre enfin que des révolutions se sont accompilies dans le monde, en laissant après elles, soit pour le bien, soit pour le mal, des traces indélébiles, ces révolutions furent-elles celles qu'opérèrent les coups de force ou les idées ?
Non, il n'est pas vrai de dire, à moins d'y apporter de nombreuses atténuations et distinctions que, même au point de vue de l'histoire, c'est par la force vidée de tout contenu moral et humain, que se fonde, pour les Etats comme pour les individus, le droit de vivre et de durer (1).
Mais ce droit, ils l'ont et ils finissent toujours par en inuposer le respect, les peuples qui, au-dessus de l'intérêt mettent la justice, qui, apôtres ou soldats, maintiennent, fût-ce au prix des plus durs sacrifices, la primauté de l'esprit sur la matière, de l'idée sur la force brutale, et montrent ainsi aux générations à venir, que la cause d'une Patrie ne meurt jamais quand, pour elle, les hommes savent mourir.
Nous pouvons conclure de cet examen, que les doctrines de la force ne sont pas seulement étrangères à la Sociologie chrétienne, mais qu'elles lui sont contraires.
En vain essaierait-on de les juxtaposer, comme si
(1) « On peut obtenir des succès par le crime, mais la prospérité d'un Etat comme le bonheur de l'individu, ne peut être le fruit que de la vertu ; et il ne faut pas plus confondre les succès d'un ministre avec la prospérité d'un Etat, qu'il ne faut confondre le bonheur d'un homme avec sa fortune. » M. de Donald : Théorie du Pouvoir, ]U,Education et Administration, 1, II.
leurs développements pouvaient se maintenir sur deux plans parallèles. Ce serait, par un nouveau paradoxe, appeler le Libéralisme au secours de doctrines qui prétendent le combattre.
Sociologie chrétienne et doctrines de la force s'opposent jusqu'à l'antithèse.
Entre elles, il faut choisir.
L'option est aisée quand, du point de vue de la raison et de la foi, on considère les conséquences qu'entraînent ces doctrines et les maximes qu'elles imposent. N'estelle pas urgente, quand on voit de toutes parts les peuples meurtris et frémissants ?
Par devoir de conscience envers la Patrie et l'Humanité, optons contre les doctrines de la force pour la notion chrétienne du Droit î
Conclusion
1° Si tel est le Naturalisme politique, considéré en lui-même, dans ses origines et dans ses conséquences, il est évident qu'on ne saurait que s'opposer à lui, non seulement quand on fait profession de Christianisme, mais encore quand on veut rester fidèles aux (principes du Droit naturel.
2° Cette opposition se manifeste intellectuellement dans l'option de la thèse, qui en contredit les présupposés fondamentaux, et dont les formules, mises en regard de celles du naturalisme politique se ramènent aux suivantes :
i** L'homme, créé par i" L'homme, venu on ae
Dieu, a pour fin dernière sait d'où, n'a d'autre fin
de glorifier Dieu, et c'est que lui-même, et c'est dans
seulement en atteignant le plaisir qu'est pour lui le
cette fin, volontairement, qu'il peut trouver le bonheur, auquel aspire sa nature.
bonheur, si toutefois ce bonheur est possible. .
2° L'homme, étant une réature, doit essentiellement servir son Créateur ; il a donc tout d'abord des devoirs, notamment ceux de pratiquer la vertu.
3° Les sociétés dans lesquelles se trouvent les hommes, naturellement ou librement, la société civile en particulier, sont pour l'homme des moyens qui, dans le plan providentiel, doivent l'aider à atteindre Dieu, sa fin dernière.
4° Avant donc que VEiat K)it, il existe des droits individuels et sociaux, qu'il fiera dans sa fonction essentielle de respecter, et des
2*^ L'homme, n'étant pas créé par Dieu, est essentiellement autonome ; il â donc tout d'abord des droits, en particulier celui de jouir.
S'* La société civile, dans l'autorité de laquelle se trouvent concentrés tous les droits des individus, qui laissés à eux-mêmes, s'opposeraient entre eux d'une manière anarchique et se détruiraient ainsi eux-mêmême, est une fin en soi, la fin dernière : celle à laquelle se subordonnent les citoyens, non par une abdication de leur liberté, mais par leur union à la volonté générale, qui exprime toujours sinon leurs désirs conscients, du moins les postulats de la raison et les exigences foncières du progrès humain.
/j® D'oii il suit que la société civile incarnée dans ]'Efat est la source non seulement de tout droit, mais encore de toute jouissancâ
intérêts humains, que son devoir sera de servir, en sorte que, subordonné à Dieu, l'Etat l'est encore à l'humanité, qui ne trouvera son perfectionnement qu'en dehors d'elle-même, dans la gloire de Dieu.
pour les individus qui en sont les membres, et la gloire de l'Etat sera le bonheur de l'humanité, trouvant ainsi en elle-même son propre perfectionnement.
3° Les questions spéculatives et pratiques que soulève, dans le monde moderne, le naturalisme politique, roulent toutes autour du problème de l'Etat.
Il» § — LE PROBLÈME D'ÉTAT
Sommaire. — L'équivoque des mots et des choses autour du problème. — pr §. La nature de l'Etat: une unité politique; d'où elle sort et que compor\te-t-elle? Le système du Contrat Social et le Droit. — II® §. Les fonctions de l'Etat l fonctions essentiellement extérieures et publiques; ce qu'elles sont dans leur sphère propre et dans celle des relations humaines. — III® §. La fin de l'Etat! hiérarchie à établir entre la fin immédiate, prochaine st dernière. — Conclusion : importance d'une notion exacte de l'Etat.
OBSERVATIONS PRELIMINAIRES
L'équivoque des mots et des choses autour du problème
Le problème d'Etat est un des plus obscurs que puisse rencontrer une étude du Droit naturel. On ne s'étonne pas que Bastiat ait écrit aux environs de 1840 : <( Je voudrais qu'on promit une prime non pas de cinq
cents francs, mais d'un million à celui qui donnerait une définition sim-ple, claire et nette du mot Etat. » Depuis lors la situation s'est aggravée, la récompense pourrait être relevée. Ce qui est sûr, c'est que cette parole de Bastiat; soit qu'on la considère comme le propos d'un libéral désabusé, ou le badinage d'un sceptique, exprime un aveu : l'état dont tout le mondte parle, peu de gens pourraient le définir.
Il y a une équivoque dans le mot lui-même :
L'Etat est-il le pouvoir qui gouverne ou la société des gouvernés ? Est-i'l le pouvoir exécutif ou l'ensemble des pouvoirs -constitués ou encore la Nation, dont le souverain ne serait que le mandataire ? Est-il une réalité transcendante, qui ne s'identifierait avec aucun des facteurs sociaux que nous venons de nommer, mais qui les dominerait tous, réglant leur action, à la façon d'une Puissance mystérieuse, investie de l'autorité suprême, en vue d'assurer infai-lliblement le bonheur des citoyens et le progrès de l'humanité ?
Il y a surtout des équivoques dans le fond des choses :
Autour de la notion de l'Etat s'agitent, en une mêlée confuse, qu'aggravent les partis politiques, trois thèses, dont les principes fondamentaux sont inconciliables entre eux et qui brouillent toutes les idées courantes sur îm problème cependant inévitable :
V La thèse de i/ idéalisme social.
S' appuyant d'ordinaire sur une conception optimiste de la nature humaine, les sociologues idéalistes considèrent TEtat comme un organisme vivant, dans lequel s'absorbe librement l'individu, et qui, devenu la plus haute expression de la volonté générale et de la raison, trouve sa fin en lui-même, entendons dans la réalisation toujours plus parfaite de son unité.
Cette thèse est présentée sous trois formes principales :
1) La forme pseudo- mystique, que lui a donnée Jean- Jacques Rousseau d'ans le CcHitrat Social, et qu'ont essayé de faire passer en acte plus d'un homme politique français.
2) La forme rationaliste, à laquelle est attaché le nom de Kant (1).
3) La forme panthéiste, dont les théoriciens furent Hegel et Fichte, et qui est l'aboutissant logique de la thèse idéaliste.
Quelle que soit la forme de la thèse idéaliste, elle entraîne pratiquement la reconnaissance de l'absolutisme de l'Etat (2). La philosophie de Locke exerce une influence sur cette thèse (3).
2° La thèse du réalisme politique.
Contrairement aux précédents, c'est d'une conception plutôt pessimiste de la nature humaine que procèdent les théoriciens du réalisme politique, d'après lequel c'est la force, tantôt brutale, tantôt voilée de noms pompeux, qui, pour le plus grand bien des sujets et du monde, crée le pouvoir suprême, souverain, qu'est l'Etat.
La forme la moins déraisonnable de cette thèse est celle du positivisme d'Auguste Comte, qui renferme une fou'le d'idées justes et d'observations exactes, mais pèche par son caractère amoral et l'infirmité de ses bases philosophiques.
Cette thèse d'ailleurs, comme la première, conduit logiquement à l'absolutisme de l'Etat. Ce n'est plus au nom de la nation oivdu droit qu'on le défend, mais plus simplement au nom ûe la raison d'Etat.
Remarquons que de cette thèse sort toujours une Politique de conquête et aux visées impérialistes. Car la
(1) Métaphysique des mœurs.
(2) Taine, Les origines de la France contemporaine, t. VII, 1. II, ch. II.
■(3) Locke, Essai sur le Gouvernement.
raison d'Etat étant la règle, il faut que l'agrandissement de l'Etat soit le but.
Une synthèse magistrale de ces idées, telles qu'elles «e manifestent dans l'histoire, à la veille de la Révolunon, a été faite par Albert Sorel dans son ouvrage sur 1/ Europe et la Ré'volution française (1). C'est à la philosophie de HoBBEs que se rattache plus ou moins cette thèse.
3° La thèse de l'évolutionnisme économique.
Appuyés sur une conception strictement matérialiste du monde et violemment opposés aux régimes politiques basés sur les thèses précédentes, les théoriciens de révoiutionnisme économique prétendent renverser ûe fond en comble la notion de l'Etat, et au lieu d'y voir un gouvernement, ne veulent y reconnaître qu'une administration. Aussi les plus sincères parmi eux n'hésitent pas à appelef leur thèse révolutionnaire : témoin Prou- DHox (2), et plus récemment le ministre Belge Vandervelde (3).
La forme la plus importante de cette thèse est en France celle du syndicalisme de la C. G. T.
Remarquons que cette thèse tend à substituer à l'absolutisme de l'Etat, la dictature d'une classe sociale, d'un parti.
De ces trois thèses, l'histoire contemporaine nous montrerait les actions et les réactions. Elle nous permettrait aussi d'établir, que sous leur influence se développent toutes les rb:volutions politiques et sociales, qui ont eu pour effet d'obscurcir la véritable notion de l'Etat et d'affaiblir sa -puissance pour le Bien.
Car, quand une institution humaine agit à l'encontre
(1) Albert Sorel, I.'Europe ci Ja Ri-volution française, t. I, ch. i. /.?.< Mrpurs poHIiquea.
(2) pRoi DiioN, l:idée ffcnârale de la Révolution au xix» siècle. l3) Vandf.rvelde, Le Socialisme contre l'Etat, ch. v, p. 164.
des lois de sa nature, elle devient un danger public, et si cette institution est d'autre part nécessaire à la vie sociale, celle-ci subit une crise d'autant plus grave que le mal qui la provoque est davantage d'ordre intellectuel.
Equivoques dans les mots, équivoques dans les choses, voilà donc ce que nous constatons tout d'abord quand, citoyens conscients de nos responsabilités sociales et désireux par conséquent d'avoir une idée exacte de l'Etat, nous nous demandons ce qu'il est. Mais nous constatons aussi que de l'aveu de tous, et nonobstant l'opposition des théories politiques, il est en fait et en droit pour l'homme de pensée comme pour l'homme d'action, une sorte d'organisme soeial, qui sous peine d'être sans consistance, ne saurait être sans limites, et dont il s'agit par conséquent de déterminer la nature, les fonctions et Ha fin, pour savoir ce qu'il est.
Examinons donc à la lumière des principes chrétiens : l'' La nature de l'Etat ; 2° Ses fonctions ; 3" Sa fin.
La nature de l'Etat
Que l'Etat soit un organisme, Aristote l'avait déjà observé (1). Saint Thomas le note après lui (2).
Or qui dit organisme dit unité.
L'Etat est donc une unité, et la question est de savoir laquelle ?
(1) Pol. 5. 2. 7.
(2) De regimine princ. 4. 33.
I. Ce que n'est pas TEtat
1) Une simple unité historique ?
Si l'Etat n'était que cela, toute nation serait un Etat. Or tout peuple n'est pas un Etat.
2) Une simple unité ethnique ?
Si l'Etat n'était que -cela, toute nation, serait un Etat. Or toute nation n'est pas un Etat. Car ce qui constitue essentiellement une nation, c'est la triple unité du sang, des coutumes, de la langue et par conséquent l'unité agrandie de la famille. Ne nous étonnons pas que l'homme s'attache à sa nation avec un amour aussi tenace qu'à sa famille. Mais cet amour est de soi naturel, sensible, presque charnel. Veut-il spiritualiser son dévouement et s'élever jusqu'à l'idée chrétienne du Bien commun, l'homme, dit le sociologue Weiss, 0. P. « d;oit alors s'arracher tout aussi bien à la pensée étroite de la nationalité, que l'enfant doit quitter le jupon de sa mère, s'il veut faire quelque chose. Pour accomplir une fin civilisatrice élevée, les hommes s'associent donc en un ensemble particulier, qui n'est pas seulement rattaché extérieurement par les liens du sang, mais qui est uni par une force vitale intérieure ».
3) Une simple unité morale ?
Si l'Etat n'était que cela, toute patrie serait un Etat.
Or toutp patrie n'est pas un Etat.
Car ce qui constitue une patrie, c'est une certaine communauté de pensées et de sentiments, d'aspirations et de souvenirs, de joies et de deuils, vécus ensemble, qui, encore que liée à une terre, est avant tout morale. Le no-m de Patrie évoque celui de père et de mère : il
désigne cet être supérieur, dont nous sommes censés recevoir la vie et qui s'incorpore à nous pour nous survivre dans les descendants de notre race, de notre langue et de notre pensée. L'amour que la Patrie provoque, est donc comme une extension de l'amour de soi-même, et l'on voit que, suivant qu'il sera chrétien ou non, il inspirera les actes d'une charité héroïque ou d'un égoïsme magnifié.
Analysant en philosophe cette unité qu'est la patrie, M. Maurice Blondel a bien montré où était son originalité distinctive :
« Ce qui prouve bien que la patrie est un organisme distinct, c'est que le rayon qui part de la volonté avide de s'étendre, au lieu de se propager au delà des limites de la cité, commence par s'y réfléchir et par revenir sur luimême, comme s'il avait rencontré le terme où il tendait. Le patriotisme précède le sentiment de l'humanité et dépasse les affections de famille, comme une synthèse originale et définie entre eux. Il semble parfois leur être ^ contraire. jB^
A quel besoin répond cette construction de l'unité nationale et cette enceinte de la patrie ? — On s'expliquerait le cœur à cœur dans l'intime échange de deux vies qui se pénètrent et en échauffent d'autres à leur foyer. On s'expliquerait le tout à tous, dans l'immense fraternité des affections apprises au centre de la famille. Mais comment, dans l'intervalle, trouver place et justification pour cette fédération déjà générale mais restreinte encore qui formiC une nation ? N'est-ce pas là qu'une construction artificielle ? et comme le prétendait un cosmopolitisme envahissant, n'est-ce qu'un préjugé destiné à disparaître, une saiperstition séculaire, une étroitesse d'esprit et de cœur ? On bien cet amour jaloux du pays se fonde-t-il sur une volonté profonde, sur un besoin naturel et durable de notre humanité ? Sans doute, il est délicat de déterminer ce qui fait la patrie. Ce n'est pas seulement la famille
agrandie, el la race ou l'espèce commune, ni la configuration d'un même sol, ni l'avantage d'un même climat, d'un même type, d'un même langage, d'une même loi, d'une même tradition ; car outre que certains peuples n'offrent pas ce concours de circonstances sans cesser d'être unis par la sympathie et le dévouement de tous à tous, ces conditions n'ont trait qu'aux modes extérieurs de l'activité humaine.
Or la vie sociale n'est pas seulement un échange réglé d'intérêts : elle n'est pas bornée aux phénomènes économiques ; elle ne demeure pas étrangère à l'intimité des affections et neutre dans le domaine réservé des cons-
iences. Tant qu'un peuple n'est pas un par la pensée, ce n'est pas un peuple, mais un conflit équilibré d'appétits et de convoitises. Le tout pour lui n'est pas de garder ou de reconquérir l'intégrité de son sol. La cohésion matérielle et la solidité extérieure d'une nation n'est qu'un effet, dont il faut découvrir la cause dans la volonté de I liacun de ceux qui la composent : car pour qu'elle soit
raiment une synthèse homogène et un organisme vivant, il faut que l'action individuelle embrasse en quelque façon l'action commune ; il faut que le peuple entier se meuve pour ainsi dire dans le cœur et l'amour dévoué de
haque particulier ; il faut que le citoyen, participant à l'autorité comme à l'obéissance, ait une volonté qui coïn-
ide avec l'expansion collective et qui fonde perpétuellement l'énergie nationale.
C'est donc dans l'intimité de la vie personnelle qu'il faut, ici comme partout, chercher le secret de la vie sociale, en nous demandant comment nous sommes amenés à vouloir l'enceinte de la cité, les frontières inviolables de la patrie. Pourquoi ces sociétés partieUles qui, dans l'espèce humaine, forment comme dets individualités composées
hacune avec sa physionomie et «on caractère défini ?
Quelque agrandie que soit l'action, c'est toujours la même volonté qui en anime tout le déploiement et qui «'étend pour se retrouver mieux elle-même après chaque noTivelle sortie. C'est-à-dire que le mouvement centrifuge
n'a son sens et sa raison que par le mouvement centripète qui rapporte au vouloir primitif ce qu'il souhaitait d'atteindre précisément parce qu'il ne l'avait et parce qu'il ne l'était pas encore. Le premier soin de la volonté, si ample déjà qu'on la suppose, c'est après toute conquête, de se fortifier et d'exclure d'abord cela même qu'elle est destinée plus tard à gagner. Elle ne s'ouvre que pour s'absorber et se refermer. Il semble qu'on ne veuille pas d'abord tout avoir, afin de mieux sentir ce qu'on possède et pour qu'on ait encore hors de soi à s'enrichir. Ce que l'individu ne peut prendre ou garder pour soi seul, il le saisit, il le retient, il l'assimile, par le puissant organisme de la cité. Mais pour savoir qu'il le tient, pour jouir de son extension nouvelle, il faut qu'il repousse au moins provisoirement, ce qu'il n'a pas encore absorbé dans sa vie.
Ainsi le charme, la force, l'incomparable enlacement du lien conjugal, c'est qu'il exclut de l'étreinte amoureuse tout l'univers ; union qui n'a son prix qu'en isolant ceux qu'elle prend, en face de la multiplicité environnante ; union dont la réalité concrète et vivante, c'est d'être une abstraction et comme une protestation contre la banalité de la foule.
Pour le sentiment national, il en est tout ainsi. On ne forme pas un concert avec un seul son ; pour qu'il y ait une société humaine, il faut qu'il y en ait plusieurs, chacune ayant ses accidents individuels et sa différence spécifique.
La pluralité des cités est analogue à la pluralité des personnes, à la répétition particulière de la même vie et de la même volonté commune, chacun l'ayant toute en soi. Et comine la nature aime à multiplier, en les variant, le*s échantillons d'un même type, les actions humaines l'imitent en ce point ; ou plutôt, de même qu'un mouvement sincère de la volonté nous a portés à désirer qu'il y ait hors de nous une ou plusieurs volontés qui s'unissent et s'identifient à la nôtre» tout en demeurant distinctes, ainsi
nous voulons et qu'il y ait une cité et qu'elle soit limitée rt qu'il y ait hors de ses frontières un monde étranger.
L'unité de la patrie, à l'exclusion de toutes autres sociétés, n'est donc pas un état transitoire et artificiel. C'est un sentiment naturel que cette fierté du citoyen qui met son pays à part et au-dessus des autres. De même que chaque conscience garde en elle le secret de ce qui la rend unique et incomparable, chaque patrie, vue et aimée du dedans, revêt un charme auquel il faut que les étrangers demeurent étrangers. Ou plutôt, il n'y a qu'une patrie pour chaque homme et ce nom n'a pas de pluriel (i). »
4) A plus forte raison, l'Etat n'est-il pas une simple
UNITÉ INTELLECTUELLE OU PASSIONNELLE
Si l'Etat n'était que cela, tout parti serait un Etat.
Or, encore que l'histoire des partis nous montre que de fait ceux-ci cherchent à accaparer l'Etat, il est impossible de dire qu'en droit, tout parti s'identifie avec l'Etat.
Car un parti n'est qu'une coalition d'hommes ayant des idées ou des intérêts opposés à d'autres hommes : il n'est qu'un égoïsme collectif destructeur de tout ce qui n'est pas lui.
S'il est donc vrai que l'Etat est un organisme social, il ne peut pas être un parti.
La raison le postule.
L'expérience le confirme.
Elle nous montre en effet que quand on a fait de l'Etat un parti, on a détruit l'Etat. Témoin l'histoire de la Révolution.
« Car, selon le Jacobin, la chose publique est à lui et à ses yeux la chose publique comprend toutes les choses privées, corps et biens, âmes et consciences, ainsi tout lui appartient ; par cela seul qu'il est Jacobin, il se trouve légitimement tsar, pape. Peu lui importe la volonté réelle des
(1) UAcHon, p. 263, seq.
français vivants, son mandat ne lui vient pas d'un vote, il descend de plus haut, il lui est conféré par la vérité, par la raison, par la vertu (i). « '!]
II. — Ce qu'est l'Etat : une unité politique
• Nous avons le droit de le conclure de ce qui précède, Car si l'organisme, que nous désignons de ce nom, n'est pas un mythe, il faut dire qu'il réalise quelque chose de nouveau, d'indépendant, d'incomparablement plus élevé que la somme des parties qui le constituent. Il faut dire que son unité n'est pas une somme mais une résultante.
Or il n'est pas la simple résultante de l'histoire, de la race, de la terre ou de la liberté. Mais, quoique il puisse être conditionné par tous ces facteurs d'influence, il paraît avoir en lui-même la raison de la cohésion essentielle et de son action propre, en vue du bien commun.
S'il est donc vrai que l'on peut appeler politique ce qui a trait au bien commun, l'unité qu'est l'Etat, devra être appelée politique. . %'
Pour approfondir cette notion d'unité politique, et par suite déterminer exiactement la nature de l'Etat, il faut examiner :
1° D'où provient cette unité politique ; 2° Ce qu'elle comporte.
V D'où elle provient ?
. A . — Elle ne provient pas du seul instinct des
NATIONS, PAS plus QUE DE LEUR SEULE LIBERTÉ.
a) Uinstinct national est, par lui-même, dépourvu du droit de constituer V unité politique qu'est l'Etat.
(1) Taine, Origines de la France contemporaine, la Révolution I, 6.
De celte théorie, le système le plus cara<3téristique est celui qui porte le nom de fatalisme historique.
En voici le schéma.
Le droit n'est jamais une création réfléchie et volontaire de l'homme, mais un produit de son instinct (comme le langage et les mœurs), tel que celui-ci se manifeste dans l'histoire et la culture des peuples. Le droit d'une société politique à l'existence est ainsi donné par son existence même, c'est-à-dire que toute relation sociale historique et traditionnelle est, par le fait même, légitime.
De même que tout droit naît comme droit coutumier, et ne mérite vraiment d'être appelé droit, que quand il est devenu positif, ainsi toute société polilflque n'est société de droit, que si elle est formée par le lent travail des siècles, travail qu'accomplit cette force cachée' qu'est l'instinct propre à chaque peuple, Vinstinct national.
Ce système fataliste revêt des formes diverses.
Ceux qui le professent sont-ils croyants ? Ils parlent de la vocation divine, de la prédestination d'un peuple à telle ou telle forme politique.
Sont-ils positivistes ? Ils font appel à l'histoire, à l'ethnographie, à la géographie, à l'anthropologie. Ils parlent de prédestination anthropologique, géographique, etc.
Sont-ils métaphysiciens ? Ils font appel avec Hegel ou Schelling à la loi immanente du monde.
Les partis conservateurs ont souvent adopté pratiquement ces doctrines ou s'en sont laissés influencés. Enfin des écrivains catholiques par ailleurs bien méritants, voulant s'opposer aux théories révolutionnaires, ont parfois exagéré leur thèse, jusqu'à verser dans un certain fatalisme.
De cette théorie fataliste, qui s'appuie tantôt sur les sciences historiques et ethnograpihiques, parce qu'elle
prétend exprimer alors les exigences du réalisme politique, et tantôt sur une conception panthéiste du monde, parce qu'elle se donne comme un absolu, les applications actuelles sont multiples. Elles se trouvent par exemple dans les mouvements panslavistes..., pangermanistes..., irrédentistes..., etc. Mais son assertion fondamentale est que l'Etat n'est rien en droit, s'il n'a été constitué par le travail séculaire de cette force cachée, qu'est l'instinct propre à chaque peuple, son instinct national.
Or cette assertion, prise à la lettre et sans correctifs, ne saurait être considérée comme conforme aux requêtes de l'ordre humain, car elle fausse la notion de Droit, tendant à identifier ce qui doit être avec ce qui est.
Elle conduit pratiquement à soustraire l'Etat à la Loi morale, à exalter sans limites sa souveraineté, à faire reposer sur un simple équilibre de forces la paix du monde, qui devenue dès lors une paix armée perpétue la guerre.
L'Etat n'est donc pas un simple produit de l'instinct.
p) UEtat n'est pas davantage une création arbitraire de la liberté.
Cette théorie volontariste est actuellement vulgarisée sous la forme, que lui a donnée Jean- Jacques Rousseau dans le Contrai Social.
1) Exposé.
L'ordre social est un droit sacré qui sert de base à tous les autres. Cependant ce droit ne vient pas de la nature ; il est donc fondé sur les conventions. Il s'agit de savoir quelles sont ces conventions (1).
(1) Jean-Ja«ques Rousseau, Contrat Social, 1. II, ch. vi.
Tel est le problème posé par Rousseau.
Et voici la solution :
Ce sont les conventions contenues dans le Contrat social, qui substituent à la liberté naturelle, cause d'anarchie, la liberté conventionnelle, cause d'ordre et de paix.
(( Les clauses de ce contrat sont tellement déterminées par la nature de l'acte que la moindre modification les rendrait vaines et de nul effet ; en sorte que, bien qu'elles n'aient peut-être jamais été formellement énoncées, elles sont partout les mêmes, partout tacitement admises et reconnues, jusqu'à ce que, le pacte social étant violé, chacun rentre alors dans ses premiers droits et reprenne sa liberté naturelle, en perdant la liberté conventionnelle pour laquelle il y renonça.
Ces clauses bien entendues se réduisent toutes à une seule : savoir l'aliénation totale de chaque associé avec tous ses droits à la communauté : car premièrement chacun se donnant tout entier, la condition est égale pour tous ; et la condition étant égale pour tous, nul n'a intérêt à la rendre onéreuse aux'autres.
De plus l'aliénation se faisant sans réserves, l'union est aussi parfaite qu'elle peut l'être et nul associé n'a plus rien à réclamer : car s'il restait quelques droits aux particuliers, comme il n'y aurait aucun supérieur commun, qui pût prononcer entre eux et le public, chacun étant en quelques points son propre juge, prétendrait bientôt l'être en tout ; l'état de nature subsisterait et l'association deviendrait tyrannique ou vaine.
Enfin chacun se donnant à tous ne se donne à personne ; et comme il n'y a pas un associé sur lequel on n'acquière Ile même droit qu'on lui cède sur soi, on garde l'équivalent de tout ce qu'on perd et plus de force pour conserver ce qu'on a.
Si donc, on écarte du pacte social ce qui n'est pas de son essence, on trouvera qu'il se réduit aux termes suivants : chacun de nous met en commun sa personne et toute sa
puissance sous la suprême direction de la volonté générale : et nous recevons encore chaque membre comme partie indivisible du tout.
A l'instant, au lieu de la personne particulière de chaque contractant, cet acte d'association produit un corps moral et collectif, composé d'autant de membres que l'assemblée a de voix, lequel reçoit de ce même acte son unité, son moi commun, sa vie, sa volonté. Celte personne publique qui se forme ainsi par l'union de toutes les autres, prenait autrefois le nom de cité et prend maintenant celui de RÉPUBLIQUE/ lequel est appelé par ses mem.bres état, quand il est passif, souverain quand il est actif, puissance en le comparant à ses semblables. A l'égard des associés, ils prennent collectivement le nom de peuple et s'appellent en particulier citoyens, comme participant à l'autorité souveraine, et sujets comme soumis aux lois de I'état (i). »
2) Critique.
Le système du Contrat social est un système idéologique, dont l'application a pour effet nécessaire de subordonner les droits réels des hommes vivants au droit abstrait d'une humanité qui n'existe pas, de centraliser indûment toutes les fonctions de l'Etat, d'établir enfin Vidolâtrie de la loi humaine, expression de la volonté du Peuple souverain, dont l'autorité n'a plus besoin de raisons pour avoir raison (2).
Veut-on préciser le sens de ces critiques, nous dirons que le système du Contrat Social est inadmissible, étant donné ce qu'il suppose, ce qu'il affirme et ce qu'il entraîne :
a) Etant donné ce qu^il suppose :
(1) Jean-Jacques Rousseau, Le Contrat Social, \. I, p. 1, ch. m, p. 2i8.
(2) A lire les pages de Taine, Origines, 7 vol., la Révolution, V. 1. IL, c. I, n. 11, p. 87 ; De Bonald, Pensée Chrétienne, p. 122.
1. Le fait de l'existence d'un contrat à l'origine de la plupart des sociétés et surtout des sociétés primitives. Ce fait n'est pas confirmé par l'histoire, qui laisse entendre plutôt le contraire. Rousseau essaye en vain d'échapper à l'objection en répondant que ce qui est supposé, c'est non le fait mais son Hypothèse (1). On ne suppose pas une hypothèse !
2. Le principe de l'absolue indépendance de chaque homme est encore supposé en vain. Car ce principe n'est point confirmé par l'expérience, qui laisse entendre plutôt le contraire, nous montrant par exemple l'enfant nécessairement asujetti. D'où il suit que l'indépendance absolue n'est ipas essentielle à l'homm-e existant.
3. La conception d'un état de nature antérieur à la formation de toute société est enfin arbitrairement supposée. Car cette conception est aussi contraire au dogme chrétien, qu'aux données de l'ethnologie. L'état de nature n'a jamais existé.
b) Etant donné ce qu'il AFFmME :
En effet, il affirme des contradictions :
1. Il affirme la nécessité d'un pacte pour que l'Etat soit, et d'un pacte comportant le consentement de tous, et d'autre part il affirme la nécessité pour la plupart dies hommes d'obéir à l'Etat, avant tout pacte. Car Rousseau (2) soumet aux lois politiques : l'' les femmes ; 2° les enfants ; 3" les générations qui se succèdent dans l'Etat. Or ces générations n'ont point fait de pacte. A
(1) De Lehex, n. 400, note. Taparelli, t. iv, p. 145, note lxvii.
(2) Jules Lemaitre, 7.-7. Rousseau, p. 249. « A mon avis le Contrat social est, avec le premier Discours, le plu» médiocre des livres de Rousseau. Il en est sous une forme sentencieuse, le plus obscur et le plus chaotique. Il a été dans la suite le plus funeste».
moins donc de renouveler tous les vingt ans, comme le proposait Sieyès, le contrat social, l'Etat existe en fait, mais non en droit.
2. Il affirme que tout homme doit demeurer libre et n'obéir qu'à lui-même et cependant il affirme qu'il doit se soumettre aux lois que réprouverait sa conscience (1).
3. Il affirme le droit de chacun à confirmer ou à rompre le pacte social lui-même et il affirme le droit de l'Etat, issu de ce pacte, à limiter le d'roit de chacun (2).
c) Etant donné ce qu'il entraîne :
La destruction de toute véritable autorité politique
Car l'autorité, pour être, doit venir du suffrage d'un chacun, selon le système de Rousseau. Il faut donc que chacun possède une part de l'autorité et que celle-ci soit une somme. Or l'autorité n'est plus rien, si elle n'est qu'une somme. Elle n'est plus rien en droit, car elle ■est incapable de commander, ce qui est sa fonction essentielle; ni en fait, car l'expérience prouve que depuis que cette théorie s'est répandue, les gouvernants ne sont plus considérés que comme des mandataires du peuple, révocables à volonté et contre lesquels la révolte peut être un droit (3). D'où l'instabilité des Etats modernes.
C'est ce que rappelait naguère Benoit XV quand, faisant allusion à la Révolution française de 89, il écrivait : a Issue des erreurs et des crimes de la prétendue réforme, une philosophie insensée avait perverti les esprits. Sous son influence éclata une révolution si radicale qu'elle tendait à saper les bases mêmes de la société chrétienne, en France
(1) Jean-Jacques Rousseau, 1. IV, ch. VI, de la ReUc/ion Civile* p. 325, p. 329.
(2^ L. I, c. VI, I. III, cil. XVIII.
(3) De Lehen, n. 403 ; Maury appelait cette théorie : Une apologre du Droit de Révolte [Opinion sur la souveraineté du peuple). p. 195.
d'abord, puis successivement en tous pays. L'Eglise se voyait destituée de toute autorité ; la reliiîion cessait d'avoir la garde et la défense du droit, du devoir et de Vordre social. La source première de la souveraineté ne remontait plus jusqu'à Dieu, elle était dans le peuple... La loi elle-même lirait sa force de la ratification du suffrage populaire... Combien ces maximes seraient funestes à l'Etat, le jour où les passions aveugles et les luttes de parti en armeraient le peuple, c'est ce que rendit manifeste 'eur solennelle déclaration... » (ii mars 1917.)
2. La reconnaissance de la légitimité du despotisme et du pire des despotlsmes, celui du nombre (1).
Car même dans une République démocratique, le pouvoir du nombre n'est admissible ni en fait ni en droit. Il ne l'est pas en droit, puisqu'il n'est pas celui de la raison. 11 ne Test pas en fait, parce qu'il devient toujours celui de quelque minorité ou factieuse ou simplement fortunée, en sorte que fatalement, sous l'apparente loi du nombre, s'impose à la cité le pouvoir occulte die quelques ploutocrates. Or ce despotisme est un mal social.
Car, selon le mot de Royer-Collard, la souveraineté, telle que J.-J. Rousseau l'a proposée, n'est que la souveraineté de la force, et la forme la plus absolue du pouvoir absolu. Devant cette souveraineté sans règle, sans limites, sans devoirs, sans conscience, il n'y a ni constitution, ni lois, ni bien, ni mal, ni passé, ni avenir.
La volonté du jour rétracte celle de la veille, sans engager celle du lendemain. Les prétentions de la plus capricieuse, de la plus extravagante tyrannie ne vont pas si loin, parce qu'elles ne sont pas à ce point dégagées de toute responsabilité (2).
(1) De Tocqueville, De la Démocratie, t. II, partie IV. (52) Royer-Collard.
B. ~ L'unité politique qu'est l'Etat, provient dr
LA COOPÉRATION DE DEUX CAUSES, DONT l'uNE EST LA NA- TURE DES CHOSES, l'autre LA VOLONTÉ HUMAINE, EN SORTE QUE l'on peut dire DE l'EtAT Qu'iL EST, TOUT ENSEMBLE,, UNE SOCIÉTÉ NATURELLE ET VOLONTAIRE.
l"* L'Etat est une société naturelle :
Naturelles sont les sociétés, dont le lien est formé non par la volonté de ceux qui en font partie, mais par la nature humaine. Les lois qui président à la formation de ces sociétés sont :
1. La loi de nécessité : Terrible loi, observe Taparelli, qui fixe irrévocablement notre sort, exige que le sage exerce sous son influence toutes les vertus, compagnes de la nécessité, la patience, la constance, la résignation, etc., mais loi dans laquelle nous devons considérer l'action providentielle du suprême modérateur de l'Univers (1).
2. La loi de possession : Tous les hommes en effet étant égaux par nature, ils ne peuvent, du fait de leur association, se dépouiller mutuellement de leurs droits. Ceux-ci demeurent donc en leur possession. Et il faudra que l'Etat les respecte.
3. La loi de durée : Car la cause d'une société naturelle est constante.
4. La loi de relativité : Car toute société naturelle se réfère à l'ordre social, dont elle est un élément.
Ainsi une société naturelle est nécessaire, organique, stable et essentiellement ordonnée à l'ordre social voulu par Dieu.
Or tel est l'Etat.
(( Aux yeux des philosophes chrétiens, dit H. Pesch, l'Etat n'est qu'un produit nécessaire de la nature humaine,
(1) Taparelli, op. cit. n* 610.
et par conséquent un élément essentiel de l'ordre cosmique établi par Dieu » (i).
(( Observant en effet que l'homme a un besoin constant de chercher appui et protection dans ses semblables, vers lesquels le porte d'ailleurs une bienveillance qui est dans sa nature. Sous l'influence de ces causes naturelles se lient les familles, puis les communes, puis les nations, enfin ces communautés civiles, que les anciens appelaient la chose publique, république ou royaume, et qui est l'Etat. »
(( Il faut donc dire de l'Etat qu'il germe dans les inclinations et les besoins naturels de l'homme, qu'il croit sou*, l'influence de l'instinct de conservation et de perfectionnement, qu'il se complète grâce à la communauté de race et de pensées, et qu'il est ainsi un produit de la nature des choses ».
On peut s'y méprendre quand on se contente d'une vue superficielle des faits.
(( Puisque l'homme est actif, il attribue tout à son activité ; et comme il est libre, il oublie qu'il n'est pas indépendant. Dans l'ordre social, dans lequel il vit et agit, l'homme s'aveugle facilement jusqu'au point de s'imaginer qu'il a créé tout ce qui est. C'est en quelque sorte la truelle qui s'imagine être l'architecte » (2).
Quand on considère les choses de près, il faut bien reconnaître, qu'il ne dépendait point du caprice des hommes d'établir ou non l'Etat, que celui-ci n'a pas succédé à un état de nature anarchique, et qu'il est par conséquent produit par la nature des choses.
L'Etat dont nous parlons cependant, n'est que l'Etat en général. S'agit-il de tel Etat en particulier, à l'action des causes naturelles se joindra en fait et en droit, celle
(1) Henri Pesch, Sociologie chrétienne.
(2) De Maistre, Essai sur Vorigine des Constitutions poHHqueSy 55, X.
des causes personnelles et libres, et ainsi faudra-il dire de l'Etat qu'il est :
2"" Une société volontaire :
Les sociétés volontaires sont celles dont la formation est due, en partie au moins, à l'action de la liberté humaine.
Deux sortes de lois président à leur genèse :
1° Des lois physiologiques expliquent la constance et l'identité des réactions sensibles des hommes, seuls ou groupés et des tendances spontanées de leur être.
Il n'y a pas de contradiction à parler de ces lois dans la formation d'une société qui, étant appelée volontaire, doit provenir de la liberté comme de sa cause.
(( Car, qui dit cause libre, observe Taparelli, di^ une liberté toute subjective, mais il faut remarquer qu'une cause libre, qu'un agent libre ne se détermine à poser un acte que parce qu'il veut prendre un but, et que ce but est placé hors de lui. Pour l'atteindre, il faut donc qu'il se porte vers ce but, ou qu'il l'attire à soi. Mais est-il également libre de prendre à cet effet n'importe quelle voie ? Deux points étant donnés, la ligne droite qui les unit l'est aussi. La cause sera donc libre de vouloir telle ou telle fin ; mais une fois cette fin déterminée, le moyen devient nécessaire » (i).
La nécessité finale imposera donc à l'homme individuel ou collectif plusieurs lois physiques, qui influeront sur la détermination de sa volonté. Elles influeront, non d'une manière absolue, mais efficacement, du moins sur la plupart des hommes, qui suivent communément les inclinations des sens plus que les conseils de la raison.
2. Des lois morales imposent à l'action volontaire des hommes une activité conforme aux exigences du
(1) Taparblli, op. cit., n.
bien commun, qui -est la raison d'être de l'unité politique, constituée par l'Etat.
2° Que comporte l'Etat ?
A. Il NE COiMPORTE PAS DANS SON UNITÉ l' ABSORP- TION DES ÉLÉMENTS QUI LE COMPOSENT.
Car pour le prétendre, il faudrait supposer qu'en se constituant, l'Etat conquiert le droit de supprimer les droits des individus et des sociétés, dont l'origine est antérieure à la sienne ou indépendante d^elle.
Or cette supposition est inadmissible pour le chrétien.
Car elle est en contradiction avec les principes et les droits, les devoirs et les libertés qu'a promulgués le Christianisme (1). ^
Ne nous étonnons pas que ce que l'historien impartial admire et loue (2), les néo-païens le flétrissent au nom d'une théorie de l'Etat, qui pour être présentée en formules nouvelles, n'en est pas moins celle de l'antiquité grecque et romaine. Contre les principes promulgués par le Christianisme, Jean-Jacques Rousseau s'insurge (3).
Chrétiens pénétrons-nous de leur vérité : elle est libératrice, elle fonde le droit des individus et des associations en face de l'absolutisme de l'Etat, qui voudrait tout niveler et anéantir. Elle exclut toute tentative d'identifier la fin de l'homme avec la fin de l'Etat. Car si l'homme a une Ime immortelle, sa fin dépasse celle des institutions terrestres : il est sujet de Dieu avant de l'être d'un Etat. El le premier devoir de ce dernier est de servir. Car puisque la société est faite pour le temps et les personnes pour
(1) Voir plus haut ce que nous avons dit de cette contradiction, p. 399, seq.
(2) FusTBL DE CouLANGES, La Cité Antique, 1. V, ch. III, p. 480, ^fîq., cit^ plus haut, p. 400.
(3) Jean-Jacques Rousseau, Contrat Social, t. IV, ch. VIII, p. 37.
réternité, il est aisé de voir que l'organisme social dépend de la fin dernière de l'individu et lui est subordonné.
B. — L'Etat comporte une organisation des forces
INDIVIDUELLES ET COLLECTIVES EN VUE DU BIEN COMMUN
Car telle est l'exigence évidente de la nature humaine.
Si les hommes en effet entrent dans la société civile, qu'est l'Etat, ce n'est pas pour y perdre le bénéfice du libre jeu de leur activité personnelle, mais pour remédier à leur faiblesse, en ajoutant à leurs possibilités individuelles ou collectives, les possibilités plus riches d'une organisation politique.
Or qui dit organisation, dit convergence de facteurs multiples vers un but unique. Etudier la manière dont l'Etat assure cette convergence, c'est étudier ses fonctions.
Les Fonctions de l'Etat
Les fonctions de l'Etat sont ses actions propres, celles qui découlent de sa nature d'organisme social, destiné à servir dans l'ordre politique les hommes qui le composent à atteindre leur fin.
I. — Elles ne sont donc pas en soi et directement
DES actions purement INTERIEURES ET IDEALES, MAIS PLUTOT EXTÉRIEURES ET PUBLIQUES.
Encore que l'Etat puisse et parfois doive, dans une certaine mesure, s'occuper du bien privé des citoyens, ce n'est pas ce bien qu'il vise directement, en ses fonctions naturelles. Religion, morale privée, éducation familiale ne sont pas choses sur lesquelles s'étend, de soi, sa compétence.
Il pourra avoir à s'en occuper, mais au nom du bien commun et de l'ordre public qu'exige ce bien commun.
Le nier serait renouveler l'erreur de Kant qui ramène toutes les fonctions de l'Etat à la protection du droit privé.
D'après cette théorie, l'Etat n'aurait pas d'autre tâche envers les individus et le droit privé, que d'être toujours en mesure de protéger les droits, afin que les sujets sachent où ils doivent avoir recours s'ils ne peuvent s'aider en aucune manière. Mais à part cela, la vie et les relations de ses sujets ne le touchent pas le moins du monde. Il ne s'inquiète pas s'ils pratiquent la justice ou l'injustice entre eux pas plus qu'il n'a souci des relations entre le capital et le travail. Usure, mariage, divorce, immoralité publique, religion et troubles dans l'exercice de la religion, les hommes peuvent s'en arranger comme ils veulent et comme ils peuvent ; pour lui, il ne s'en inquiète pas, à moins qu'ils en appellent expressément à sa médiation, et même alors il n'interviendrait qu'autant qu'un droit de l'individu serait violé (i).
En affirmant le contraire cependant, nous devons nous garder de méconnaître le caractère essentiellement extérieur et public des jonctions de VElat.
C'est ce qu'ont fait, même dans le passé, les théologiens les plus avertis. Ainsi le cardinal Tolet, parlant des interventions religieuses de l'Etat, s'exprime ainsi :
« II n'appartient pas à la République de punir les péchés contre Dieu seul. Pour nous en convaincre, remarquez que la République punit plutôt les péchés contre le prochain que contre Dieu seul, bien que ceux-ci soient parfois plus graves, parce que les péchés contre le prochain troublent davantage le gouvernement et la tranquillité extérieure, qui est la fin immédiate des sociétés civiles » (2).
(1) Weiss, Institution de sociolooie, 1. II, p. p. 346.
(2) Tolet, Corn. in. II. II, p. 10 à 11, cont. 5.
Un économiste de valeur résume heureusement cette doctrine et en dégage les conclusions pratiques. ;
« La fin prochaine de l'Etat, dit Kautz, c'est le maintien de l'ordre public. En le favorisant, le pouvoir civil facilite à toutes les sphères de la société, l'accomplissement de leurs devoirs respectifs. L'Etat n'a pas le droit de conduire les différentes classes sociales vers leur but particulier, ni de leur commander en matière d'art, d'industrie ou de religion. Par contre, il doit leur préparer les voies et moyens, qui leur facilitent l'accomplissement de leur mission. Préparer, assurer, conserver l'ordre public et privé, mouler le tout social de façon que toutes les parties s'en trouvent bien, souffler la vie morale et raisonnable dans toutes les directions, sans dire à chacun ce qu'il doit faire, voilà la fonction propre de l'Etat. Pour la remplir, il assurera et consolidera l'ordre public ; il servira de centre de gravité autour duquel se grouperont toutes les classes sociales et se constituera le foyer d'où part et auquel aboutit toute impulsion du progrès matériel et de la vie sociale » (i).
II. — Ces fonctions extérieures et publiques de l'Etat s'exercent dans deux sphères :
A. — Dans leur sphère propre ;
B. — Dans celle des relations humaines.
A. — Dans leur sphère propre ; celle du Bien commun, qui est la raison d'être de l'Etat.
A. — Ce bien commun est quelque chose de distinct et du bien privé de tel ou tel homme et du bien général de l'humanité, du bien privé, car le bien commun est non une somme, ^ mais un produit, dîu bien général, car s'il en était autrement, l'Etat serait l'humanité, Or il n'en est qu'une fraction.
(1) Die Nationalôconomische Wissenschaft, 1, p. 265, cité par Pesch, op. cil,, p. 85.
« En se fractionnant en états, l'humanité déclare a priori que ceux-ci sont seulement des moyens pour atteindre la destinée terrestre et supra-terrestre, la réalisation de la vraie humanité et de la véritable culture, et enfin l'établissement du royaume de Dieu.
« Par là, tous les intérêts purement humains et surhumains : instruction, culture, civilisation, humanité, relin^ion sont exclus de la fin immédiate de l'Etat. Ils ont une étendue plus grande que l'Etat, lequel leur est subordonné et destiné à les assurer. Car on ne peut pas dire que l'Etat n'aura pas à s'en occuper. Ces intérêts supérieurs le touchent. Il manquera à son devoir s'il les néglige ou renonce à les servir » (i).
B. — Ce bien commun est à réaliser dans V ordre temporel :
a) Matériel sera d'ahord ce Bien commun.
Un certain bien-être de la communauté, sera procuré par l'Etat, si, conformément aux exigences de sa nature, il se garde d'absorber l'activité libre de ses membres, mais s'applique à être V auxiliaire des initiatives privées et k suppléant de l'indigence commune.
Le PRINCIPE si fécond des spécialités et l'expérience de ses applications sociales confirmeraient au besoin ces déductions.
(( Très probablement une académie de peinture qui serait aussi une banque exposerait de mauvais tableaux et escompterait de très mauvais billets. Selon toute vraisemblance une compagnie de gaz qui serait en même temps un société d'éducation enfantine élèverait mal les enfants et éclairerait mal les rues » (2).
Taine, qui cite cette judicieuse réflexion, ajoute : « Ce principe d'une importance capitale et d'une fécon-
(1) Weiss, 1. c. p. 3i7.
(2) Macaulay, Essays.
dite extraordinaire peut être appelé le principe des spécialités. Il a d'abord été établi pour les machines et pour les ouvriers par Adam Smith. Macaulay l'a étendu des machines aux associations humaines. Milne Edwards en a fait l'application aux organes d;ins toute la série animale. Herbert Spencer l'a développé largement pour les organes physiologiques et pour les associations humaines dans ses Principes de Biologie et dans ses Principes de Sociologie. (( C'est qu'un instrument, quel qu'il soit, outil mécanique, organe physiologique, association humaine, est toujours un système de pièces dont les effets convergent vers une fin ; peu importe que les pièces soient des morceaux de bois et de métal comme dans l'outil, des cellules et des fibres comme dans l'organe, des intelligences et des âmes comme dans l'association : l'essentiel est la convergence de leurs effets : car plus ces effets sont convergents, plus l'instrument est capable d'atteindre une fin. Mais par cette convergence il est tout entier orienté dans une direction qui l'exclut des autres ; il ne peut pas opérer à la fois dans deux sens différents ; impossible d'aller à droite et en même temps d'aller à gauche. Si quelque instrument social construit en vue d'un service, entreprend de faire par surcroît le service d'un autre, il fera mail son office propre et son office usurpé. Des deux œuvres qu'il exécule, la première nuit à la seconde et la seconde à la première. Ordinairement il finit par sacrifier l'une à l'autre, et le plus souvent ill les manque toutes les deux » (i)...
h) Spirituel est encore ce Bien commun à réaliser par VEtat dans l'ordre temporel.
Ce Bien commun spirituel, qui s'identifie avec un certain état de civilisation ; l'Etat le procurera en sauvegardant le Droit, dont il est, par nature, le protecteur et le promoteur : le protecteur, ce qui suppose qu'il exerce la fonction du pouvoir, qui empêche les violations et aK?complit les devoirs de la justice distributive : le pro-
(1) Taine, Le Régime Moderne, t. I, eh. II, p. 178.
moteur, ce qui suppose qu'il exerce la fonction du pouvoir qui en facilite l'observation. Or l'observation du droit ne saurait être facilitée, quand les principes sur lesquels s'appuie le Droit lui-même, sont ébranlés dans les esprits, et spécialement les principes religieux, d'après lesquels l'ho-mme se relie à Dieu.
D'où il suit que, tout en restant dans sa sphère propre, l'Etat aura à réaliser le bien commun, d'une manière dépendante de la fin dernière qui est Dieu.
B. — Dans la sphère des relations humaines ; celle du Bien commun général de l'humanité, ont encore à s'exiercer les fonctions de l'Etat.
Ce bien commun cependant, n'étant plus la raison d'être de l'Etat, celui-ci ne saurait avoir pour fonction d'en assurer immédiatement la réalisation. Mais précisément parce qu'il n'est pas sa raison d'être, ce bien commun impose à l'Etat des obligations. Il requiert son concours et sa subordination.
Rappelons-nous, en effet, ce que nous avons dit plus haut de la genèse de l'Etat. C'est pour atteindre un niveau de civilisation élevé que des hommes, des familles, des nations s'associent et forment l'unité politique qu'est l'Etat.
Cette unité, encore que sortie de la nature, est en effet en quelque sorte volontaire et libre. En la constituant, les hommes n'ont pas renoncé à leur nationalité « pas plus que la femme qui s'en va dans la maison de son mari n'oublie entièrement la maison de son père (1) ». Ils n'ont pas renoncé davantage à leurs droits d'hommes. Devenus citoyens d'un pays, ils restent membres de l'humanité.
Dès lors se pose la question de savoir quels sont les
(1) Weiss, Î. c.
droits et les devoirs de l'Etat dont ils sont citoyens, envers l'humanité dont ils sont membres.
Or, à la lumière des principes chrétiens, il n'est pas difficile de le dire.
A. — L'Etat n'a pas le droit de s'identifier avec Vhumanité.
Soit qu'il le fasse sous la poussée instinctive d'un orgueil collectif qui rêve de diomination, — ce qui est le cas des impérialismes, — soit qu'il le fasse au nom d'une conception philosophique, celle de l'Etat panthéiste, par exemple, ou celle de l'Etat socialiste, l'Etat qui cherche à s'identifier avec l'humanité, se détruit en s'exagérant et par la suppression des limites qu'exige sa nature, ruine son action, compromet son existence, m-et en cause le principe même de sa vie.
Nous connaissons les déclamations du cosmopolisme révolutionnaire et les tentatives de l'internationale. Quant aux théories panthéistes, Fichte s'en est inspiré en des pages célèbres, qui sont devenues programme d'action pohtique.
{( Le cosmopolitisme, dit-il, est la volonté de faire en sorte que la fin de l'existence du genre humain soit réellement atteinte dans ce genre humain. Le patriotisme est la volonté que cette fin soit atteinte tout d'abord dans là natioT) à laquelle nous appartenons et se répande de là sur tout le genre humain. Chaque cosmopolite, parce que son activité est nécessairement limitée à sa nation, devient nécessairement patriote et par conséquent c'est le patriote le plus actif et le plus énergique qui sera par cela même Ile cosmopolite le plus actif, puisque la fin dernière de toute culture nationale est que cette culture se répande sur tout Ile genre humain ».
A l'extrême opposé, le socialisme international produit le même résultat encore que par des voies différentes.
Il nous parle d'humanité.
Mais qu'est-ce donc qu'une humanité, observe justement Weiss, qui ne repose pas sur l'homme réel et qui ne respecte pas son union avec la famille, la commune, les classes et l'état ? Ou c'est une parole morte qui n'a rien à faire avec la réalité, l'histoire, le bien-être ou le malaise de l'humanité, et qui est un simple artifice oratoire, ou, si elle contient quelque ehose, elle arrache alors l'homme des sphères auxquelles il appartient par la nature, par l'histoire et par le droit.
Or il n'y a rien à faire avec cet homme ainsi déraciné ; car il a perdu toute base solide et tout appui sûr.
C'est pourquoi un Cosmopolitisme et un Humanitarisme qui ne servent pas de contrepoids à un patriotisme bien déterminé, qui ne reposent pas sur le dévouement à la famille, à la vocation, à l'état, à la tradition, à la coutume, à l'histoire sont vaines chimères. Nous ne pouvons pourtant pas prendre l'homme comme un simple être de raison ; il nous faut bien le considérer comme membre des communautés juridiques et historiques qui sont la famille, la commune, l'Etat, l'Eglise. C'est seulement par celles-ci et seulement quand il est intimement lié avec elles, qu'il est un véritable membre vivant de l'humanité toute entière.
B. — L'Etat doit médiatement, c'est-à-dire en accomplissant ses œuvres propres, aider Vhiimanité à réaliser dans Vordre temporel son Bien commun.
C'est dans le contexte des idées exposées plus haut à propos du Naturalisme politique, que devra s'entendre cette aide (1). Elle devra être subordionnée aux fins de l'Etat.
(1) Voir p. 401 seq.
La fin de l'Etat
Il résulte de ce que nous venons de dire sur la nature et les fonctions de l'Etat, que sa fin est triple :
1° Il doit REMPLIR SA FONCTION POLITIQUE d'auxi-
liaire des initiatives privées et de suppléant de l'indigence générale en vue du bien commun : telle est la fin immédiate de VEtat.
2° Il doit PROCURER DIRECTEMENT LE BIEN COMMUN DANS l'ordre TEMPOREL
Or ce bien commun, qui, en tant que matériel, s'identifie avec un certain bien-être de la communauté, et qui, en tant que spirituel, est l'état de civilisation, se trouve nécessairement conditionné par la paix publique, fruit elle-même de l'ordre, que l'autorité politique a pour fonction de maintenir et de favoriser entre membres de la Cité : t^lle est la fin prochaine de VEtat.
LÉON XIII a rappelé ce principe directeur dans son encycl. Rerum Nmmrum, à propos de l'intervention possible et en certains cas légitime de I'Etat dans la solution des questions sociales :
(( Les chefs d'Etat doivent d'abord apporter un concours d'ordre général par tout l'ensemble des lois et des institutions. Nous voulons dire qu'ils doivent agir en sorte que la constitution et l'administration de la société fassent fleurir naturellement la prospérité tant publique que privée.
u Tel est en effet l'office de la prudence civile et le devoir propre de ceux qui gouvernent.
(( Or, ce qui fait une nation prospère, c'est la probité
des mœurs, l'ordre et la moralité comme bases de la famille, la pratique de la religion et le respect de la justice, une imposition modérée et une répartition équitable des charges publiques, le progrès de l'industrie et du commerce, une agriculture florissante, et autres éléments du même genre, s'il en est, que l'on ne peut développer sans augmenter d'autant le bien-être et le bonheur des citoyens.
« De même donc que, par tous ces moyens, l'Etat peut ee rendre utile aux autres classes, de même il peut grandement améliorer le sort de la classe ouvrière. Il le fera donc dans toute la rigueur de son droit, et sans avoir à redouter le reproche d'ingérence ; car en vertu même de son office, l'Etat doit servir l'intérêt commun. »
3° L'Etat doit observer, dans l'ordre même de ses
FONCTIONS, LES DEVOIRS PUBLICS QUI l' UNISSENT A DIEU.
Il le doit au nom du Bien commun et du Droit de Dieu :
A. — Au nom du Bien coimnun :
Car s'abstenir de cette observance serait, pour l'Etat, renoncer à se maintenir légitimement.
Un groupement dj'êtres morauxi, en effet, ne saurait se maintenir sans reconnaître le fondement de l'ordre moral qui est Dieu.
Ce serait renoncer à agir efficacement. S'il est vrai, en effet, que les vies individuelles s'appauvrissent et perdent une grande partie de leur efficacité pour le bien, en se soustrayant au devoir religieux, peut-on concevoir un Etat, qui sans se relier en aucune manière à Dieu, ronde la justice, civilise les multitudes, organise les dévouements, requis par le Bien commun, fasse la guerre et fonde la paix ?
Uathéisme de TEtat conduit logiquement au suicide de la Patrie.
(( Là où la Patrie est un temple vide qui n'attend rien de nous que le silence et le passage, il se crée tout autour dans une oisiveté formidable une énergique débauche.
(( La force des âmes, s'il! *leur en reste, se dépense à se flétrir. Des têtes vides portent le poids des grands héritages, et des cœurs usés se traînent après des dignités qui leur ressemblent. Un échange se fait entre la corruption des sujets et la corruption de leurs maîtres. Ceux-ci n'ayant rien à faire non plus parce que tout leur est permis, donnent le branle à la dévastation des mœurs et tout s'en va, d'un passé unanime, au lieu où la Providence attend le3 peuples indignes » (i).
B. — Au nom. du Droit de Dieu.
C'est en effet le Droit de Dieu d'être reconnu par tout être individuel ou collectif, capable de raison.
A moins donc de dire que l'Etat est Dieu, il faut donc affirmer qu'il doit observer le devoir public de religion qui le relie à Dieu.
(( C'est ce qu'enseigne Léon XIII dans l'encycl. Immortale Dei : « Si la nature et la raison imposent à chacun l'obligation d'honorer Dieu d'un culte saint et sacré, parce que nous dépendons de sa puissance et que, issus de lui, nous devons retourner à Lui, elles astreignent à la même loi la société civile.
« Les hommes en effet unis par les liens d'une Société commune ne dépendent pas moins de Dieu que pris isolément ; autant au moins que l'individu, la société doit rendre grâce à Dieu, dont elle tient l'existence, la conservation et la multitude innombrable de ses biens. C'est pourquoi de même qu'il n'est permis à personne de négliger ses devoirs envers Dieu et que le plus grand de tous
(1) Lacordaire, Coniérenccs de Toulouse.
les devoirs est d'embrasser d'esprit et de cœur la religion, non pas celle que chacun préfère, mais celle que Dieu a prescrite et que des preuves certaines et indubitables établissent comme la seule vraie entre toutes, ainsi les sociétés politiques ne peuvent sans crime se conduire comme si Dieu n'existait en aucune manière, ou se passer de religion comme étrangère et inutile ou en admettre une indifféremment selon leur bon plaisir. En honorant la Divinité, elles doivent suivre strictement les règles et le mode suivant lesquels Dieu lui-même a déclaré vouloir être honoré.
(( Les chefs d'Etat doivent donc tenir pour saint le nom de Dieu, et mettre au nombre de leurs principaux devoirs celui de favoriser la religion, de la protéger de leur bienveillance, de la couvrir de l'autorité tutélaire des lois et ne rien statuer ou décider qui soit contraire à son intégrité.
(( Ils le doivent aux citoyens dont ils sont les chefs. Tous tant que nous sommes, en effet, nous sommes nés et élevés en vue du bien suprême et final, auquel il faut tout rapporter, placé qu'il est aux cieux, au delà de cette fragile et courte existence. Puisque c'est de cela que dépend la complète et parfaite félicité des hommes, il est de l'intérêt suprême de chacun d'atteindre cette fin.
« Comme donc la société civile a été établie pour l'utilité de tous, elle doit en favorisant la prospérité publique pourvoir au bien des citoyens de façon non seulement à ne mettre aucun obstacle mais à assurer toutes les facilités possibles à la poursuite et à l'acquisition de ce bien suprême et immuable, auquel ils aspirent eux-mêmes.
« Or la première de toutes ces facilités est dans le respect dont est entourée la sainte et inviolable observance de la Religion dont les devoirs unissent l'homme à Dieu. »
Telle est donc la fin suprême et dernière de l'Etat.
Conclusion Importance pratique d'une notion exacte de VEtat.
Suivant que l'on accepte ou non cette conception de la Cité, on donne à la politique une orientation différente. Si on l'accepte, on l'oriente vers la réalisation d'un ordre social où l'acquisition et la jouissance des biens matériels sont subordonnées à celles des biensspirituels et divins. Si on ne l'accepte pas, on ne donne d'autre but aux efforts des peuples que l'acquisition de la richesse et de la jouissance matérielle.
C'est un fait que là où règne exclusivement la richesse et le plaisir, les riches deviennent corrompus, les pauvres avilis, l'autorité s'appelle domination et l'obéissance servitude. Aux relations de droit succèdent entre les citoyens des relations établies par la force. La paix n'est plus qu'une trêve au milieu du conflit des intérêts. Et la condition normale de la vie publique, c'est la guerre.
Il est donc permis de conclure que l'ordre social et le progrès humain, la grandeur nationale et la paix publique dépendent aujourd'hui pour une grande part de la question de savoir si, grâce aux élites dirigeantes, se réalisera, oui ou non, dans les faits (1), la notion chrétienne de l'Etat.
(1) 11 n'est pas inutile de signaler quelques définitions courantes de l'Etat : Duguit : « La nation souveraine et organisée en gouvernement, fixée sur un territoire déterminé, voilà l'Etat. Celuici n'étant que la nation organisée est titulaire de la souveraineté» de la puissance publique qui constitue pour lui le droit subjectif. » {Les transiormaïïions du droit public, p. 12.). — Tancredb RoTH : « Qu'est-ce que l'Etat ? C'est l'union de ceux qui doivent soumission à la même souveraineté politique. » {Traité de droit naturel, t. I, p. 294.) — Hasner : « L'Etat c'est la. loi du monde en tant que personne. Das Weltgesetz als Person ist der Staat. » (Philos, des Rechts.) — Bluntschli : « L'Etat c'est l'humanité
§ m. — LE PRINCIPE D'AUTORITÉ ET LES EXIGENCES DE L'ORDRE HUMAIN.
Sommaire. — Actualité de la question de Vautorité; § l^ L'Autorité abstraite, ou Vautorité considérée en soi : d'oie elle vient; ce en quoi elle consiate ; ce qu'elle exige; — § 2. L'Autorité concrète, ou cette autointé particulière qui est Vautorité de tel Etat: ses titres, ses limites, ses degrés: — Conclusion: Philosophie de VEvangile ou révolution.
En 1851, paraissait à Paris un ouvrage intitulé : Idée générale de la révolution au dix-neuvième siècle : choix d'études sur la pratique révolutionnaire et industrielle, La préface, sous forme d'appel à la bourgeoisie, se terminait par cette apostrophe :
(( Bourgeois, qu'on l'affirme ou qu'on la nie, la révolution fond sur vous avec une rapidité de mille lieues par
organisée, mais l'humanité dans son expression virile, et non pas ."^ous son aspect féminin. L'Etat c'est l'homme. Der Staat ist die organisierle Menscheit. aher die Menscheiit in ihrer mànnlichen Krscheinung, nicht in der weilblichen Gestaltung. Der Staat i-st '1er Mann. » ^Alleg. Staatsrecht, 8i6.) — Se rappeler pour comprendre le point de vue de l'auteur, que pour lui l'humanité organisée en tant que femme, c'est l'Eglise. L'Etat pleinement cligne de ce nom sera donc un état universf^l. Dans la réalité, l'Etat sera circonscrit. Il sera alors défini : « L'Etat est le peuple d'un pays déterminé, arrivé à la conscience de son organisation comme personne : Der Staat ist die zur Seîbstbestimmung organisierte Volksperson eines beslimmten Landes. [Dexische Staots- Jrhre, p. 15./
Savigny : « L'Etat est la forme corporelle de la communauté spiriluelle d'un peuple. Die leibliche Gestalt der geistigen Volksgemeinschaft. » {System des Rômischen Bechts, L 22.) — Voir dans Meyer, De Jure naturali, IL 362 seq.) — Raymond Poincaré: « L'Etat c'est la nation elle-même envisagée comme association politique. » {Ce que demande la Cité, p. 25 seq.)
En face de ces oscillations de la pensée contemporaine, il fait
seconde. Il ne s'agit pas de là discuter : il faut vous préparer à la recevoir ; il faut avant tout la connaître.
(( Dans les loisirs d'une longue prison, tandis que le pouvoir, brisant ma plume de journaliste, me tient séquestré de la polémique quotidienne, mon âme révolutionnaire s'est remise à voyager dans le pays des idées. J'ai rapporté de mes pérégrinations d'au delà les préjugés de notre vieux monde, quelques graines dont la culture ne peut manquer de réussir dans nos terrains préparés : permettez-mioi de vous offrir aujourd'hui un échantillon. A vous, bourgeois, les honneurs de cette semence, dont le premier fruit sera de vous remettre en mémoire la seule chose dont il importe en ce temps de vous occuper, et qu'on oublie de partout, la révolution. Et puissent après moi de plus hardis explorateurs, encouragés par mon exemple, achever enfin la découverte si longtemps rêvée de la République démocratique et sociale !
Salut et fraternité. » (Proudhon, Conciergerie, lo juillet i85i).
Une partie considérable de cet ouvrage, notamment la quatrième et la septième étude, est consacrée à criti-
bon constater l'unanimité à travers les peuples de la pensée catholique.
En France : S'chwalm : « La société politique est celle qui procure aux divers groupes privés — famille, ateliers, corporations, leur bien commun. — De Lehen : « Une réunion d'hommes ou plutôt de familles en nombre suffisant pour assurer la sécurité et la commodité de la vie, sous le gouvernement d'une autorité suprême et indépendante. » InsUiutes de Droit naturel, n. 373. En Angleterre : Devas : « A society oomprising a multitude of men, indépendant of any other society (in the temporal order) and having as ils aim not some particular good (like private societies) but the temporal felicity of ail its members, by making peace and order, wisdon and justiice prevail. » [PoJitical Economy, p. 495.} Eii Allemagne : Cathrein, Moral Philosophie, II, p. 515 : « une société parfaite composée d'un certain nombre de familles en vue de jouir de leurs droits et de se procurer le bien commun. >•
— De même Pesch, Von Hertling, etc. En Belgique, Castelein, et Muller. En Italie : Taparelll Liberatore, etc.
quer l'idée d'autorité et à établir comment pourra s'édifier selon la formule de la loi révolutionnaire qui sert de base au présent écfit : à savoir que toute négation implique une affirmation et que celui-là seul est vraiment réparateur, qui est vraiment démolisseur, une société, dont le gouvernement se dissoudrait dans l'organisme économique et qui se maintiendrait vivante sans autorité. Car, déclare Proudhon dans son épilogue :
(( L'idée capitale, décisive de cette révolution, n'est-elle pas en effet : plus d'autorité, ni dans l'Eglise, ni dans la terçe, ni dans l'argent. Or, plus d'autorité, cela veut dire ce qu'on n'a jamais vu, ce qu'on n'a jamais compris, accord de l'intérêt de chacun avec l'intérêt de tous, identité de la souveraineté collective et de la souveraineté individuelle ; plus d'autorité, c'est-à-dire le contrat libre à la place de la loi absolutiste, la transaction volontaire au lieu de l'arbitrage de l'Etat, la justice équitable et réciproque au lieu de la justice souveraine et distributive, la morale rationnelle au lieu de la morale révélée, l'équilibre des forces substitué à l'équilibre des pouvoirs, l'unité économique à la place de la centralisation politique.
(( Encore une fois n'est-ce point là ce que j'oserai appeler tine conversion complète, une révolution » (i) ?
Ce n'est point dans les prisons de l'Etat que l'on tient aujourd'hui ce langage. C'est dans les chancelleries. Et dans une étude toute récente, consacrée aux problèmes d'après-guerre, un ministre belge, M. Vandervelde, critiquant la conception courante dans les milieux bourgeois du régime socialiste, s'exprime ainsi :
(( Si le socialisme n'était pas autre chose que la reprise par l'Etat, sous sa forme actuelle, des industries monopolisées, pareil système aurait pour condition même d'exis-
(1) Proudho.n, op. cit., p. 330.
tence une formidable concentration du pouvoir gouvernemental.
(( L'étatisme ainsi généralisé maintiendrait le salariat, maintiendrait l'autorité patronale, maintiendrait les rapports de subordination qui existent entre la classe maîtresse et la classe des travailleurs.
({ Le socialisme, au contraire, implique un changement radical, essentiel, de ces rapports.
(( Il ne s'agit point de remplacer le capitalisme privé par le capitalisme d'Etat, mais le capitalisme privé et le capitalisme d'Etat par la coopération des travailleurs, maîtres des moyens de production et d'échange. Et pareille transformation — qui supprime la distinction entre capitalistes et travailleurs, — n'est rien moins qu'une révolution » (i).
Ainsi l'autorité est mise en question par ceux-là mêmes qui la détiennent. Ne nous étonnons pas que dans l'esprit public la notion s'en soit obscurcie. La remettre en pleine lumière est par conséquent œuvre opportune.
Les pages suivantes auront pour but, sinon d'achever, du moins d'amorcer cette œuvre, en essayant de fixer notre pensée moins sur les contingences de l'histoire que sur les principes de la doctrine, qui sert de base à la notion chrétienne de l'autorité.
Or, quand on analyse cette notion, on y discerne aussitôt deux éléments, dont la confusion est la cause secrète de plus d'un malentendu : il y a un élément abstrait et universel, puis un élément concret et particulier.
Examinons-les donC successivement.
De là deux parties dans cette étude : V L'autorité abstraite ; 2° L'autorité concrète.
(1) Vandervelde, le Sociialisme contre VEtat. Paris, Berger- Levraull, p. 167. ,
I. — L'Autorité abstraite
On entend par autorité abstraite, non pas l'autorité particulière à tel ou tel pouvoir, à celui du père de famille, du patron, du général d'armée ou du chef d'Etat, mais l'autorité qui leur est commune à tous : donc une autorité universelle, parce que considérée non dans les individualités qui la réalisent, mais dans l'idée générale qui en exprime l'essence.
Plus brièvement, l'autorité abstraite, c'est l'autorité en soi.
Trois questions principales se posent à son sujet : D'où vient-elle ? En quoi consiste-t-elle ? Qu'exige-t-elle ?
V D'où vient-elle ?
De la natnre des choses. — L'autorité en soi vient de la nature des choses ou plus exactement, de la nature de la société, répondrons-nous tout d'abord.
En voici la preuve :
Les hommes ne sauraient vivre normalement isolés les uns des autres. Il est dans leur nature de vivre en société, c'est-à-dire en unissant leurs activités en vue d'une fin commune. Mais pour tendre efficacement à cette fin commune, ils ont essentiellement besoin de recevoir l'impulsion d'un principe d'unité, qui coordonne leurs activités, et, entendons-le bien, d'un principe d'unité qui ne soit pas seulement extérieur, mais intérieur, touchant à leur volonté même et la liant par le seul lien qui convienne à des êtres intelligents, et par conséquent libres : je veux dire, par le lien moral de l'obligation.
Or, ce principe, cette faculté, ce pouvoir d'obliger est précisément ce qu'on entend par l'autorité.
Donc de ce que les hommes vivent en société, il faut
conclure qu'ils ne peuvent pas ne pas être sous uneautorité.
Telle est la preuve classique, dont aucune objectioftj sérieuse n'a pu ébranler jusqu'à ce jour la force probante.
Léon XIII l'a fait sienne dans son encyclique : Immortaie Dei,
« II est, dit le Souverain Pontife, dans la nature de l'homme de vivre en société ; car ne pouvant vivre dans l'isolement, ni se procurer ce qui est nécessaire et utile à la vie, ni acquérir la perfection de l'esprit et du cœur, la Providence l'a fait pour s'unir à ses semblables en une société, tant domestique que civile, seule capable de fournir ce qu'il faut à la perfection de l'existence. Mais comme nulle société ne saurait exister sans un chef suprême qui imprime à chacun une même impulsion efficace vers un but commun, il en résulte qu'une autorité est nécessaire aux hommes constitués en société pour les régir : autorité qui, aussi bien que la société, procède de la nature. »
Sous une forme d'argument affectionnée par Leibnitz, la preuve peut être rendue plus saisissante.
Toute société, dirons-nous, suppose, de sa nature, la tendance de plusieurs êtres intelligents vers une fin commune.
Toute tendance de ce genre suppose, de sa nature, l'union des esprits et des volontés en ce qui concerne le choix et l'emploi des moyens appropriés à la fin commune.
Toute union de ce genre suppose, de sa nature, un principe d'unité et d'ordre, qui n'ait pas seulement la faculté de notifier, mais le droit d'obliger.
Or, ce principe est, par définition, l'autorité. Donc l'autorité est essentielle à la société, à toute société : que celle-ci soit domestique ou civile, barbare
ou civilisée, légitirrte ou illégitime, libre ou nécessaire,, elle aura une autorité ou elle ne sera pas. Et il faut dire par conséquent de l'autorité, qu'elle vient de la nature des choses.
Une comparaison familière illustrera, si besoin est, cette démonstration.
Considérons une ma(?hine, une montre par exemple. Ses rouages sont de telle ou telle nature, ils sont en or ou en acier et ils servent, dans la combinaison de l'ensemble, à produire l'effet final visé par l'horloger. Si ce dernier s'était contenté d'additionner la rotation des huit rouages qui composent l'horloge ordinaire, il aurait bien eu huit rotations, dont il lui était loisible d'additionner, à titre de quantités homogènes, les espaces, les temps, les vitesses, mais il n'aurait pas eu une horloge, c'est-à-dire une machine marquant les heures. Afin d'obtenir ce résultat, il lui a fallu établir un rapport déterminé de forces, de diamètres, de positions, de nombres, de dentelures entre toutes ces roues et leurs pignons. Il lui a fallu n'oublier aucune de ces proportions.
On doit donc dire que la machine appelée une montre a des relations qui lui sont propres, en tant qu'elle est une machine. Car ces relations sont différentes de celles qui appartiennent à chaque rouage, considéré en particulier.
Or, ce qui est vrai de cette machine matérielle l'est aussi, et plus encore, de la machine sociale.
Si les hommes étaient destinés à vivre, séparés les uns des autres, ils pourraient tourner chacun à leur gré, et, pour ainsi dire, sur leur propre pivot. Ils n'auraient pas à se combiner dans un ensemble. Aucun d'eux n'aurait à remplir les fonctions exigées par la conservation et le développement de cet ensemble. Il n'y aurait donc parmi eux ni juge, ni roi, ni général, ni président.
ni même administrateur de la chose publique. Car celleci n'existerait pas. Mais la société non plus n'existerait pas. Car pour qu'elle existe, il faut que ces fonctions s'exercent et que tous les rouages de la machine sociale obéissent à une impulsion unique vers le bien commun.
De cette impulsion unique, la force motrice, le principe adapté à l'intelligence et à la volonté des hommes, qui composent nécessairement une société, nous l'appelons l'autorité.
Donc l'autorité est vraiment exigée par la nature des choses.
La réponse donnée à la question : d'où vient l'autorité ? est exacte. Elle n'est pas complète.
De Dieu. — Il faut ajouter, que si l'autorité vient de la nature, elle ne peut pas ne pas venir de Dieu.
Elle vient de Dieu.
Ell-e en vient, comme tout ce qui est dans la nature des choses, puisque Dieu est l'auteur de la nature.
(( Dieu seul, en effet, remarque Léon XIII, est le seul et vrai souverain de toutes choses ; toutes, quelles qu'elles soient, doivent nécessairement lui être soumises et lui obéir ; de telle sorte que quiconque a le droit de commander, ne tient ce droit que de Dieu, chef suprême de tous. » (Ro., XIII, i).
Pour une autre raison encore, il faut dire que l'autorité vient de Dieu. Elle en vient spécialement, en tant qu'elle est un pouvoir d'obliger. Car être obligé — la notion d'obligation que nous rappelons ici a une importance capitale — être obligé, c'est, tout en restant libre de ses actes, ne pas l'être des jugements que nous portons sur eux, c'est se sentir invinciblement et intérieurement lié, c'est-à-dire contraint à les approuver ou à les condamner ; c'est donc, en un mot, ne pas dépendre exclusivement de soi.
D'où il suit que, si nous voulons définir la nature intime de l'obligation, il faut expliquer de quoi et de qui nous dépendons.
Or, nous ne pouvons dépendre, en dernière analyse, que de Celui qui a fait notre nature, de Dieu.
Donc, il faut dire que, si nous nous sentons obligés, c'est que Dieu a imprimé à notre nature la loi qu'il lui impose, qu'il a incorporée en nous et qu'il est, lui, son fondement dernier comme son suprême législateur.
Faut-il en conclure que nier Dieu soit nier l'obligation et l'autorité ? Logiquement, oui ! Car nier le principe, c'est nier la conséquence. Mais psychologiquement, l'effet peut être constaté, alors que l'esprit se refuse à l'expliquer. Tel est le cas de l'obligation.
Mais, remarquons-le bien, l'acte par lequel on se refuse à l'expliquer, au nom de l'impuissance de la raison, est invinciblement désavoué par la raison. Celle-ci s'affirme en se condamnant.
C'est pourquoi, soit dit en passant, l'obligation et, dans une certaine mesure, le phénomène social de l'autorité, fournissent des bases suffisantes, même avant d'avoir été expliqués et théoriquement justifiés, pour que l'homme raisonnable s'élève jusqu'à la connaissance de Dieu et de la liberté.
L'autorité vient donc de la nature des choses et par suite de Dieu.
2° En quoi consiste-t-elle ?
De ce que nous venons de dire au sujet ée sa genèse, il résulte avec évidence que l'autorité ne saurait être une somme : la somme des unités individuelles, des volontés et intelligences particulières. Elle existe avant que les individus aient voulu qu'elle soit. Aussi quand le Syllabus rejeta comme erronée cette assertion : Auc-
ioritas nihil aliud est, nisi numeri, et matericdmm virium summa (60), l'Eglise sauva, une fois de plus, par les procédés qui lui sont propres et dont la légitimité ne peut être mise en doute par un croyant, une vérité de la raison.
Mais si l'autorité n'est pas la somme des éléments sociaux, en quoi consiste-t-elle ?
En une prérogative de jouissance, dont aurait à bénéficier quelque privilégié du sort ? Non. Car, tandis que la propriété est d'abord pour qui en possède le droit, l'autorité est d'abord en faveur de ceux sur lesquels elle a le devoir de s'exercer. Elle est essentiellement, non pas un avantage personnel, mais une charge sociale.
Un droit de gouvernement. — Souveraineté des personnes sur les personnes, elle ne peut donc être, à proprement parler, qu'un droit de gouvernement.
S'il en était autrement, les éléments sociaux qu'elle présuppose seraient des choses et non des hommes, des forces matérielles à mouvoir, et non des êtres libres à diriger. S'il en était autrement, l'autorité, qui, puisqu'elle dérive de la nature et de Dieu, est, par définition, un droit, cesserait de l'être en fait ; car elle ne serait plus juste.
Saint Thomas en a fait l'observation en un langage qui n'est pas pour déplaire aux hommes de notre temps, et dont la calme hardiesse leur apprendrait, au besoin, que les philosophes chrétiens n'ont pas attendu le XIX* siècle pour parler, sainement, le langage de la liberté.
« Quand des hommes libres, réunis en société, dit-il, ont un chef, dont le bien commun de la société est le souci, alors le gouvernement est droit et juste ; il est tel qu'il convient à des hommes libres. Si liberorum muîtitudo a régente ad bonum commune miiltitudinis ordinetur, erit regimen rectum, et justum, quale convenit liberis.
« Que si, au contraire, ce n'est pas en vue du bien commun de la société, mais en vue de son bien privé, que le chef gouverne, alors le gouvernement est injuste et mauvais. Si vero non ad bonam commune multitudinis sed ab bonum privatiim regentis reginnen ordinetur, erit regim.en injustum et perversum, » (i).
Telle est l'évidence de ces raisons qu'elle a frappé, bien des siècles avant que l'Evangile n'ait avivé dans le monde le sens de la dignité humaine, ce philosophe païen de génie que fut Aristote.
« Il est manifeste, écrit-il, que tout ce qui regarde la commune utilité de la chose publique est juste et conforme au droit : mais tout ce qui n'est fait qu'en vue de l'avantage personnel de ceux qui détiennent l'autorité, est mauvais et opposé à l'idéal d'un bon gouvernement. Celuici n'est pas la domination d'un maître sur des esclaves. Car la Cité est la société des hommes libres » (2).
Un pouvoir moral. — Or, un droit de gouvernement, auquel il est essentiel de s'exercer non par manière de domination, mais de commandement, est nécessairement un pouvoir moral.
Nous dirons donc de l'Autorité qu'elle consiste en un pouvoir moral de commandement et que son premier et inaliénable caractère est d'être dans la société un principe intelligent.
Un principe unifiant. — Elle est de plus — et ce second caractère lui est non moins ess-entiel que le précédent — un principe unifiant.
Distinct des éléments multiples et matériels, auxquels il donne l'unité sociale, ce principe ne saurait cependant
(1) De regmine Princ, 1. I, c. 1.
m Po/i7., 1. III, c. 3, 8, 1279.
en être séparé. S'il n'en était pas distinct, il faudrait logiquement mettre l'autorité en chacun, c'est-à-dire nulle ,part, lui enlever toute indépendance, c'est-à-dire la supprimer, la ramener au niveau égalitaire, où elle n'apparaîtrait plus que comme un mandat, alors qu'elle consiste essentiellement -en une souveraineté. Si, par ailleurs, le principe unifiant qu'est l'autorité se séparait des éléments sociaux qui lui doivent leur unité, il faudrait logiquement reconnaître, non plus l'indépendance, mais l'absolue autonomie de l'autorité. Il faudrait dire que son fondement est en elle-même. Il faudrait, par suite, identifier l'autorité avec l'absolutisme.
Evitons ces excès contraires en maintenant le principe unifiant qu'est l'autorité en contact avec les éléments sociaux qu'il ordonne, sans cependant l'absorber en eux.
Un prêoiGipe bienîailsant. — Le troisième caractère essentiel de l'autorité consiste en ceci qu'elle ne peut pas ne pas être un principe bienfaisant.
S'il est en effet de sa nature de réaliser l'unité d'action en unifiant les volontés individuelles, de conserver ainsi et de promouvoir la société humaine, il faut dire que, par nature, elle est destinée au bien de ceux sur lesquels elle a à s'exercer.
Ce n'est certes pas chez les philo'sophes de la Grèce et de Rome, moins encore chez ceux de l'Inde ou de la Chine, que nous pourrons trouver la véritable formule de cette bienfaisance inhérente à l'autorité. Le paganisme ne vit guère, dans l'autorité, que l'exploitation des faibles par les forts. Aristote lui-même, dont nous avons recueilli tout-à-l'heure une sage et profonde pensée, contredit ses propres axiomes et fausse, par une théorie inadmissible sur l'esclavage, sa conception de l'autorité.
C'est dans les philosophes chrétiens que T autorité est vraiment conçue comme un principe bienfaisant. Car, à leurs yeux, elle est essentiellement im service.
Témoin cette page si juste et si profonde de Bonald :
(( Le pouvoir n'est qu'un service. I-/e divin Maître réprime les mouvements d'orgueil et le désir de domination, qu'avaient fait naître dans quelques-uns de ses disciples la fonction d'enseigner et le pouvoir de guérir qu'iB leur avait donnés, et leur révèle le secret de leur ministère, de tout le ministère. Il leur apprend que le pouvoir n'est qu'un service ; que le Fils de l'homme lui-même n'esf pas venu pour commander mais pour servir, et que le plus grand d'entre eux ne doit être que le serviteur des autres. (Mt., xx, 28, xxni, 11.)
« Certes, on ne s'étonnera pas que nous cherchions dans l'Evangile des maximes et des leçons applicables à la politique, si l'on remarque que, dans toutes les langues chrétiennes, les mots servir et service désignent les plus hautes fonctions politiques, judiciaires et militaires.
« Cette locution vraie et touchante, inconnue aux langues anciennes, a passé de l'Evangile dans les nôtres ; et le pouvoir le plus élevé de la société, le chef visible de l'Eglise, ne prend que le titre de Serviteur des serviteurs de Dieu » (i).
Bien avant de Bonald, un grand docteur de l'Eglise, saint Augustin, avait, dans un ouvrage célèbre sur les propriétés de la Société chrétienne, exalté, en termes excellents, la bienfaisance de l'autorité. S'adressant à l'Eglise catholique, cette mère et maîtresse des chrétiens, le saint évêque s'écrie :
{( 0 Eglise calholiqne, mère vénérable et seule légitime des chrétiens, non seulement votre doctrine très pure et très sainte nous enseigne l'amour de Dieu, dont la posses-
iX) Méditations politiques tirées dii VEvanpile.
sion est le souverain bien, mais encore la charité envers le prochain ; et cette charité, vous l'exercez généreusement, en fournissant aux âmes toutes sortes de remèdes pour les guérir des différentes maladies du péché.
« Vous instruisez et vous disciplinez l'enfant avec enjouement, la jeunesse avec force, la vieillesse avec une bonté pleine d'égards ; vous faisant toute à tous et adaptant vos procédés à tous les âges.
« Vous soumettez les femmes à leurs maris par une chaste et fidèle obéissance, non pas dans un but de grossière volupté, mais pour avoir des enfants et partager les devoirs sacrés de la famille. En donnant aux maris puissance et autorité sur les épouses, vous ne décrétez pas l'avilissement d'un sexe faible, mais vous imposez la loi d'un sincère et réciproque amour.
« Dans la famille, vous inspirez aux fils une obéissance respectueuse et libre ; aux parents, une pieuse et ferme autorité. Vous unissez les frères par des liens plus forts que ceux du sang. Respectueuse pour tous les sentiments légitimes du cœur humain, vous ne les brisez pas, vous les sanctifiez ; vous enchaînez par une charité mutuelle les amis et les membres d'une même maison. Vous attachez les serviteurs à leurs maîtres moins par la nécessité de la condition que par la joie du devoir.
(( Par la considération du Père et Seigneur commun, qui est au ciel, vous rendez les maîtres traitables et humains envers les serviteurs, leur faisant mettre la douce persuasion à la place de l'ordre brutal.
« Vous unissez les citoyens aux citoyens, les nations aux nations, non seulement par le sentiment du besoin naturel et des exigences sociales, mais encore par une véritable fraternité fondée sur le souvenir d'une commune origine. Vous commandez aux peuples d'obéir à leurs souverains.
« L'honneur, l'amour, la crainte, le respect, la consolation, le conseil, l'exhortation, la discipline, la réprimande, le châtiment : vous nous apprenez à qui sont dues toutes choses, nous faisant comprendre que si les mêmes
devoirs ne s'adressent pas à tous, à tous nous devons la charité, à tous le respect du droit » (i).
Ce que dit saint Augustin de l'autorité de l'Eglise catholique, s'applique évidemment à l'autorité en soi, que nous considérons présentement et dont elle n'est qu'une des réalisations historiques.
Or, un principe, qui, de sa nature, procure le bienêtre de la société et qui ne peut exercer ses fonctions qu'en reliant les membres de cette société par un lien de bienveillance et d'amour — le christianisme ajoute : de charité, — est un principe essentiellement bienfaisant.
A la question que nous nous étions posée : en quoi consiste l'autorité, nous pouvons donc répondre qu'elle est essentiellement un droit de commander qui fœit de celui ou de ceux qui &n détiennent le pouvoir un principe intelligent, unifiant et bienfaisant de la société.
3° Qu'exige-t-elle ?
Il suffit de l'indiquer brièvement. Ces exigences ne sont que des corollaires de la doctrine qui vient d'être rappelée.
Le respect. — L'autorité, quels qu'en soient les représentants, exige le respect.
Car ce n'est pas tant à l'homme que va cet hommage qu'à Dieu, dont il tient son autorité.
Léon XIII a insisté, avec ce sens de l'opportunité qui était une partie de son génie, sur cette première exigence de l'autorité.
« gi les sujets, dit-il, sont une fois convaincus que H 'autorité des souverains vient de Dieu, ils se sentiront obli-
(1) De morihus Ecclesix, XXX.
gés en justice à accueillir docilement les ordres des princes et à leur prêter obéissance et fidélité, par un sentiment semblable à la piété qu'ont les enfants envers les parents... ils n'est pas plus permis de mépriser le pouvoir légitime, quelle que soit la personne en qui il réside, que de résister à la volonté de Dieu... Ainsi donc, secouer l'obéissance et révolutionner la société par le moyen de la sédition, c'est un crime de lèse-majesté, non seulement humaine, mais divine » (i).
Le respect qu'exige de tous, notamment de ses inférieurs, l'autorité souveraine, renferme ainsi tous les autres devoirs d'obéissance et de fidélité, de l'accomplissement desquels dépend l'ordre politique, condition du Bien commun qui est la fin de la société.
La conscîeriGe des responsabilités. — En ceux qui la détiennent, l'autorité exige la conscience de leurs responsabiUtés sociales devant les hommes et devant Dieu.
« Quelle que soit la forme de gouvernement, dit encore Léon Xin, tous les chefs d'Etat doivent absolument avoir le regard fixé sur Dieu, souverain modérateur du monde et, dans l'accomplissement de leur charge, le prendre pour modèle et pour règle.
{( C'est Dieu, en effet, qui non seulement dans l'ordre des cho&es visibles, a créé ces causes secondes en qui se reflètent d'une certaine manière sa nature et son action, et qui concourent à la fin où tend l'univers, mais qui, dans la société civile, a voulu qu*il y eût une autorité, dont les dépositaires fussent comme une image de la puissance et de la providence divine sur le genre humain.
<( Le commandement doit donc être juste ; c'est moine le gouvernement d'un Maître que d'un Père ; car la très juste puissance de Dieu sur les hommes est unie à une
(1) Encycî. Immortate Dei.
Donté paternelle. 11 doit d'ailleurs s'exercer pour l'avantage des citoyens parce que ceux qui sont investis de l'autorité sur les autres, ne la possèdent que pour le bien commun.
(( Si les chefs d'Etat se laissaient entraîner à une domination injuste, s'ils péchaient par abus de pouvoir ou par orgueil, s'ils ne pourvoyaient pas au bien du peuple, qu'ils le sachent, ils auront un jour à rendre compte à Dieu, et ce compte sera d'autant phis sévère que plus sainte est la fonction qu'ils exercent et plus élevé le degré de dignité qu'ils possèdent. (Sap., vi, 7).
« De cette manière, à la majesté du pouvoir répondr.j chez les citoyens un respect honnête et volontaire. »
G'€st pour nous, chrétiens, un motif de légitime fierté d'entendre de telles paroles tomber des lèvres d'un pontife qui parle au nom die Dieu. Elles satisfont, en effet, la raison et marquent lumineusement à travers les théories contradictoires, qui obscurcissent aujourd'hui tant d'intelligences, les points fixes d'une doctrine de vérité, de vie et de liberté.
Mais notre fierté chrétienne a le droit de grandir encore, si nous songeons que cette doctrine n'est pas l'acquisition récente d'un siècle, . prétendu émancipé, mais le dépôt d'une tradition, qui remonte d'âge en âge jusqu'à l'époque apostolique.
Moins de trente ans après qu-e le Christ eût quitte la terre, où il n'avait voulu être que le semeur qui passe, l'apôtre saint Paul, écrivant aux fidèles de cette Rome, dont le poète antique avait exalté, en la chantant en des vers admirables, la puissance dominatrice, exposait déjà la notion catholique de l'autorité :
(( Que toute Ame rende aux autorités suprêmes l'hommage de sa soumission. Car il n'y a point d'autorité qui ne vienne de Dieu. Celles qui existent sont instituées par Dieu. C'est pourquoi celui qui résiste à l'autorité, résiste
à l'ordre établi par Dieu. Et ceux qui résistent à l'ordre établi par Dieu s'attirent un jugement sévère.
« Quant aux gouvernants, ils ne sont pas une cause de crainte pour celui qui fait le bien, mais pour celui qui fait le mal.
« Veux- tu ne pas craindre l'autorité ? Fais le bien et tu auras son approbation, car elle remplit de la part de Dieu, auprès de toi, un ministère bienfaisant. Mais si tu fais le mal, tremble ; car ce n'est pas en vain qu'elle porte l'épée, et elle remplit ainsi, de la part de Dieu, un ministère de vengeance contre ceux qui font le mal.
« Il faut donc être des sujets soumis, non seulement par crainte du châtiment, mais par devoir de conscience. Ceux qui ont l'autorité sont des ministres de Dieu, occupés par lui à cette fonction.
« Rendez donc à chacun ce qui lui est dû : à qui vous devez l'impôt, l'impôt ; à qui le tribut, le tribut ; à qui le respect, le respect ; à qui l'honneur, l'honneur.
(( Ne soyez en reste avec personne, si ce n'est en amour mutuel ; car celui qui aime le prochain a accompli la Loi » (i).
Voilà bien, en un raccourci saisissant de Sociologie chrétienne, ce que l'on pourrait appeler la philosophie de l'autorité. Entendons : de l'autorité abstraite ; car c'est d'elle seule que nous avons parlé jusqu'à présent. Il est donc nécessaire, si nous voulons étudier sous tous ses aspects la notion de l'autorité, de fixer maintenant notre attention sur l'autorité concrète.
II. — L'autorité concrète
On appelle ainsi l'autorité propre aux diverses sociétés humaines : V autorité paternelle dans la société domestique ; l'autorité patronale dans la société profession-
(1) Boni., XIII, 1-2.
nelle ; l'autorité politique dans la société civile ; et pour prendre des exemples jusque dans ces sociétés plus contingentes encoure, qui se font et se défont au gré, je ne dis pas du caprice, mais de la liberté : telle encore l'autorité d'un Commandant en chef dans une armée ; celle d'un Président dans une académie.
De cette autorité concrète, qui, parce qu'elle est concrète, est toujours individuelle et particulière, il s'agit de savoir : quels sont les titres, les limites, et les degrés de l'Autorité.
1° Les Titres de l'Autorité.
Les titres historiques. — Qui dit titre, en matière de droit, dit la raison d'être de ce droit. Et puisque nous considérons ici l'autorité concrète, les titres dont nous parlons le seront aussi. On les appelle alors historiques. La question est donc celle-ci : quel est le fait qui détermine dans tel ou tel homme le droit de commander ? De la nature de ce fait dépendra manifestement la nature de l'autorité. Le fait est-il divin ? c'est-à-dire la cause déterminante du pouvoir conféré à un homme sur d'autres hommes est-elle une élection divine, il faudra dire de cette autorité, qu'elle est, en tant qu'autorité concrète, de droit divin. Si, au contraire, le fait est humain, il faudra dire de cette autorité que, bien qu'elle vienne de Dieu, pour autant qu'elle participe à l'autorité abstraite qui en dérive, elle est, à proprement parler, une autorité humaine.
Or, en dehors de la société religieuse, fondée directement par Jésus-Christ et qui s'appelle l'Eglise catholique, apostolique et romaine, et abstraction faite des origines du peuple de Dieu, il y a lieu de se demander s'il y eut dans l'histoire une autorité concrète, dont les titres aient été autre chose que des faits humains. Rois par la grâce de Dieu selon le style des chancelleries
d'ancien régime ou rois constitutionnels à la mode d'hier, présidents de républiques modernes ou autocrates antiques, quelle que soit la forme de gouvernement qu'ait revêtue la société politique, celle-ci a toujours obéi, semble-t-il, à une autorité, qui bien que dérivée de Dieu, comme toute autorité, n'eut cependant d'autre titre historique qu'un fait humain.
Quel est ce fait ?
Le faSt huimaSn. — D'aucuns répondent : c'est le suffrage de la multitude et lui seul. Car il serait l'expression de la volonté générale, au-dessus de laquelle il n'y a pas d'autorité légitime, et qui, sans jamais se donner des supérieurs, délègue à des représentants une part de l'autorité, dont elle conserve néanmoins le diroit inamissible. C'est la thèse du Contrat sociaL Mais Rousseau a eu beau doter la volonté générale de toutes les qualités imaginables, il n'a pu réussir à donner la vie à ce fantôme.
Ni en fait ni en droit, la thèse n'est acceptable. Elle ne l'est pas en droit, car si la volonté générale reste détentrice du pouvoir, l'autorité n'est plus qu'un mythe, le commandement un attentat à la liberté, la subordination une déchéance. Elle ne l'est pas en fait car la volonté générale, ce n'est en réalité que le nombre, lequel n'est pas la raison, mais la force. Or, il est essentiel à l'autorité qu'elle soit, ainsi que nous l'avons vu plus haut, un principe intelligent.
Le fait humain, qui pourra déterminer le dépositaire de l'autorité, sera manifestement variable, suivant qu'il s'agira de sociétés libres ou nécessaires, artificielles ou naturelles. Il le s'^ra jusque dans la société politique elle-même. Mais quelles qu'en soient les contingences, il devra être révélateur de la nature des choses et des exigences supérieures du bien commim. Alors se mani-
festera le devoir de la sujétion à une autorité, dont il faudra dire qu'elle est, avant qu'aucun pacte, aucun contrat, voire même aucun libre consentement n'aient été à l'origine de son droit.
Dans une société politique déjà constituée, le fait antécédent, par lequel est légitimement déterminée l'autorité concrète, est donc, tout d'abord, la juste possession de l'autorité. Si, au contraire, la société politique commence seulement à se constituer, soit qu'elle naisse à la vie nationale, soit qu'elle cherche, au milieu des bouleversements du passé, la reconstitution d'un ordre public nécessaire à sa fm, ce fait sera surtout l'aptitude plus grande de tel homme ou de tel groupe d'hommes aux fonctions dont l'autorité impose le devoir.
On comprend dès lors que la désignation de l'autorité puisse, comme le note l'encyclique Diuturnum, être laissée, dans certains cas, à la volonté et au jugement de la multitude, sans que s'oppose à cette hypothèse ni ne la contrarie la doctrine catholique. Eos qui reipuhlicae praefuturi sint posse in qiiibusdam causis voluntate judicioqiie deligi fuidUtudinis, non adversante neque répugnante dodrina cathoUca.
« Par ce choix, continue Léon XIÎI, est déterminée la personne du souverain, mais non pas conféré le droit de souveraineté : on ne charge pas d'un mandat l'autorité, mais on décide par qui celle-ci devra être exercée : neque mandatar imperium, sed statiiitur a que sit gerendum. Ce qui laisse intacte la question des différents régimes politiques ; car il n'y a pas de raison pour que l'Eglise hésite à reconnaître, soit dans un seul, soit dans plusieurs, une autorité par ailleurs juste et dont le bien commun soit la raison d'être. C'est pourquoi, sous la réserve de la justice, il n'est pas défendu aux peuples de se donner la forme de gouvernement, que leur génie ou celui de leurs ancêtres,
perpétué en des institutions ou des coutumes, montre plus raisonnable. »
Remarquables paroles, qui paraissent bien propres, quand on en pèse attentivement les termes, à résoudre, au moins pratiquement, le problème parfois épineux des origines historiques de l'autorité concrète, d'autant que la logique du principe d'autorité entraîne nécessairement l'esprit à reconnaître, que, s'il peut y avoir une désignation populaire, la multitude, dont parle le Souverain Pontife, ne crée pas le droit mais le reconnaît, ne communique pas l'autorité, mais pose seulement une condition requise, dans des circonstances données, pour son exercice.
3*^ Les Limites de l'autoriié.
Une fois établie dans sa légitimité, l'autorité a le devoir d'agir selon sa nature. Mais son action a des limites, dont les unes lui sont imposées du dehors, les autres du dedans.
Limites du dehors. — Du dehors lui sont imposées des limites par tous les droits individuels ou collectifs, dont l'existence ne dépend pas d'elle.
Uhomme, en effet, ne finit pas où finit le citoyen, ni la société où finit l'Etat. Bien loin de dire, comme le prétendaient les légistes adulateurs des rois abso'lus, et comme l'enseignent aujourd'hui les jacobins, ces modernes courtisans de la souveraineté populaire, qu'il n'y a de droits pour les particuliers et pour Les associations que ceux que leur confère l'autorité politique, nous estimons, au contraire, que celle-ci est limitée par des institutions distinctes d'elle et par ces droits de l'homme, dont elle est non la maîtresse mais la servante.
Saint-Marc Girardin a résumé en une page de vive
allure, la thèse de Rousseau, à laquelle s' oppose notre doctrine :
« Plus de droits dans l'Etat, que pour l'Etat ; contre l'Etat point de droits. Il est contre la nature du corps politique, dit Rousseau, de s'imposer une loi qu'il ne puisse enfreindre. Ne demandez donc à l'Etat ni charte, ni constitution que vous puissiez invoquer contre lui. L'Etat ne peut être lié ; car représentant la volonté générale, il n'y a aucune raison grave que la volonté générale d'aujourd'hui soit la volonté générale d'hier. Tout est juste pour l'Etat ; car c'est lui qui fait la justice. Et que les sujets ne s'avisent pas de réclamer des garanties contre les lois de l'Etat... toute défense, toute garantie contre le pouvoir de l'Etat, est une faute de logique, puisqu'il est impossible que le corps veuille nuire à ses membres. »
Cette idéologie conduit à toutes les tyrannies et les consacre. Peut-on hésiter à la repousser au nom même de la raison ?
Limites du dedans. — Limitée du dehors, toute autorité concrète l'est encore du dedans. Cela de deux manières : par son propre pouvoir et par sa compétenc-e.
Par son pouvoir : car celui-ci ne s'exerce directement que sur les actes extérieurs, qui intéressent l'ordre public, et s'arrête par conséquent impuissant devant le sanctuaire inviolé des consciences humaines, ou ne pénètre que Dieu et le ministre de Dieu dans l'acte sacramentel de la pénitence chrétienne.
Par sa compétence, l'autorité est encore limitée en ce sens qu'elle ne peut légitimement commander que ce qui est en rapport avec sa fin. Autres seront donc les limites de l'autorité paternelle, autres celles de l'autorité patronale, autres celles de l'autorité publique.
Ce n'est pas le lieu d'entrer ici dans des détails d'application.
Il suffît d'en marquer les lignes directrices.
Et concluons que Vautorité politique, dont le cas est toujours à observer, quand il s'agit d'étudier l'autorité concrète, ne saurait être raisonnablement considérée comm-e la providence visible de tous les membres de la société, l'assistante obligée de tous leurs besoins, la pourvoyeuse de toutes leurs nécessités, la gérante universelle de leurs intérêts et la seule maîtresse autorisée de leurs intelligences. Pour rester dans les limites de sa compétence, elle ne doit être qu'un gouvernement.
L'autorité concrète étant multiple, il faudra nécessairement qu'entre les hommes ou les scciétés qui la détiennent s'établisse une hiérarchie. Sinon il y aurait conflit insoluble d'autorités et de droits. Le dernier mot de la justice serait dit par la force : ce qui est contradictoire.
3*" Les degrés de L'AUTomTÉ.
De l'autorité concrète, que nous essayons de caractériser, il s'agit donc, pour finir, d'indiquer, au moins sommairement, les degrés.
Or, si seule l'autorité concrète, possédée dans sa plénitude, mérite, à proprement parler, d'être appelée Vautorité souveraine, il faut dire, manifestement, que la souveraineté n'appartient qu'à Dieu, « qui règne dans les cieux, comme dit Bossuet, et de qui relèvent tous les empires, à qui seul appartient la gloire, la majesté et l'indépendance ».
Sur la terre en effet, oii serait-elle ?
Dans l'autorité politique ?
Certainement non, quoi qu'en disent des théoriciens d'un nationalisme néo-païen, si cette autorité politique n'est que celle d'un Etat. Car, entre l'autorité de cet Etat et celle d'un autre Etat, qui décidera en cas de conflit ? la guerre ? donc la force : et voilà subordonné
aux chances d'une bataille le droit même de la souveraineté !
Des philosophes ingénieux ont cherché et prétendu trouver dans le système panthéiste une réponse à la difficulté et la raison profonde de la hiérarchie, que la pensée humaine, invinciblement attirée par le mirage de l'unité, s'attend à voir jusque dans les autorités concrètes, qui, à des degrés divers, impriment le mouvement au monde, en le gouvernant.
L'esprit du monde, d'après Hegel, s'individualiserait dans les esprits nationaux et passerait ainsi en une variété d'Etats, qui se trouvent entre eux dans un rapport d'indépendance souveraine. Il n'y a pas d'autorité qui puisse décider entre eux. Ils sont fatalement en guerre. Et celle-ci est l'état normal de l'humanité.
Dans cette action de l'esprit du monde, les peuples, les Etats, les individus sont des moyens périssables, tandis que l'esprit du monde s'élève, lui, toujours plus haut. Quand il arrive à un degré supérieur de culture, de force et d'intelligence, il exerce alors l'autorité souveraine : il est le droit absolu. Et la nation, le peuple, l'Etat dans lequel il s'incarne ainsi, domine légitimement tous les autres hommes. Quatre fois, déclare Hegel, l'esprit du monde a communiqué à un empire cette signification universelle et cette souveraineté : ce fut premièrement à l'empire oriental, secondement à l'empire grec, troisièmement à l'empire romain, quatrièmement, c'est, et ce sera défmitivement, à l'empire germanique !
Fragiles constructions de rêveur, dira-t-on peut-être, en songeant aux leçons de la plus récente histoire. Ne nous hâtons pas de ne les considérer que comme les monuments exotiques d'une pensée étrangère. Sous une forme ou une autre, des philosophes ont essayé de les édifier parmi nous.: et un grand maîtr-e de l'Université de France, Victor Cousin, prétendit un moment s'en faire
?to
l'architecte : il n'a même pas hésité devant les conséquences logiques de cette conception panthéistique de l'autorité souveraine, et, tout comme un Lambrecht ou un von Bernhardt, il a déifié la guerre.
<( Si comme je l'ai démontré, écrit-il, l'histoire, avec ses grands événements, n'est pas autre chose que le jugement de Dieu sur l'humanité, on peut dire que la guerre n'est autre chose que le prononcé de ce jugement et que les batailles en sont la promulgation éclatante ; les défaites et les victoires sont les arrêts de la civilisation et de Dieu même sur un peuple... J'ai absous la victoire comme nécessaire et utile ; j'entreprends maintenant de l'absoudre comme juste... de démontrer la moralité du succès... Puisqu'il faut bien qu'il y ait toujours un vaincu et que le vaincu soit toujours celui qui doit l'être, accuser le vainqueur et prendre parti contre la victoire, c'est prendre parti contre l'humanité et se plaindre du progrès de la civilisation. Il faut aller plus loin, il faut prouver que le vainqueur non seulement sert la civilisation, mais qu'il est meilleur, plus moral, et que c'est pour cela qu'il est vainqueur.
(( S'il n'en était pas ainsi, il y aurait contradiction entre la moralité et la civilisation, ce qui est impossible, l'une et l'autre n'étant que deux côtés, deux éléments distincts mais harmoniques de la même idée, (i) ))
Si ces conséquences sont fausses, fausses aussi en sont les prém.isses. Nous ne dirons donc pas qu'il existe un peuple, une nation, un Etat, dont l'autorité politique soit à tel point souveraine, qu'elle ne puisse trouver en dehors d'elle une autorité supérieure, dont elle n'aurait pas le devoir d'observer la loi.
Mais si cette autorité ne se trouve, de fait, en aucune société politique, oià faudra-t-il donc la chercher ? Sera-
(1) Victor Cousin, Introduction à VHistoire de la Philosophie^ l. IX, p. 36. (Paris, 1828).
ce dans la société relgieuse ? Rien de moins exact que de le prétendre.
L'autorité religieuse et l'autorité politique sont distinctes et chacune est, dans son ordre, suprême et indépendante. Car les sociétés qu'elles régissent sont, chacune également dans leur ordre, des sociétés parfaites. S'il y a parfois subordination de l'une à l'autre, c'est quand, en matières mixtes, se pose la question de la subordination des fins, je veux dire de ce qui est matériel par rapport à ce qui est spirituel, de ce qui est terrestre ipar rapport à ce qui est céleste, de ce qui est temporel par rapport à ce qui est éternel, de ce qui est humain par rapport à ce qui est divin.
D'autre part, au sein même de la société religieuse, qui s'appelle l'Eglise catholique, et dont la tradition conserve seule la véritable notion de la société religieuse fondée par le Fils de Dieu fait homme, l'autorité, encore que la plus haute qui soit au monde dans l'ordre de la fin, n'est pas, à parler en rigueur, une souveraineté.
(( Dans les sociétés humaines, écrit Taparelli> il y a nécessairement une force, qui leur donne l'unité et la conservation ; quand cette force est prépondérante, suprême, indépendante, elle prend le nom de souveraineté ; cette force dirige toute la société vers l'acquisition du bien social, et dans ce but, elle peut même, au besoin, changer les dispositions prises par les premiers fondateurs de la société. Car en ces derniers comme dans leurs successeurs, l'autorité provient en définitive de la nécessité de l'ordre et du bien social. Comme société composée d'hommes, l'Eglise doit nécessairement être gouvernée par des hommes ; mais ces hommes ne peuvent évidemment pas avoir la même autorité que l'Homme-Dicu, qui conserve tout entière l'autorité suprême, qu'il possède comme fondateur de rEûrlise. L'autorité de ceux qui le remplacent ne peut pas modifier les institutions établies par Dieu lui-même
pour tous les siècles, lesquels sont éternellement présent» à ses yeux et prêts à accomplir ses volontés.
(( Ainsi le chef de l'Eglise ne peut être appelé souverain de l'Eglise au même titre que son divin fondateur : il gouvernera la société chrétienne, non pas comnie sucèesseur du Christ, mais comme son délégué, son lieutenant, comme son vicaire, (i) »
A la lumière de ces faits, la question des degrés à établir entre les autorités concrètes, dont nous constatons l'existence, paraît moins se résoudre que se compliquer.
Faut-il en conclure qu'elle est insoluble, avouer tristement que le principe de la hiérarchie, sur lequel repose toute vie sociale, n'a cependant qu'une application restreinte, parce qu'au delà des frontières nationales tracées par l'épée de la victoire, il n'y a ni droit qui s'impose ni autorité qui puisse légitimement commander ?
La Chrétienté. — Nos ancêtres ne l'ont point pensé. Et cherchant à modeler l'ordre terrestre sur l'ordre spirituel, ils reproduisent dans la Cité quelque chose de ce qu'ils voyaient dans l'Eglise catholique. De là naquit la Chrétienté.
Semblable à plus d'une cathédrale du moyen âge, cette grandiose institution politique resta toujours inachevée. Elle s'éleva et grandit, comme une nef aux contreforts débiles. Peu à peu ses assises se trouvèrent bouleversées par le travail souterrain des légistes, des hérétiques, des philosophes, des rois absolutistes et des jacobins révolutionnaires. Et elle s'écroula en un jour d'orage.
Le manque de précision politique, qui faisait la faiblesse du gouvernement dans la Chrétienté, aurait pu
(1) Taparelu, Droit naturel, n. 1453.
être corrigé par une grande précision théologique. Mais la réalité historique, dont nous essayons de caractériser le statut, resta toujours imprécise au point de vue religieux. C'est à définir les frontières des deux pouvoirs que se passent les siècles remplis par la querelle des investitures et par celle du gallicanisme. Innocent III, Grégoire VII paraissent, un moment, avoir réussi. Mais l'usage qu'ils font de leur épée spirituelle, l'émousse ; et l'heure va sonner où, entre les Pontifes romains et les royautés nationales, la querelle deviendra conflit sanglant. Ce conflit éclate entre Philippe le Bel et Boniface VIII ; il aboutit à la Bulle Unam Sanctam, dont la réplique fut le soufflet de Nogaret, et l'abaissement de la Papauté dans les Papes d'Avignon. Entre ces derniers et l'Empereur Charles IV, le conflit éclate à son tour. Il aboutit au sac de Rome, en 1328, puis à cette fameuse Bulle d'Or, qui fixe les conditions d'élection à la couronne impériale sans nommer le Pape. Le grand Schisme achève d'abaisser le Souverain Pontificat. Quand le Pape réapparaît à Rome, il est amoindri aux proportions politiques d'un principicule italien.
Ce n'est pas que tous les Papes de la Renaissance aient perdu de vue la grande idée de la Chrétienté. Au Concile de Latran, tenu au mois de mars 1617. Léon X révoque pour réaliser l'entente de tous les Princes chrétiens, en vue de secourir l'Europe orientale menacée par les Turcs. Il envoie à Maximilien son légat, le Cardinal Cajetan. Celui-ci, remettant à l'Empereur une armure bénie par le Pape, lui dit : « Toi seul, tu portes le nom de protecteur et de gardien de l'Eglise. L'état des choses réclame impérieusement que tes actes répondent à de si augustes titres. Les yeux de tous les chrétiens sont fixés sur toi ; tous espèrent que tu porteras la main à ton glaive, tous savent que tu te lèveras contre les ennemis du Seigneur. » L'Empereur répondit que volon-
tiers il exposerait sa vie pour le Saint-Siège et le salut de la Chrétienté et il adressa un émouvant appel aux états du saint Empire. Mais les états firent la sourde oreille : le projet échoua. Bientôt les deux boulevards de la Chrétienté, Belgrade et l'île de Rhodes, sont pris par les Turcs, et Vienne menacée n'est sauvée qu-e par l'intervention d'un Prince qui ne relève pas directement de l'Empire, le polonais Sobieski.
Ainsi apparaît, singulièrement confuse, cette Chrétienté, qui devait être, en théorie, le statut juridique de l'unité religieuse et qui, en fait, se trouve successivement changer de formes, jusqu'à ce qu'un jour elle change de nom et s'appelle l'Europe.
La ScGÎété des Nations. — Mais voici que l'idéal qu'incarnait la Chrétienté, s'impose aujourd'hui aux esprits les moins pénétrés de la tradition catholique. Sous le nom de Société des Nations, ils tentent d'en renouveler le bienfait sans conserver d'ailleurs les anciennes garanties, ils rêvent d'établir sur un droit international, dont les lois s'imposeraient à tous dans l'ordre politique, la hiérarchie nécessaire de l'autorité.
Nous n'avons pas à dire, présentement, les chances diverses de la tentative sous sa forme précise actuelle (1).
Mais si nous sommes logiques, nous, chrétiens, et catholiques, nous ne pourrons pas ne pas attendre le terme, plus ou moins prochain, de cette évolution historique, qui associe sans confondre, qui, des familles isolées a constitué les cités, des cités les patries provinciales, des provinces les nations, des nations les grands Etats modernes et qui, sous la double pression des faits économiques et des idées, pousse aujourd'hui l'huma-
(1) Voir le chapitre suivant sur la vie internationale.
nité vers la réalisation moins imparfaite de son unité. Cependant, pour éviter tout ensemble et le danger de l'utopie et celui du despotisme, nous ne manquerons pas de subordonner la formule de nos espérances à celle de nos revendications. Car c'est en vain que pourrait s'édifier sur les ruines du monde, détruit par la grande guerre, une hiérarchie de l'autorité, si celle-ci reniant ses propres principes usurpait la souveraineté qui n'appartient qu'à Dieu.
Conclusions
La philosophie de l'Evangile. — Il fut un temps, dit Léon XIÎI, où la philosophie de V Evangile gouvernait les Etats.
(( A cette époque, l'influence de la sagesse chrétienne et sa divine vertu pénétraient les lois, les institutions, les mœurs des peuples, tous les rangs et tous les rapports de la société politique. Alors la religion instituée par JTésus- Christ, solidement établie au degré de dignité qui lui est dû, éta^^ partout florissante, grâce à la faveur des princes et à la protection légitime des magistrats. Alors le Sacerdoce et l'Empire étaient liés entre eux par une heureuse concorde et l'amical échange de bons offices.
« Organisée de la sorte, la Cité donna des fruits supérieurs h toute attente dont la mémoire subsiste et subsistera, consir^née qu'elle est dans d'innombrables documents que nul artifice des adversaires ne pourra corrompre ni obscurcir.
« Si l'Europe chrétienne a dompté les nations barbares et les a fait passer de la férocité à la mansuétude, de la superstition à la vérité ; si elle a repoussé victorieusement les invasions musulmanes ; si elle a gardé la suprématie de la civilisation et si, en tout ce qui fait l'honneur de l'humanité, elle s'est constamment, partout, montrée guide et maîtresse ; si elle a gratifié les peuples de la vraie liber-
té sous ses diverses formes ; si elle a très sagement foiidé une foule d'œuvres pour le soulagement des misères, il est hors de doute qu'elle en est grandement redevable à la religion sous l'inspiration et avec l'aide de laquelle elle a accompli de si grandes choses (i) ».
Cette influence civilisatrice de la religion chrétienne, voilà plus d'un siècle que les pouvoirs établis dans la Cité, loin de consentir à l'accepter, s'efforcent de la combattre. En conséquence, l'autorité de tous côtés s'ébranle. Sa notion s'obscurcit. Ses détenteurs, quels qu'ils soient, n'apparaissent plus aux yeux des peuples que comme les derniers témoins d'un régime de privilèges, qu'emportera, au grand scir, la révolution démocratique et sociale.
Or, ce que doivent être les fruits de cette révolution, Proudhon, que nous avons cité au début de cette étudie, l'a annoncé, en une page brûlante de colère où, sur une vision d'apocalypse, passent des lueurs de sang :
« Quand, dit-il, le gouvernement sera sans ressources : quand le pays sera sans production et sans commerce ;
« Quand Paris affamé, bloqué par les départements ne payant plus, n'expédiant plus, restera sans arrivages ;
(( Quand les ouvriers, démoralisés par la politique de» clubs et le chômage des ateliers, chercheront à vivre^ n'importe comment ;
(( Quand l'Etat requerra l'argenterie et les bijoux desj citoyens pour les envoyer à la Monnaie ;
(( Quand les perquisitions domiciliaires seront l'uniquej mode de recouvrement des contributions ;
<( Quand les bandes aiïamées parcourant les pays organiseront la maraude ;
« Quand le paysan, le fusil chargé, gardant sa récolte, abandonnera sa culture ;
« Quand la première gerbe aura été pillée, la première
(1) LitoN XIII. Ency. Immortalc Dei
maison forcée, la première église profanée, la première torche allumée, la première femme violée ;
« Quand le premier sang aura été répandu ;
« Quand la première tête sera tombée ;
« Quand l'abomination de la désolation sera par toute la France ;
« Oh ! alors vous saurez ce que c'est qu'une révolution sociale : une multitude déchaînée, armée, ivre de vengeance et de fureur ; des piques, des haches, des sabres nus, des couperets et des marteaux ; la Cité morne et silencieuse ; la police au foyer de la famille, les opinions suspectées, les paroles écoutées, les larmes observées, les soupirs comptés, le silence épié, l'espionnage et les dénonciations, les réquisitions inexorables, les emprunts forcés et progressifs, le papier-monnaie déprécié, la guerre civile et l'étranger sur les frontières, les proconsuls impitoyables» le comité de salut public, un comité suprême au cœur d'airain :
<( Voilà les fruits de la révolution dite démocratique et sociale. »
Aux paroles du théoricien Proudhon coTrespondaient hier les actes du praticien Lénine. De la Russie en feu est sorti un avertissement et une menace. Verrons-nous ce qu'elle a vu ?
L'avenir est un secret. Mais le présent est un devoir : celui d'opposer à une action révolutionnaire, qui s'attaque à toutes les autorités so<?iales, et les voudrait niveler, la pacifique et bienfaisante influence de la vériiahle autorité.
IV. § DROITS DE L'HOMME ET DEVOIRS CIVIQUES
Sommaire. — La personne humaine dans la Cité. — I. Les droits essentiels de l'Homme que VEtat a le devoir de respecter et de protéger ; droits humains et droits politiques ; droits chrétiens. — II. Devoirs du citoyen : en face du Pouvoir et par rapport à la société politique. — III. Droits et devoirs de la femme dans la Cité : sont^ls les mêmes que ceux de Vhomnie ?
L'Homme est une personne. Il l'est avant que l'Etat soit. Sans revenir sur la réfutation du Contrat social, rappelons que, selon les principes du Droit naturel, l'Etat est un moyen et non une fin, et que c'est pour servir l'homme qu'il détient une autorité.
D'où il faut conclure que, indépendamment de l'Etat, l'homme a des droits. Mais inséré dans une société politique, il pourra naturellement voir certains de ses droits accidentels, réglés en vue du Bien commun, il pourra aussi prétendre à des droits nouveaux conséquents à la Constitution — chose contingente — de l'Etat. Il importe donc de préciser la nature des droits essentiels de l'homme, comme celle de ses devoirs primordiaux.
I. — Les droits essentiels de l'homme
Ce sont d'abord des droits personnels : tels sont, par exemple, le droit à la vie, le droit à la vérité, le droit de jouir des libertés qui ne troublent pas l'ordre humain, celui qui est fait de moralité et de respect mutuel, le droit d'observer la religion qui le lie à Dieu, dans la vérité et l'amour, le droit d'enseigner la vérité (1).
(1) Voir dans le promier volume ce qui a été dit de la liberté de conscience au point de vue du droit, p. 219.
Ce sont aussi des droits politiques : entendons par là ceux qui 'résultent du fait que l'homme est membre de tel ou tel Etat.
Parmi ces droits, l'un des plus importants dans les Etats constitutionnels, en raison non des privilèges qu'il oonfert, mais des responsabilités qu'il impose, est le
DROIT DE VOTE
Ces droits personnels et politiques sont ceux de l'homme considéré comme un individu.
Mais il faut considérer aussi l'homme comme être social. Avant d'appartenir à la Cité, il est membre d'une Famille, et comme telle, cette Famille a, dans la personne de son représentant, des droits qui s'imposent au respect de l'Etat.
Ce que sont ces droits essentiels de la Famille, on a essayé de les formuler ainsi :
1° La Famille a le droit de se multiplier ;
2° La Famille a le droit d'éducation;
3° La Famille a le droit d'être protégée contre les fléaux sociaux;
4** La Famille a le droit de posséder;
5° La Famille a le droit de se perpétuer;
6° La Famille a le droit de vivre de son travail;
7° La Famille a le droit de justice distributive;
8 La Famille, vraie cellule sociale, a le droit d'être représentée dans les élections;
9° La Famille a le droit d'inspirer les lois sociales.
Telle fut la Déclaration des Droits de la Famille lue par les délégués des grandes associations familiales à la r>® session des Etats Généraux des Familles de France (i). Elle a tout son sens, quand on la situe dans son milieu politique et social. Elle serait complète, si l'on explicitait ce
(1) Les Fondements d'une politique Familiale, p 112 {Spes 19^).
qui est d'ailleurs supposé par ses éminents auteurs. Ausei ajouterons-nous volontiers : •
io° La Famille a le droit d'accomplir librement tous les devoirs qui la relient à Dieu.
IL — Devoirs du citoyen.
Le citoyen doit contribuer au Bien commun, selon la juste proportion de ses aptitudes et de sa position sociale. En un mot, il doit servir.
De ce service, les devoirs varieront suivant les temps et les lieux. Les uns seront permanents, les autres accidentels.
Service militaire, dans certaines circonstances, service civil toujours, les devoirs du citoyen se peuvent ramener à deux sortes de contributions personnelles au Bien commun : la première par l'exiercice du droit de vote, la seconde par le paiement des impôts.
Du point de vue théorique, où se place une étude du Droit naturel, cette dernière contribution exdge un examen attentif (1).
L'impôt est une contribution des citoyens aux BESOINS des service^ PUBLICS. S'il n'était qu'un échange de services, comme d'aucuns l'ont prétendu, l'Etat devrait être considéré comme l'associé des citoyens. Or, nous l'avons vu, en étudiant sa nature, dans le chapitre précédent, il est plus que cela. Aussi faut-il dire de l'impôt qu'il est avant tout une charge imposée en vue
(1) Il existe une très grande variété d'opinions concernant la nature de l'impôt. Suivant les économistes libéraux, suivis en cela par les socialistes, il serait un onus reale et porterait directement sur les choses. Les citoyens seraient donc liés en tant que propriétaires. « L'impôt, nous dit-on, n'est pas une charge mais une part des produits accordés à l'Etat en vertu de sa coopération. » Nous estimons au contraire qu'il est un onus personale. Si les biens sont atteints, c'est à travers la personne : en celle-ci l'Etat vise, de droit, le citoyen.
du Bien commun, dont c'est le devoir de l'Etat d'assurer la réalisation dans l'ordre temporel.
1*" Priîicipes généraux de la Justice dans les impôls.
Cherche-t-on à déterminer, du point de vue du Droit naturel, les principes qui permettent d'apprécier la justice de tel ou tel impôt, diverses distinctions s'imposent (1).
S'agit-il des citoyens soumis à l'impôt ? le principe de discernement est le même, que celui qui s'applique aux autres lois humaines.
D'où il suit que sauf le cas, où serait par là ébranlé le fondement même du droit ou violé un devoir primordial, les citoyens trouveront normalement dans le commandement de l'Autorité légitime qui exige l'impôt, un signe suffisant de sa justice.
(1) Les conditions concrètes dans lesquelles se présentent les impôls dans la Cité moderne, sont si différentes de celles des anciens régimes, qu'on ne saurait, sans distinctions opportunes, appliquer au cas d'aujourd'hui les solutions du pe.ssé, proposées par certains théologiens, La remarque est de Vermersch, De justitia, n. 125.
Taparelli examine avec som le cas, très fi*équent de nos jours, où l'impôt ne paraît pas juste. Sporer en 1731 traitait la question : Tributum, late sumptum, dicitur omne id quod principi vel episcopo vel reipublicae tribuitur vel penditur ad onera communia sustinenda... Tributo., si justa, suhditi tenentur solvere in conscientia, etiam antequam petantur, adeo ut non solventes vel defraudantes notabiliter, peccent mortaliter et ad restitutionem obligenlur, secus, si constat ea esse injusta, et probabilissime etiam, quando de eorum justitia, dubitatur. Ut iusta sint, quatuor requiruntur conditiones : V Auotorrtas légitima ; 2' Justa causa. .\bsque justa causa, tributa. imponentes, continuantes, audentes, etc., sine dubio gravissime peccant, et ad restitutionem obligantur, si aerarium aliunde sufficiat. Omnia certa apud omnes, sed valde perversa in praxi. 3" Modus debitus. Cajetanus aliam hic addil conditionem ex parte mpderiae ut scilicet, vectigal non imponatur in iis rébus, quœ necessariae sunt ad alendam familiam vel agrum oolendum, sed in iis rébus quae negociationis causa invehuntur et emuntur et venduntur... 4* Persona subdita. /n praxi : Quando evidenter, vel satis probabiliter non
S'agit-il de l'Etat lui-même, entendons ici l'autorité légitime qui édicté l'impôt, Le principe régulateur de son droit d'imposer, sera celui de son devoir de servir le Bien commun.
Or ce devoir est un devoir de justice distributive et légale. Une Législation fiscale, pour être juste, devra donc avoir le triple caractère d'une prévoyante modération, d'une répartition équitable, d'une perception sûre, discrète et économique.
2° Directives pratiques.
L'application de ces règles générales relève de h prudence. Observons du moins avec Taparelli (1) qu< de la nature du droit, qu'a l'autorité d'imposer, dérive déjà une certaine détermination des limites de ce droit :
1. Ce droit résultant de la nécessité, où se trouve le Gouvernement d'avoir des ressources pour atteindre sa fin, il faut que les impôts soient proportionnés aux exigences du bien social.
Un impôt qui causerait plus de dommage que d'avan-
constat de justitia tribut! vel vectigalis, ante factum, populum semper monendum esse et consulendum pœnitentibus, ut tributa solvant et non defraudent, ut sic reipubUcœ pax et principibus débita obebientia et reverenlia conserventur : alioquin, semel laxata conscientia, homines avari sine dubio valde exorbitarent, et abul€rentur cum gravissimo reipublicœ et principum damno, post factum vero, et defraudatum jam tributum, si pœnitens certo vel probabiliter sibi persuadeat in tanta nostri temporis tributorura multitudine et varietate esse aliquid injustum vel nimium quod ipse solvat, vel multitudinem ipsam nimiam esse et excessivam : per se considerata qualitate suœ personœ et negociationis reliquis suis tributis omnino sufficienter contribuere pro sua persona, quputum justitia exigit ad principis et reipublicae nécessitâtes, non esse cogendum a confessario ad restitutionem sed omnino dissimulandum... Et sane nimis grave redderetur sacramentum pœnitentiœ et viam salutis multis prœcluderet... ego jam a quadraginta et amplius annis, non nisi quantum memimi, quinquies justam restituendam reperi. »
i(l) Taparelli, Droit naturel, n. 1178, et l'auteur se réfère à Balmes, Protestantisme comparé au Catholicisme, t. II. ch. Hi.
tage à la société, serait ainsi contraire à la justice comme à la prudence. Tel tout impôt inutile ou superflu.
Il cause à la société un dommage moral, excite à la fraude, etc.
2. Le droit d'imposer résultant de l'obligation, qu'ont les sujets de contribuer, chacun pour sa part, au bien commun, il ne peut y avoir droit pour V autorité de vouloir des impôts que s'il y a obligation pour les sujets d'y consentir.
<( Or, il n'y a d'obligation pour les sujets, que quand l'impôt est nécessaire. Quand il ne s'agit, que d'une simple convenance, et de procurer le mieux être ou la splendeur de la société, l'impôt sera licite, au cas où il n'y a pas devoir plus urgent à remplir, mais il ne sera pas obligatoire.
« Ainsi en cas de nécessité, le souverain pourra de luimême établir les impôts [l'auteur parle ici en dehors de l'hypothèse constitutionnelle mais son raisonnement n'a que plus de force dans cette hypothèse] ; dans les autres cas, le souverain ne peut les établir qu'avec le consentement des individus et des corps, qui désirent obtenir par là quelq-ue avantage social. Il est clair qu'il faut entendre ici par nécessaires, non seulement les choses sans lesquelles la société ne peut exister, mais encore les choses sans lesquelles elle existerait misérablement, (i) »
3. Le droit d'imposer étant le droit de causer une perte aux particuliers, ne saurait se légitimer, si ceux-ci ne trouvent pas une compensation dans le Bien commun qui est ainsi procuré, et auquel ils ont part. Pour que l'impôt soit juste, il faut donc qu'il y ait une compensation.
Or cette compensation n'a pas lieu, quand le bien commun peut être obtenu sans qu'on leur occasionne
(1) Taparelli, loc. cit.
cette perte, ou quand à égal avantage, ces pertes ne sont pas les moindres possibles.
4. L'impôt étant une collaboration sociale, il faut qu'en lui, soient observées les proportions non seulement de la justice commutative, mais encore de la justice dtstrihutive.
Il faut donc que la charge soit proportionnée à la faculté et que la compensation soit égale à la perte.
Celui qui perd 1 fr. sur 100 fr. du revenu qu'il a, perd plus que celui qui perdrait 10 fr. sur 1.000 fr. de revenu. Taparelli observe à ce propos (1) que c'est une injustice que de proportionner simplement la charge à la faculté. « Car, dit-il, la société doit procurer à chaque individu, des avantages proportionnés à ses droits, -et certainement le droit du pauvre à l'existence, l'emporte sur le droit du riche à une aisance superflue ; de là la justice de V impôt progressif. » Say l'a dit après Smith : « L'impôt progressif est le seul équitable : qui osera soutenir qu'un père doit retrancher un morceau de pain à ses enfants, pour fournir son contingent au luxe des monuments publics. »
5. L'impôt étant destiné à la consommation improductive, qui absoTbe le capital et diminue la richesse
(1) Taparelli, n. 1178. — Remarquons que le bien public procuré P8.r l'impôt peut être procuré de deux manières, directement et indirectement. La société étant une, moralement, tout ce qui se feàt pour le bien des individus retombe indirectement sur la société entière, et tout ce qui a directement pour but, le bien public, tourne indirectement ô, l'avantage des individus. Or il y a une grande différence entre ces deux manières de contribuer au bien public. Le bien que l'on fait directement à la communauté, rejaillit sur chacun des individus dans les proportions voulues, mais le bien que l'on fait directement aux individus ne profile aux autres que dans une proportion décroissante. Il faudra donc que la loi liscale rétablisse l'équilibre entre les dommages et les avantages individuels, et que l'impôt soit assis de telle manière, qu'il pèse davantage sur ceux qui en profitent le plus.
publique, il devra autant que possible atteindre le revenu plutôt que le capital.
On peut s'y tromper aisément, sous le prétexte que les impositions ne font pas tort à la richesse publique, qui ne fait que circuler dans le pays, dont le Gouvernement dépense d'une main ce qu'il reçoit de l'autre. Cela n'est pas tout à fait exact. Ce qu'il dépense d'une main, doit être compensé par les marchandises qu'il doit consommer. Par suite, ce qu'il a pris de l'autre, est un impôt sans compensation, à moins d'être compensé par les biens moraux qu'il procure à la société. Ainsi, matériellement parlant, les impôts sont consommés, et s'ils pèsent sur le capital, ils dessèchent la source même de la richesse nationale.
6. Le but des impôts étant l'action du Gouvernement, ils doivent être perçus de manière à être le moins possible consommés, avant d'arriver à la caisse de l'Etat.
Les meilleurs impôts seront donc ceux qui passeront par le moins grand nombre de mains, et qui exigeront le moins de frais de perception, ceux qui ne nécessiteront pas une bureaucratie exagérée.
7. Le premier des biens étant le bien honnête, aucun impôl directement hostile à la morale ne peut être licite^ au contraire plus un impôt tendra efficacement à procurer ce bien, plus il sera louable.
Le devoir du citoyen vis-à-vis de l'impôt gagne donc à s'éclairer du Droit naturel pour connaître ses obligations et ses limites.
Un principe du Docteur Angélique permet d'ailleurs de préciser la question. Verum est quod omnia sunt principum ad gubernandum^ non ad retinendum sibi, nec ad dandum. aliis. Ce principe rapproché de ce que nous avons dit plus haut des fonctions de l'Etat, contient la réfutation anticipée du socialisme politique, qui attribue
à l'Etat le droit de confisquer pratiquement les fortunes privées par des impôts excessifs, pour les distribuer ensuite par le canal du budget, à chacun selon ses besoins, sa capacité ou ses mérites, le rendant ainsi de fait le seul maître et dispensateur de tous les biens.
III. — Droits et DEvoms de la femme dans la cité
La question est de savoir si la femme a d'autres devoirs et d'autres droits que ceux que lui donne évidemment la nature, au foyer domestique. A4-elîe des droits et des devoirs civiques ?
Si l'on se contente de considérer la question, dans l'abstrait, la réponse est certaine : Oui, la femme a des droits et des devoirs civiques, parce qu'elle est une personne humaine, la compagne et la collaboratrice de l'homme.
Etant une personne humaine, elle a le droit de vivre une vie humaine, et d'exercer d'une manière humaine, son action primordiale, qui est une action domestique. Or impossible d'exercer cette action, si la femme se désintéresse de ce qui se passe dans la Cité et se trouve incapable d'en modifier le cours. Ne doit-elle pas être la première, par exemple, à prendre intérêt, un intérêt non seulement spéculatif mais pratique, aux questions scolaires, aux mesures d'hygiène, aux salaires, aux lois sur les fortunes...
Prétendre que la femme n'a aucun droit de s'occuper ainsi de la politique, serait supposer qu'elle est utn automate, et non une personne humaine.
Si l'on veut préciser la question, et la considérant dans le concret, se demander quels sont les droits et les devoirs que, indépendamment même des lois positives, la femme peut avoir dans la Cité, c'est équivalemment se poser la question de V action civique féminine.
Or cette action civique s'identifie pratiquement avec Vexercke du droit de vote.
V Ce droit est-il fondé ?
2° Son exercice est-il opportun ?
V Ce droit est-il fondé ?
Ecartons tout d'abord les mauvais arguments soit pour, soit contre.
De ce nombre sont les arguments de sentiment, tel celui que fait valoir Alexandre Dumas, quand il s'indigne à la pensée qu'une Jeanne d'Arc ne pourrait pas voter, elle qui cependant a sauvé la France ; les arguments sophistiques qui supposent une erreur de logique dans le raisonnement.
Par exemple : « Pour voter, la femme devrait être soldat ». Comme si le droit de vote supposait le devoir du service militaire. Cet argument suppose que les droits sont identiques les uns aux autres, alors qu'ils ne sont qu'équivalents ; il suppose que tout le monde peut exercer les mêmes fonctions, ce qui est impossible.
(( La femme étant égale à l'homme, elle a, dit-on encore, des droits identiques. « C'est un sophisme, car elle n'est pas absolument égale à l'homme ; elle a des droits et des devoirs équivalents, non identiques.
« La femme ne doit pas voter, répliquent certains adversaires du droit de vote, car elle voterait pour les réactionnaires. » C'est un argument intéressé que font valoir, chacun à leur point de vue, beaucoup de modernes libre-penseurs, et de conservateurs endurcis. Il ne vaut •pas davantage que celui des gens pour qui le droit est ce qui leur plaît.
Ce qui parait fonder, de soi, le droit de vote pour la femme, c'est un double fait.
A. — Le fait que la feynme est, comme l'homme, une personne humaine, car si voter c'est choisir, et donc
discerner, il faut dire de la femme, douée de la faculté de discernement, qu'elle a naturellement le droit de voter.
On fait à cet argument une double objection.
Les uns nient que la femme ait une faculté « suffisante » de discernement, les autres affirment que, si elle a cette faculté, elle ne saurait l'appliquer à la chose publique.
V Nous répondons que, si pour reconnaître à une personne humaine le droit de vote, il fallait évaluer la capacité de son jugement, nécessité serait de refuser ce droit à bon nombre d'hommes. Pour peu qu'il soit superficiel, l'homme du peuple comme l'homme de la société, jugera souvent d'après les impressions de sa sensibilité et non avec sa raison. Ceci peut condamner tel ou tel système électoral, mais non le droit de vote en lui-même.
L'homme aussi bien que la femme peut se laisser berner dans l'exercice de ses droits, on ne conclut pas cependant de là, que cet exercice soit illégitime.
Que le système électoral soit sagement compris, et ces inconvénients disparaîtront.
2** En fait, la femme montre, soit au foyer, soit à l'atelier, une faculté de discernement largement suffisante, souvent même remarquable. S'il est vrai qu'il convient d'attribuer surtout à l'homme cette fermeté de raison, propre à la spéculation et à la controverse, il faut en conclure que la femme doit se contenter d'être « quelqu'un » dans la Cité sans prétendre y être « tout », qu'elle doit y tenir sa place, comme aide et collaboratrice de l'homme, non comme chef d'Etat. Elle doit aider l'homme, mais non le supplanter.
3° Quand il s'agit de voter en matière politique, il importe moins de prendre parti pour des idées, que pour des choses et des personnes. Or, s'il est vrai que la
femme est en général inférieure à l'homme dans le domaine théorique, elle lui est souvent supérieure dans le domaine pratique, quand il s'agit de juger clairement des choses et des personnes. Etant, selon le plan divin, avant tout une éducatrice, elle a reçu un don tout spécial d'instinct et d'intuition pour pénétrer les réalités humaines, surtout celles avec lesquelles elle entre immédiatement en contact.
Pourquoi ne mettrait-elle pas cette faculté intuitive, si vive et si pénétrante, au service de la chose publique? Non seulement elle le peut, mais elle le doit. La femme a le droit et le devoir d'agir efficacement sur la société, dont elle est un membre vivant et agissant, car de la bonne administration de cette société dépendent son bonheur et sa vie.
Elle réalisera ainsi ce que doit être tout être humain, elle sera un être social.
Nier cet argument serait abaisser l'idéal de l'humanité à un état inférieur de civilisation, où les hommes seraient tout et les femmes rien. L'idéal chrétien, c'est que les hommes et femmes collaborent de concert à la grande tâche humaine, unissant harmonieusement les dons spéciaux à leurs sexes, dans un effort commun vers l'ordre, la justice et la paix.
B. — Le fait que mère de famille, la femme a devant Dieu, la responsabilité de Védiication de ses enfants, constitue un autre fondement à son droit.
S'il existe en effet pour la mère un moyen d'exercer une influence sur les mesures politiques, qui visent cette éducation, elle a le droit et le devoir de l'employer. Or ce moyen existe, c'est le droit de vote.
On objecte : C'est à l'homme d'employer ce moyen. Le vote de la femme serait un source de conflit, de division dans la famille ; en donnant à la femme des droits personnels, il nuirait à l'unité de la famille.
Nous répondons : Le père et l'époux a le droit primordial de parler au nom de la famille, mais la femme a aussi un droit réel et indépendant ; sinon elle devrait toujours faire sienne, la volonté de son mari, ce qui serait l'absorption de sa personnalité et de sa volonté. De ce fait, s'il plaît à son mari de ne pas faire baptiser son enfant, elle n'aurait qu'à se soumettre docilement. Or, en conscience, elle ne le doit pas. Car, on ne doit pas subordonner les devoirs de la religion à la paix du foyer. C'est en ce sens que Notre-Seigneur a dit : « Je ne s^ds pas venu apporter la paix, mais le glaive ». Il est une paix qui ne peut êrc tolérée par Dieu, c'est celle qui est la lâche capitulation de la volonté devant les -devoirs essentiels, commandés par Dieu. « Il vaut mieux obéir à Dieu qu'aux hommes y^, disaient les apôtres devant le Sanhédrin : telle doit être aussi la réponse de tout chrétien en face die l'impiété.
L'unité de la Famille est un bien subordonné au salut des âmes, elle est un moyen pour ce salut, non une fin. Si donc la paix des familles est un obstacle au salut de ses membres, il faut détruire cette paix factice et trompeuse.
Au cas, où le mari serait athée, le vote de la femme chrétienne pourrait d'ailleurs contrebalancer le mauvais vote de l'époux et sauver la famille.
Les preuves d'autorité confirment ces conclusions. Dans presque tous les pays, le vote féminin est en vigueur ou sur le point de l'être. Or, on a constaté que cette intervention des femmes avait généralement produit de salutaires résultats. On lui doit, notamment en Angleterre, une amélioration notable, en ce qui concerne l'alcoolisme et les lois scolaires. Dans le passé chrétien le vote de la femme a été souvent encouragé et pratiqué. Témoins les décrets du pape Innocent IV, qui approuve le vote de» femmes mariées, veuves ou célibataires, à partir de i!\ ans.
Au Moyen Age, la femme a souvent joui des droits élecloraux, participant airx assemblées, siégeant aux Etats de province, à la Chambre des Pairs. Elle avait voix dans les affaires des fiefs. Nombreuses sont celles qui, dans les Etats et les corporations, exerçaient le droit de vote. Or, le» expériences du passé sont des témoignages efficaces.
C'est un fait que l'Eglise a continué de reconnaître à la femme le droit de vote dans les communautés religieuses. On peut donc établir que le vote des femmes est « en ^ » légitime. Il nous reste à rechercher s'il est opportun.
2" L'exercice du droit de vote par la femme est-il opportun ?
On qualifie d'opportune toute mesure qui, en dépit des inconvénients, qu'elle peut avoir, a de tels avantages individuels ou sociaux, qu'il en faut souhaiter la mise en exécution.
Or, dans les circonstances présentes, il y a des raisons sérieuses qui prouvent que le vote des femmes est une mesure opportune. Sans doute elle ne serait pas sans inconvénient, surtout en France, à cause du régime électoral actuel, mais les raisons « pour » surpassent, nous semble-t-il les raisons « contre ».
Voici quelques-unes de ces' raisons : Si le vote des femmes n'est pas reconnu par la loi, on continuera à voir la femme porter toutes les charges fiscales de la propriété, sans en avoir aucun des droits ; et cela, au moment, où ces droits peuvent être contestés et détruits. On verra les mères de famille porter la responsabilité de l'âme de leurs enfants sans pouvoir influencer directement la législation qui la menace, dans l'école athée, par exemple.
Maintenant surtout, où tant de pères de famille sont tombés sur les champs de bataille, ne serait-il pas con-
forme à la justice, que la mère puisse défendre son foyer, représenter sa famille ?
Si on refuse à ces mères de famille, le droit de vote, elles sont réduites à l'impuissance, leurs familles sont comme non existantes dans la Cité et cela, au profit des célibataires ou des gens, que la guerre n'a pas éprouvés, ce qui paraît une criante injustice.
Si l'on refuse à la femme le droit de vote, toutes les questions intéressant la conscience de la femme, seraient traitées, sans que cette conscience ait été consultée. On pourrait voir demain des alsaciennes et des lorraines impuissantes à protester contre les mesures anti-chrétiennes qu'un parti, au nom d'une « philosophie laïque », voudrait leur imposer contrairement au Droit.
De plus, quand, dans tous les pays, le vote devient universel, il est difficile de ne pas l'avoir en France. Si des catholiques, font opposition, tout le mouvement rifque de se retourner contre eux. La prudence commande une autre attitude. Car utiliser une idée juste devenue dans la Cité une idée force, est toujours opportun (1).
(1) Ck>mme initiation à ces problèmes, consulter : Augustin RôSLER : La question iéministe, examinée du point de vue de la Nature, de VHistoire et de la Révélation. {Perrin, 1889). — Marguerite-Augustin FÉRAUD ; La Femme devant les urnes. (Perrin, 1919). Etienne Lamy : La Femme de demain (Collection Gallia).
CHAPITRE CINQUIÈME LA VIK INTKRNATIONALE
Observations préliminaires : Faits internationaux et Droit naturel.
Si l'homme ne peut vivre sans entrer en relations avec ses semblables, à moins de cas exceptionnels et tout à fait passagers, une nation peut rester dans l'isolement. On conçoit que telle peuplade de l'Afrique ou de l'Amérique du Sud ait pu demeurer longtemps sans contact avec d'autres groupes. Dans l'ensemble de l'histoire de l'humanité, de pareil faits sont cependant exceptionnels. Dès la plus haute antiquité, les nations — ce mot de nation est pris ici dans le sens ethnique le plus large — ont eu entre elles des relations, à moins qu'on dis€, avec plus d'exactitude peut-être, qu'elles sont elles-mêmes le résultat de ces relations.
A mesure que la civilisation progresse, les relations se multiplient (1). Et les nations tendent à vivre dans un état d'interdépendance : c'est ice que manifestent les faits suivants :
V les faits du commerce international ;
2"" les faits du service international, tels que l'Union postale universelle, la société des wagons-lits, etc. ; les services aériens et maritimes, etc. ;
(1) Léon Poinsard : Le Droit international au xix» siècle : ses progrès et ses tendances. {Sciences sociales, 1907, p. 4). — Henry BoNFiLS ; Manuel de Droit international public. (Rousseau, 1914, p. 35. Aperçu du développement historique des relations internationales.
3° l€S faits des congrès scientifiques internationaux ;
4:" les faits des associations économiques ou professionnelles internationales ;
5" les faits de la haute finance internationale ;
6** les faits des conventions et traités internationaux ; ces derniers faits, conséquences des précédents, caractérisent le Droit positif du xix° siècle.
L'intensité devenue si grande des rapports internationaux a provoqué la conclusion entre Etats, d'un nombre immense de traités, de conventions, d'arrangements, de déclarations, d'accords, ayant pour but de faciliter et de régulariser les relations mutuelles de leurs nationaux. La plupart des actes de ce genre sont établis entre deux gouvernements seulement et restreignent ainsi leurs effets à deux peuples. D'autres au contraire groupent un nombre de pays plus ou moins considérable et les constituent, dans un but déterminé, à l'état d'union. Parfois ces unions sont très caractérisées et très serrées.
7° les faits des conférences internationales ; S*' les faits de présence et d'action des agents internationaux.
Bien que les calculs hasardeux et les ambitions territoriales n'aient pas disparu de la politique, et y produisent encore des préoccupations, des intrigues, des troubles, et même des catastrophes, il n'en est pas moins certain, que les intérêts particuliers ont envahi les chancelleries et pris une place très large dans leurs travaux. Les négociations politiques sont devenues des affaires d'exception, les mille questions soulevées par le jeu des besoins privés, forment le courant, permanent et principal, des devoirs de la profession. Le diplomate qui les néglige par légèreté ou par ignorance sert mal son pays. Cela ne veut pas dire, que le rôle de la diplomatie a diminué, au contraire, il a grandi en importance et aussi en difficulté, en même temps que les affaires augmentaient en nombre et en complexité. L'agent ne peut plus être seulement un homme du monde,
p}us ou moins bien armé de finesse, de pénétration, d'expérience des hommes. Il lui faut, en outre, une préparation théorique et pratique, qui manque encore assez souvent... Aussi on voit se développer de jour en jour une idée juste : celle de la spécialisation des agents...
De ces faits et autres semblables, le retentissement est considérable sur les relations, qu'ont entre elles les nations et sur leur mentalité, leurs habitudes, les formes extérieures de leur existence, leurs mœurs, leurs idées.
Les résultats obtenus par ces ententes internationales sont plus considérables encore, tant du point de vue économique que social et politique.
Or le développement de ces faits répond aux exigences ou aux convenances du Droit naturel.
Il révèle en effet un aspect de la nature de l'homme et une phase de l'évolution historique de l'humanité, évolution qui des familles a constitué les petites cités, des petites cités les patries provinciales, des provinces les nations, des nations les grands états modernes, et qui, de ces états tend maintenant à faire des associés d'une plus large fédération.
Il révèle aussi l'existence d'une société naturelle entre les nations. Car les nations sont des sociétés particulières ; elles font partie de la société humaine, et elles ont par conséquent, les unes vis-à-vis des autres, des droits et des devoirs antérieurs à tout contact, mais qui trouvent leur application, quand ces nations entrent en contact.
Pour nous rendre compte de cette vie internationale, il convient d'en étudier les lois, l'organisation juridique, et l'esprit.
De là les trois parties de cette étude :
P LES LOIS DE LA VIE INTERNATIONALE
Sommaire. — I. Ce que devraient être les relations normales entre les Nations: devoirs de justice et de hieruveillance; — le respect de V existence politique et des moyens de subsistance; — communication des biens humains et loyauté des rapports. — II. Le phénomène social de la guerre : les lois de la guerre juste et leurs conséquences pratiques. — Conclusion : les lois de la vie internationale et Vesprit de VEglise.
Si nous en croyons les défenseurs de ce qu'on a assez justement appelé le Darwinisme social, la lutte serait la condition normale de la vie des peuples et l'homicide collectif, la cause nécessaire du progrès humain.
Pour justifier ces paradoxes, les arguments s'étalent. Mais leur faiblesse en rendrait impossible le succès, si les passions n'avaient cherché de tout temps, à utiliser les thèses qui les favorisent.
On a vu plus haut, dans notre critique des doctrines de la force, ce qu'il convient de penser de ces thèses.
Il faut maintenant examiner la doctrine positive qui se dresse contre elles, et fixer, sommairement au moins, ce que doit être, pour rester conforme aux exigences de r Ordre humain, la vie internationale, soit en temps normal, soit en temps de guerre.
ENTRE LES NATIONS
A ne les considérer que d'une manière abstraite, les nations sont égales. Or entre des êtres égaux, la base de tous les devoirs est ce précepte : Fais le bien. Toute nation comme tout homme, doit vouloir au prochain la même fin, qu'elle veut pour elle-même et les mêmes
biens. Considérées au concret, elles sont inégales, soit dans leurs droits positifs reconnus, soit dans leur aptitude à influencer, soit dans leur puissance et dans leur richesse. Elles gardent néanmoins entre elles une égalité juridique, pour autant qu'elles constituent des personnes morales.
Le Droit positif règle minutieusement, et non sans peine ni secousse, leurs rapports.
Ce droit positif s'inspire du Droit naturel, surtout tel que l'entend V Humanité chrétienne. Car ici plus qu'ailleurs, apparaît l'influence du christianisme, qui en modifiant la notion antique de l'Etat, brisa les barrières du nationalisme païen, et rendit possible entre les nations les relations vraiment humaines.
Pour que ces relations soient, il faut que les nations observent entre elles la justice et la bienveillance :
1° Devoirs internationaux de Justice.
La Justice exige que les nations respectent leurs droits réciproques :
1) leur droit à cette considération et à cette estime, pour ainsi dire élémentaire, qui se doit à l'homme, et exclue les manières offensantes, attentatoires à la dignité morale d'un peuple, de ses représentants, de ses sujets ;
2) leur droit à l'indépendance ;
3) leur droit à la possession politique de la richesse nationale ;
4) leur droit à la vie.
Ce droit, qui s'impose à la volonté nationale, n'est intelligible que dans le contexte des principes exposés dan>^ la première partie de ce Traité. On ne le conçoit plus, si l'on admet les doctrines de la force. La souveraineté de l'Etat conçue sans restriction, est la négation même du droit international : il y a contradiction mani-
feste entre le fait de ne relever que de sa propre volonté et celui de reconnaître une loi supérieure.
2° Devoirs internationaux de Bienveillance.
La Bienveillance exige que les nations se veuillent, les unes aux autres, les biens nationauxi :
1) L'existence politique.
L'application de ce devoir est particulièrement intéressante dans le cas des minorités ethniques dans un Etat, auxquelles elles sont subordonnées. Nous verrons plus loin ce qui paraît devoir être dit du principe des nationalités. Constatons seulement ici que, quand par existence politique, on n'entend pas nécessairement l'existence absolument indépendante d'un état, mais seulement l'existence relativement indépendante, c'est-à-dire en ce qui regarde les traditions, les usages, les mœurs, la langue de la nation, on peut dire que sous la réserve d'un conflit de droits supérieurs et des exigences accidentelles de l'ordre, cette existence politique est un bien, que le devoir de bienveillance doit faire procurer à ces minorités nationales (i)..
2) Les moyens d'exister :
A. — La propriété des biens matériels légitimement possédés est un de ces moyens d'exister pour les nations.
La justice exige, que soit respectée la double propriété, que doit avoir une nation : la propriété civile de certains biens mobiliers ou immobiliers, qu'elle possède, en vue du bien commun, pour l'utilité de ses membres et le maintien de l'ordre social, et la propriété politique, celle des biens, soit mobiliers, soit immobiliers, qu'elle administre, toujours, — on doit le supposer, — en vue du bien commun.
(1) Jean Lucien-Brun : Le problème des minorités devant le droH international. Spes 1923).
La bienveillance internationale exige, di' autre part, qu'aucune nation ne s'approprie les biens qui ne se consomment point par l'usage. Les enlever aux autres, serait moins veiller à ses propres intérêts qu'envier leur bonheur.
Pour éclairer ces principes, il serait intéressant d'étudier de près Ha question de la propriété maritime (i). Qu'il suffise d'observer, que la mer peut être considérée soit comme un fond productif, soit comme une voie de communication. S'il est vrai qu'elle puisse devenir l'objet d'une propriété particulière et d'une propriété politique dans le premier cas, il ne saurait en être de même dans le second. Car la mer qui ne serait qu'une simple voie de communication, est un bien qui peut être utile et commun à tous, sans qu'on se fasse un tort mutuel. Ce serait donc une injustice que de s'en rendre le maître exclusif. Ce serait aussi une vexation contraire à la bienveillance internationale.
Par contre, si une nation possède les rivages de la mer, et que plus que tout autre, elle en a un besoin impérieux, quand surtout elle l'a occupée avant toutes les autres, rien n'empêche qu'elle s'en attribue le domaine, sous la réserve de droits supérieurs. Mais ce que nous disons de la mer territoriale, ne ^'applique point à la haute mer. Celle-ci ne peut être appropriée par aucune nation. Car aucune n'y a de sujets à protéger et à gouverner. Aucune ne réalise donc les conditions du domaine politique, a Si c'est le seul passage qui est utile, celte utilité, ne rencontre aucun obstacle dans le passage des navires des autres nations ; aucune n'a le droit de jouir ici d'un avantage exclusif, car la première condition du domaine civil lui manque égalemeni. Défendre aux autres nations de sillonner ces mers, ce ne serait plus rechercher sa propre utilité, ce serait uniquement nuire à la prospérité d'autrui, ce serait une action injuste, une politique peu humaine. » (i).
(1) Taparelli, op cit. n* 12S8 ; — Bonfils, op. cit. 1!^ partie, chap. II. Domaine inaiitime, p. 323, séq.
Il esl faux pourrail-on dire, que la haute mer soit absolument improductive, le peuple, qui s'en rendrait maître, pouvant exiger des péages de tous les navires étrangers, en retirerait des revenus et la mer deviendrait ainsi une source de revenus considérables.
Cette objection, remarque encore Taparelli, est dans l'ordre politique, assez semblable à celle que nous opposent dans l'ordre civil, les défenseurs de l'usure, lorsqu'ils disent que l'argent, qui de lui-même est stérile, peut devenir productif par l'industrie, et que par conséquent, en possédant l'argent, je puis mettre à contribution l'industrie des autres et en retirer de grands bénéfices.
B, — La possession des biens moraux est un autre moyen d'exister pour les nations.
Moraux sont les biens qui se rapportent à l'intelligence et à la volonté. La bienveillance internationale exige que les nations tendent à se les procurer mutuellement.
Elles ont donc :
1) Le devoir de se communiquer volontiers la vérité concernant le bien politique et le bien commun.
Pareille communication suppose une loyauté dans les rapports, dont c'est le devoir des ambassadeurs de s'inspirer.
Le Droit naturel ne formule sans doute aucune loi précise au sujet des ambassades, mais il exige que l'on, ne repousse point sans motif, ceux qui viennent procurefj le bien commun par leurs communications amicales. Il exige aussi l'inviolabilité de leurs personnes.
S'agit-il de l'ambassadeur lai-même, le Droit naturel exige qu'il ne profite point de ses avantages au détriment de la nation auprès de laquelle il est accrédité. Car s'il agissait autrement, il ne serait plus un agent de la paix, mais un fauteur de discordes et de guerre. Les peuples les plus barbares n'ont pas méconnu d'ordinaire ces notions élémentaires du Droit des gens. Aussi
ont-ils réprouvé les violations de ce droit, soit qu'elles fussent le fait d'un peuple ou celui d'un ambassadeur
2) Les nations ont-elles le devoir de propager la con- 7mîssance du Bien infini ?
Deux principes éclairenî: cette question complexie (1) :
a) Aucune nation n'a, par elle-même, le droit d'imposer sa croyance, ses idées, à une autre nation.
Nulle autorité purement humaine ne peut en effet se dire infaillible. Elle ne peut donc que préserver de la ruine les vérités naturelles, en entretenir la conviction dans les esprits et protéger ainsi les fondements de l'ordre social.
h) Une nation peut intervenir chez une autre nation, pour y protéger dans certains cas, la liberté religieuse des individus, liberté que ceux-ci tiennent de la nature et de Dieu et que nulle autorité humaine ne saurait leur enlever.
Ainsi, dans la société que forment les nations, aussi bien que dans celles que forment les individus, c'est toujours l'homme que nous rencontrons, l'homme avec les lois fondamentales de son action. Il n'y a pas un droit pour les particuliers et un droit pour les collectivités. Ce qui est injuste pour ceux-là, l'est pour cellesci. Et le nationalisme, qui prétend trouver dans la volonté nationale, la source et la limite du droit, est bien, comme nous l'avons vu plus haut, contraire aux principes de la raison, comme à ceux de la foi. C'est la Loi DIVINE, qui s'impose aux nations comme aux individus, et cette loi n'est pas seulement une loi de justice, mais de charité.
« Cette nécessité de la charité est évidente en tout état
(1) Pour l'intelligence de ces principes, voir le De Indis de Victoria, 0. P., dont la traduction se trouve dans la Doctrine scolastique et le droit de guerre, de Vanderpol n* 388-492.
de société, elle l'est plus encore peut-être, elle est plus vivement sentie, dans les rapports de peuple à peuple; là où il n'y a présentement aucun pouvoir organisé pour modérer les cupidités, pour réprimer les violences auxquelles elles poussent, tous comprennent qu'avec le strict droit on irait aisément à la pure barbarie. C'est en cela que se trouve parfaitement juste la maxime : Summum jus sum^TYia injuria. Aussi la plupart admettent sans trop de difficulté, que la justice doit être tempérée, dans la société internationale, par celte force modératrice que souvent on nomme la bienveillance mutuelle et à laquelle nous restituons son vrai nom, en l'appelant la charité. lï faut que l'esprit de charité, règne entre les nations aussi bien qu'entre les hommes. C'est une loi générale de notre vie morale et les Etats n'ont pas d'autre loi que celle qui régit les actions de chacun de nous. Pour les peuples comme pour les individus, le principe de la charité par l'abnégation se combine avec le principe de l'intérêt propre, pour donner au monde moral son équilibre. » (i).
Ces lignes écrites en 1875 par Charles Perrin expriment une doctrine, qui peut surprendre plus d'un esprit d'aujourd'hui. De là, l'étonnement manifesté par beaucoup devant les déclarations pontificales, concernant les rapports internationaux. Cette doctrine cependant s'impose, n'hésitons pas à le dire, au nom du Droit naturel.
Quand les relations entre nations cessent d'être normales et que s'opposent violemment les intérêts contraires, quand d'un côté ou d'un autre est compromis le droit, alors éclate la guerre, dont il s'agit maintenant de savoir, si elle relève, oui ou non, de la morale et à quelles conditions elle peut rester humaine.
II. — Le phénomène social de la guerre
La guerre étant un phénomène social, doit être con-
(1) Charles Perrin. Les lois de la Société chréfienne, t. II, p. 427.
sidérée dans l'homme. Or celui-ci est sentiment et raison. On peut donc parler de la guerre, à ce double point de vue.
Du point de vue exclusif du sentiment, la guerre est un mouvement de colère, excité par la perte d'un bien ou par le désir de le prendre, ou encore par la vengeance. Tel est le genre de guerre que se livrent entre eux les animaux, et les hommes sauvages ou passionnés. Les actes de ces êtres humains, devenus semblabl-es à des brutes sont alors barbares. Ils révèlent la prédominance de l'instinct sur la volonté réfléchie. Ils sont produits par une nature, qui est ce que l'ont faite l'habitude ou la passion du moment, et sur laquelle ne réagit plus la conscience de la personne humaine.
De la guerre ainsi entendue on ne saurait donner les lois.
Romanciers et historiens peuvent en décrire l'atroce vision. Il n'appartient pas au philosophe d'en fixer le caractère moral Car pareille guerre est immorale par définition. Elle est un mal, que la raison réprouve et dont elle demandera toujours la suppression.
Du point de vue de la raison, la guerre est la défense violente de l'ordre, une réaction contre le désordre.
Voici un Etat, qui se met en contradiction avec la raison, de manière à nuire gravement au bien commun. Le désordre, dont il est la cause, non pas inconsciente mais volontaire, est si grand qu'il met en péril ou l'existence d'une société particulière, entendons de telle ou telle nation, ou le fondement même de la société humaine. Un autre Etat qui est lésé dans ses droits, d'autres Etats pourront parfois, ou même devront, à l'effet de soutenir le droit, recourir à la force : ce sera la guerre.
Il peut sans doute arriver, — et il arrive souvent, ajoute l'expérience de l'histoire, — que, sous prétexte
de défendre le droit, on défende l'injustice, et que loin de vouloir faire prévaloir l'ordre humain, on ne cherche que la satisfaction de l'esprit de vengeance. Mais nous ne définissons point ici la guerre entendue subjectivement, mais objectivement, en tant qu'elle est un acte de raison, voire même d'amour international. Les égarements de la passion qui rendent l'homme esclave de ses instincts ne peuvent ni modifier la nature des choses, ni troubler leurs relations essentielles. Si nous parlons de la guerre comm'C phénomène social, il faut dire qu'elle est essentiellement une défense violente de l'ordre.
On peut donc définir la guerre : une lutte entre sociétés égales en vue de soutenir le droit par la force. De cette définition se déduisent les lois naturelles de la'
GUERRE
Première loi : La guerre doit être publique.
La publicité de la guerre exige, que celle-ci soit l'effet d'un ordre de l'autorité, ou des autorités qui gouvernent les nations. Car si la guerre est un acte social, et si la société ne peut agir moralement que par l'autorité qui la gouverne, il faut manifestement admettre qu'aucun individu ne peut ni déclarer, ni entreprendre, ni continuer, ni terminer la guerre, à moins qu'il n'agisse sous l'influence et la direction de ce principe d'unité sociale, qui est I'Autorité.
L'autorité, capable de déclarer la guerre, doit-elle être absolument indépendante ?
« Il suffît, observe Taparelli, qu'elle ne puisse autrement soutenir son droit qu'en recourant aux armes. »
Mais le même auteur ajoute : « Les guerres entre sociétés dépendantes et subordonnées, sont l'indice d'une civilisation encore dans l'enfance : elles disparaissent à mesure que la civilisation fait des progrès. Aussi les sociétés élé-
mcnlaires, les sociétés domestiques et autres semblables, perdent bientôt le droit de faire la guerre, droit qui leur appartient dans l'enfance des sociétés politiques, celles-ci n'ayant pas encore assez de force pour protéger les familles particulières. Mais quand la cité, la commune est parvenue à un certain degré de force et d'organisation, elle doit défendre aux familles, comme celles-ci le défendent aux individus, l'usage de la défense armée, de ces voies de faits qui troublent le bon ordre d'une société. Dans le développement d'une société, nous voyons que le pouvoir suprême passe insensiblement des cités aux Etats, des Etats aux confédérations d'Etats; la décision des affaires graves suit le même développement, et quand l'autorité suprême a atteint un haut degré de perfection, c'est elle, qui assure à toutes les sociétés inférieures la paisible jouissance ou le rétablissement des droits qu'elle devaient dans le principe, s'assurer à elles-mêmes par la force des armes. » (i).
Conséquences de cette première loi :
1) La guerre doit tendre au bien commun de la société qui V entreprend. Sinon l'-autorité n'aurait pas le droit de l'ordonner, puisqu'elle agirait contre sa fin.
Or le bien commun d'une société peut être nécessaire ou simplement convenable.
La guerre entreprise pour remplir un devoir rigoureux sera donc un bien social ; il n'en sera pas toujours le même, au cas où la guerre apparaît seulement comme convenable et utile. Le choix d'un bien convenable reste toujours un acte libre pour les individus qui peuvent ne pas le vouloir. Aussi la simple convenance ne suffit 'pas d'ordinaire pour déclarer la guerre ni surtout pour l'imposer à toute une nalion.
2) La guerre, qui, en même temps qu'elle est voulue
(1) Tapapelli, op. rjt. n' 1319.
par l'Autorité, Test encore par tous les membres de la société, a une publicité telle, qu'on peut l'appeler nationale.
Quand une guerre est vraiment nationale, sa responsabilité repose sur un plus grand nombre : ce qui n'est pas sans entraîner des conséquences graves. Mais il va de soi qu'il faut, dans l'état actuel des choses, tenir compte des influences, qui agissent sur l'opinion publique, et distinguer entre la volonté consciente d'une nation et ses entraînements.
La télégraphie, remarque Albert Sorel, a bouleversé toutes les condilions de l'ancienne diplomatie. Elle »a multiplié tout d'un coup sans préparation et sans transition aucune, dans les rapports des Etats, un élément que jusque-là tout l'art des chancelleries s'était efforcé d'en bannir : la passion... Lorsque les diplomates entrent en conflit, ce sont les principales choses du monde qui se trouvent en litige, c'est l'humanité qui paye les frais du procès, et c'est dans le sang des nations que se trouve la sanction du jugement. Il s'agit de l'indépendance des peuples, de la vie des hommes, de l'intelligence accumulée, de toute la jeunesse d'un pays et des réserves inconnues du génie national que l'on expose au jeu des bataillesi sans en avoir pu même soupçonner la valeur. On ne doit point risquer de tels trésors sur un coup de partie. La colère devient criminelle chez ceux qui ont charge d'âmes et charge de nations... Tl n'est point d'homme d'Etat subalterne ou de mince plénipotentiaire à qui il ne faille aujourd'hui, rien que pour éviter les fautes lourdes et les sottises funestes, dix fois plus de prudence que n'en avait Mazarin et plus d'empire sur lui-même que n'en possédait Talleyrand... Le télégraphe, le téléphone mettent en rapport direct le ministre et l'ambassadeur, les hommes d'Etat qui mènent les grandes nations, les souverains qui régnent sur elles. Rien ne les sépare, et rien n'arrête leurs paroles. Elles courent, se poursuivent, s'entrecroisent en
petites phrases rapides, condensées subslanlielles... Dans res discussions sans regard, sans geste, sans voix où à la voix grêle et sourde du gnome, le caractère n'a plus d'action et le génie plus de prestige... Tel pacha qu'un coup d'oeil du terrible tsar Nicolas, aurait fait rentrer sous terre, tel potentat brutal que la fine nnansuétude d'un Pic VII aurait décontenancé, peut à distance, et la main sur son clavier télégraphique, s'amuser à jouer le Bonaparte, et en le jouant, il croit l'être... La passion engage le conflit, la violence le conduit, la force le résout (i).
Seconde loi : La guerre doit être juste.
La justice est requise par la guerre, si celle-ci est une lutte entre hommes raisonnables, en vue du rétablissement de l'ordre humain entre eux.
Or l'ordre peut être violé de deux manières, par ignorance ou par malice. Dans le premier cas. la guerre est essentiellement défensive pour la partie lésée ; dans le second elle porte avec elle l'idée d'un véritable châtiment.
Pour être juste, la guerre défensive suppose la violation d'un droit, entraînant un dommage proportionnel à celui qu'entraînera la guerre. Et d'autre part, puisque dans l'hypothèse, l'agresseur agit par ignorance et de bonne foi, le vainqueur, malgré la justice de sa cause, ^ devra perdre tous les droits coercitifs, que lui donnerait le crime des vaincus, et qui résulteraient en lui d'une véritable supériorité, entendons d'une supériorité qu'assure non la force des armes, mais celle du droit.
Pour être juste, la guerre offensive suppose la violation d'un droit par délit : et elle comporte alors un-e sorte de châtiment, lequel est de sa nature une restauration de l'ordre, une compensation pour le passé et une garantie pour l'avenir.
(1) Albert Sorel, Essais d'histoire et de cntiqite. Diplomatie et Progrès, p. 275, scq.
Observons que la seule puissance matérielle d'une nation, que celle-ci provienne du développement de sa population ou de celui de son industrie, ne saurait, par elle-même, rendre cette nation dangereuse à ses voisins, à moins qu'il n'y ait une grande probabilité morale, que la nation ainsi grandissante ne veuille opprimer les petits et les faibles. Mais comme le note fort à propos Taparelli, cette probabilité est un titre incertain qui perd toute sa force devant l'obligation certaine, qu'ont toutes les nations de se témoigner une mutuelle bienveillance, ainsi que nous l'avons expliqué plus haut.
Conséquences de cette seconde loi :
1) Les guerres de magnificence, celles que ne justifie d'autre motif que celui de la gloire, du prestige, ou ^e désir de nuire au prochain, sont des guerres injustes.
(( Le droit de guerre, observe* Montesquieu, dérive de la nécessité du juste rigide. Si ceux qui dirigent la conscience ou les conseils des princes, ne se tiennent pas là, fout est perdu; et, lorsqu'on se fondera sur des principes arbitraires de gloire, de bienséance, d'utilité, des flots de sang inonderont la terre. Que l'on ne parle pas surtout de la gloire du prince : sa gloire serait son orgueil; c'est une passion, et non pas un droit légitime. Il est vrai que la réputation de sa puissance pourrait augmenter les forces de son état, mais la réputation de sa justice les augmenterait tout de même. » (i).
Dans un contexte d'idées plus cohérentes et plus fermes, les grands docteurs scolastiques ont prohibé ces sortes de guerres. Témoin saint Thomas, de Victoria, Suarez. Et ils étaient l'écho de l'enseignement des Pères, d'après lequels la guerre juste ne peut être que
(1) Montesquieu, Esprit des Lois, 1. X, c. II.
la guerre nécessaire. <( Pacem hahere voUintatis, hélium auiem débet esse necessitatis, ut liheret Deus a necessitate et conservet in pace » (1).
2) Les guerres justes supposent une Mention droite. Car la guerre cesserait d'être juste, gi elle était motivée par des pensées étrangères à la mission de restaurateur de l'ordre, qu'a seul celui qui fait juste guerre.
Saint Augustin résume en un passage souvent cité les principales intentions mauvaises qui faussent la justice de la guerre : « Que trouve-t-on, dit-il, à blâmer dans la guerre — Est-ce le fait qu'on y tue des hommes qui tous doivent mourir un jour, afin que les vainqueurs soient maîtres de vivre en paix ? Faire ce reproche à la guerre est le fait d'hommes pusillanimes, non d'hommes religieux. Ce qu'on blâme, à juste titre, dans la guerre, c'est le désir de nuire, la cruauté de la vengeance, une âme inapaisée et implacable, la fureur des représailles, la passion de la domination, libido dominandi, et autres sentiments semblables. (2) ))
3) Si la guerre est juste, et si elle est ordonnée par lautorité légitime, ks sujets sont dans l'obligation d'obéir à cette autorité. Mais par contre, il n'est jamais permis de prendre part à une guerre évidemment injuste.
On s'est demandé si les sujets pouvaient avoir pratiquement cette évidence. Il est sûr que, en cas de doute, la présomption est en faveur de l'autorité. D'où il suit que, relativement aux soldats, la guerre pourra parfois être juste des deux côtés, alors qu'objectivement la justice n'est que d'un côté. Si, cependant, il y avait vraiment évidence de l'injustice, alors vaut l'axiome rappelé par saint Ambroise : « Ce n'est pas
(1) Vanderpol. La Doctrine scolastique du Droit de guerre, (1919).
(2) St Augustin, Epistula ad Boni[acium, n. 305 ; Contra Fanstum, 1. XXII, c. 74.
toujours un mal de ne pas obéir à un ordre, quand un maître ordonne quelque chose de contraire à la loi de Dieu, alors il ne faut pas obéir » (1). C'est en vertu de cette maxime que la légion thébaine refusa d'exécuter les ordres que lur avait donnés l'empereur Maximien, d'arrêter et de livrer aux derniers supplices des po-pulations chrétiennes. Composée de 6.600 hommes, qui, dit saint Eucher, rendaient à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu, elle refusa et s'arrêta dans la vallée du Rhône, près de la ville qui porte aujourd'hui le nom de Saint-Maurice. L'empereur ordonna de mettre à mort un dixième de l'effectif de la légion, espérant par cette mesure effrayer les autres soldats et les contraindre par la peur à exécuter ses ordres. Ce fut en vain. Alors un autre dixième fut condamné. Ce fut encore en vain. Et l'empereur les fit tous mettre à mort. Saint Eucher met dans la bouche de leurs chefs, des paroles qui expriment les sentiments de toute conscience chrétienne, libérée par le Christ et fidèle au devoir :
(( Nous sommes tes soldats, ô empereur, mais nous sommes aussi I nous le disons hautement, les serviteurs de Dieu,. A toi nous devons le service militaire, à lui l'obéissance... nous ne pourrions te suivre, ô empereur, si nous ne reconnaissions pas Dieu notre créateur, car que tu le veuilles ou non, il est notre créateur, comme il est le tien. N'exige pas que nous l'offensions, et comme nous l'avons fait jusqu'ici, nous t'obéirons ; dans le cas contraire, nous obéirons à lui plutôt qu'à toi.
... Décide, ordonne, fais approcher ton armée, nous ne craignons ni les supplices, ni le fer, ni le feu. Nous sommes chrétiens, nous ne pouvons poursuivre des chrétiens ? )} (2).
(1) SI.-Ambroise. De Paradifio, c. P.
(2.) Acta Sanctorum, 12 sept. t. VI, p. 342.
Troisième loi : La guerre doit être un moyen efficace d'alteindre la fin pour laquelle elle est justifiée, à savoir le rétablissement de Vordre.
L'efficacité de la guerre ainsi entendue ajoute à la justice de la cause, celle des moyens employés ; elle est exigée par la raison, qui ne saurait concevoir une guerre orientée, par définition, vers le bien commun, et qui ne fût pas efficace.
Or cette efficacité peut être compromise par le fait que l'autorité utilise les hommes et les ressources de la société en vue de la guerre, non comme un pouvoir de gouvernement mais comme un pouvoir de .propriétaire.
Le pouvoir souverain, nous l'avons vu, en parlant plus haut de l'autorité, n'est pas le pouvoir du maître. L'Etat gouverne, mais ne ipossède pas ses sujets. Il n-e peut leur commander, que ce qui est utile à leur bien commun. Il ne p^ut les exploiter à ses fiçs égoïstes et pour ce qui serait son bien à lui. Seule la conception panthéistique de l'Etat, réfutée plus haut, peut empêcher de reconnaître ces évidences.
Conséquences de cette troisième loi.
Puisqu'il est contraire à la raison de choisir un moyen de défense qui ne défend pas, de s'en rapporter au hasard plus qu'au conseil dans les affaires importantes, et de condamner une nation au suicide, sous prétexte de la défendre, les guerres d'extermination, celles qui. par l'abus des moyens de destruction, aboutissent à des massacres sans proportion avec aucun but humain raisonnable, ne méritent point d'être oonsidérées comme des phénomènes sociaux : ce sont des catastrophes cosmiques.
Dans la mesure, oiJ la liberté peut alors intervenir, r/est pour les faire rentrer dans l'ordre humain. Ce qui
paraît d'autant plus nécessaire, que l'on aura mieux compris une autre loi de la guerre.
Quatrième loi : La guerre doit être menée avec modération.
Cette modémtion apparaît de droit au commencement, au cours et à la fin des hostilités. Elle exige, toutes les fois qu'il est possible, le recours aux moyens pacifiques de solutionner le conflit ou de rétablir le droit, notamment rarhitrage.
II peut donc se faire qu'une guerre juste au début, cesse de l'être, au cours des hostilités, parce que l'un des belligérants, celui-là même qui faisait juste guerre, a exagéré ses droits.
Si tout le monde est d'accord pour affirmer que quand un adversaire offre une satisfaction convenable, avant que commence la guerre, on est tenu de l'accepter, plusieurs se sont demandés si l'on avait toujours la même obligation une fois les hostilités engagées. Suarez et Bellarmin décident pour l'affirmative.
Bellarmin fait à ce propos une remarque opportune : (( En admettant, dit-iil, que la justice n'oblige pas à cesser la guerre, lorsqu'une satisfaction convenable est offerte, la charité y oblige, attendu que la guerre est un supplice extrêmement grave et qui atteint non seulement les coupables mais accidentellement un grand nombre d'innocents. )> Paroles très sages, auxquelles font écho celles de Benoit XV dans son appel du 1*"" août 1917, au chefs des Peuples belligérants :
(( ...Personne ne peut imaginer combien se muHtiplie-raient et s'aggraveraient les souffrances de tous, si d'autres mois, ou, pis encore, si d'autres années venaient s'ajouter à ce sanglant triennat. Le monde civilisé devra-t-il donc n'être qu'un champ de mort ? Et l'Europe, si glorieuse et si florissante, va-l-elle donc, comme entraînée par une folie
universelle, courir à l'abîme et prêter la main à son propre suicide ?
Dans une situation si angoissante, en présence d'une menace aussi grave, Nous qui n'avons aucune visée politique particulière, qui n'écoulons les suggestions ou les intérêts d'aucune des parties belligérantes, mais uniquement poussés par le sentiment de notre devoir suprême de Père commun des fidèles, par les sollicitations de Nos enfants qui implorent Notre intervention et Notre parole pacificatrice, par la voix même de l'humanité et de la raison, Nous jetons de nouveau un cri de paix et Nous renouvelons un pressant appel à ceux qui tienjient en leurs mains les destinées des nations. »
Conséquences de cette quatrième loi.
1) Il ne saurait être licite de causer des maux, inutiles au but de la juste guerre, lequel est la restauration de l'ordre. Ainsi sont condamnées les inutiles dévastations, le massacre des citoyens paisibles, ou celui des belligérants, qui ont été faits prisonniers ou qui ont rendu les armes ;
2) Il n'est pas licite non plus de prolonger une défense inutile. L'appréciation cependant de cette inutilité appartient exclusivement aux chefs, qui assument, sur ce point, une responsabilité des plus graves ;
3) Il n'est pas licite d'exagérer les moyens de desiructions.
La lecture des anciens auteurs de Droit naturel est en ces matières, singulièrement instructive. Ils ignoraient ce que ferait notre génération. Et ils disaient : « Empoisonner les eaux, favoriser une épidémie, user de certaines machines infernales d'une portée trop grande (?), de certaines armes, qui font une blessure trop cruelle, tout cela est illicite et contre le droit des gens. Il sera même louable de combattre à armes égales, et de ne pas user d'armes plus meurtrières, que ne le sont celles des
ennemis ; la victoire dépend d'un équilibre rompu entre des forces opposées : une destruction égale des deux côtés n'est pas un moyen propre à rompre cet équilibre et à donner la victoire. Aussi la nation qui la première a établi la conscription et les levées en masse a fait un mal immense à l'humanité... » Que penserait donc Taparelli de l'état actuel de l'Europe ? S'il est vrai que dans la guerre moderne, « Ames et corps sont associés et dans la résistance à l'oppression et dans l'espoir de la résurrection, qu'il faut donc y atteindre le-s âmes comme les corps, et que cette guerre ne peut donc se contenter de tuer la vie, mais doit vouloir tuer la pensée », il faut évidemment conclure que pareille guerre ne relève plus de la raison et que c'est bien d'elle qu'il faut dire, après saint Augustin : « Plus grande est la gloire de ceux qui, au lieu de donner la mort aux hommes par le glaive, la donnent à la guerre elle-même par la parole. Majoris est gloriœ ipsa hella verho occidere, quant hommes ferro (1).
De cette étude sommaire des lois de la guerre, envisagées du point de vue du Droit naturel, et d'ans la lumière des principes chrétiens, il ressort, qu'une opposition s'affirme de plus en plus vive entre la guerre telle que la conçoit et la fait une société paganisée et la guerre que conçoit et peut faire une société chrétienne. En enseignant aux hommes qu'ils doivent aimer leurs ennemis, même les ennemis de leur patrie, comme le remarque Benoit XV, le Christianisme a contribué à répandre un esprit de paix, dont le triomphe serait un inestimable bienfait pour l'humanité.
(1) St.-AuGusTiN. Epist. 262, ad Darium.
Conclusion
Les lois de la vie internationale et l'esprit DE l'Eglise
L'esprit de l'Eglise est un esprit de paix.
Elle le propagea jadis par ses institutions : témoins la chevallerie, le Tiers-Ordre de Saint-François, et les grands Ordres religieux, au caractère essentiellement international, qui bénéficiant avec les clercs, des immunités ecclésiastiques, que respectait le Droit des gens, formèrent longtemps au milieu des guerres féodales ou nationales, comme des refuges inviolables de la paix chrétienne.
L'Eglise propagea \e même esprit par ses initiatives: témoins la Trêve de Dieu, les décrets de plusieurs de ses Conciles, comme ceux du troisième Concile de Latran, défendant de réduire en servitude les prisonniers faits dans les guerres entre chrétiens, les déclarations de ses Pontifes et l'effort courageux^ de tant de ses enfants, qui montrèrent au monde soit l'idéal du soldat chrétien, soit celui du pacifique artisan de la fraternité humaine.
Aujourd'hui l'Eglise continue ces traditions. Témoin l'action de la Papauté contemporaine (1). Un fait antérieur aux événements de la guerre mondiale permet de caractériser l'attitude de l'Eglise. En 1906 à Milan, lors du XV Congrès international de la paix, un groupe de catholiques avait envoyé une adresse au pape Pie X. Celui-ci leur répondit aussitôt qu'il était, avec eux, (( très convaincu que tous les efforts faits dans le but d'éviter les horreurs de la guerre, étaient absolument conformes à l'esprit et aux préceptes de l'Evangile. » Le
(1) Yves de la Brière, L'organisation internationale du monde rcntempOTditi et la Papauté souveraine. (Spes 1924).
Cardinal Ferrari, en transmettant cette dépêche, ajoutait :
« Rien n'est plus conforme à l'esprit évangélique que de faire et de renouveler sans cesse des efforts pour éviter les guerres et procurer aux peuples et aux nations cette véritable paix qui fut à plusieurs reprises annoncée au monde par le Prince de la Paix. Je m'empre&se donc d'applaudir à la noble et sainte entreprise du Congrès de la Paix, heureux de vous faire connaître la haute approbation que Sa Sainteté Pie X, qui souhaite le plus grand succès à une si sainte initiative. »
Peu après, le président du Congrès, M. Moneta, envoyait une adresse au Saint-Père, dans laquelle, après avoir rappelé deux guerres récentes, celle de l'Afrique du Sud et celle d:e l'Extrême-Orient, il s'exprimait en ces termes :
(( Chef Vénéré de l'Eglise catholique, Vous Très Saint- Père, vous occupez une place si élevée que vous pouvez mieux que tout autre, aider la cause de l'humanité, laquelle ne se dépouille qu'à grand peine de sa barbarie, pour répandre dans les âmes et dans les cœurs, le sublime enseignement de Celui, qui a proclamé la fraternité de tous les hommes, qui a proscrit toutes les formes de violence, qui a promis le Ciel aux pacifiques et que pour cela la chrétienté toute entière salue et invoque comme le Prince de la Paix. »
Et au nom du Congrès, M. Moneta demandait qu'une parole d'encouragement en faveur de la paix tombât des lèvres du Pontife. Voici la réponse que le Cardinal Merry del Val fit, au nom du Saint-Père.
(( Très honoTié Monsieur, Au respectueux hommage qui lui avait été adressé par quelques membres du XV' Congrès universel de la Paix, le Saint-Père a répondu par l'intermédiaire de S. E. le Cardinal- Archevêque de Milan, par des paroles de sympathie et ces sincères expressions
d'un sentiment bien juste ont provoqué la noble adresse que vous avez récemment fait parvenir à Sa Sainteté, au nom de l'importante assemblée que vous présidiez à Milan, au mois de septembre dernier. Un tel hommage a été accueilli par Sa Sainteté avec une vive reconnaissance parce qu'elle a considéré qu'il était adressé non pas tant à sa Personne qu'à l'Autorité suprême dont elle est revêtue, que par suite il était une attestation du haut ministère de Paix que Dieu a confié au Chef de l'Eglise catholique.
L'histoire montre que les Papes ont toujours rempli avec sollicitude un semblable ministère et le Souverain Pontife actuel a été heureux de ce que dès le début de son pontificat, il lui a été donné une occasion de rexercer en accueillant la demande de faire présider par l'un de ses représentants le Conseil arbitral auquel trois Républiques américaines voulaient soumettre leurs contestations réciproques.
Tl est donc facile de comprendre avec quel intérêt le Saint-Père suit les efforts de la Société internationale de la Paix, et le vif désir qu'il éprouve de les voir couronnés par un heureux succès. L'assurance de cet intérêt et de ce désir peut venir en aide au très noble zèle dont vous êtes animé ainsi que vos collègues, en conséquence je suis heureux de vous la donner nette et formelle. L'Auguste Pontife y joint aussi le vœu que l'on apprécie à sa juste valeur l'importance de l'idée émise par vous, qu'il convient de prévenir et d'empêcher la guerre plutôt que de se borner à en diminuer les horreurs quand il n'est plus possible de l'éviter.... »
Ainsi, avant que se déchaînât le conflit mondial, l'Eglise avait nettement pris position en faveur de la paix (1).
Durant la guerre l'Eglise a maintenu cette position. C'est du moins ce qu'autorisent à affirmer les démarches de la Papauté. Les principaux^ documents doctrinaux, à
(1) Vanderpol. Le Pacifisme chTétien, p. 72, (Paris, 1913).
consulter, pour connaître les directives pontificales de LA Paix chrétienne, sont les suivantes :
1914 : 1«' Nov. : L'Encyclique : Ad Beatissimi, rappelent la doctrine
catholique de la Paix.
1915 : 10 Janv. : Décret prescrivant une même pr.C'ii: à dire .-ar
tous les peuples catholiques, chacun -m leur langue, pour demander au Christ la ppix.
— 22 Mars : Allocution consistoriale, définissant l'attitude de j
l'Eglise et du Pontife Romain au milieu des peuples en !
guerre et portant condamnation des violations du Droit ,
d'où qu'elles aient été commises.
— 26 Juillet : Message aux peuples belligérants et à leurs chefs»
envoyé en quatre langues.
— 28 Juillet : Allocution Pontificale, à l'occasion de l'e.nni-
versaire de la déclaration de guerre, formulant un jugement sur la guerre.
— 6 Dec. : Allocution consistoriale sur ce que pourrait être
une paix de concilietion. ;
1916 : 4 Mars : Appel aux familles catholiques et pro'testatic«î ]
contre la guerre, dans une lettre au Cardinal Pompili. I"
— 22 Mei : Souhait en faveur de la Paix chrétienne, dans lettre I
au Cardinal Ferrari ©t aux Evêques de Lombardie. |
— 5 Juil. : Même souhait eu Cardinal Boschi et aux Evêques *
de sa région ecclésiastique.
— 8 Sept. : Exposé des motifs de l'insistence pontificale à
recommander la paix, dans lettre eu Cardinal de Hartmann, et aux Archevêques et Evêques d'Allemagne.
— 4 Dec. : Allocution consistoriale condamnant la guerre
présente.
1917 : 10 Janv. : Souhait en faveur de la paix dans lettre au Car-
dinal CSERNOCH, Primat de Hongrie.
— 24 Fév. : Rappel de la doctrine chrétienne sur la Charité,
remède aux haines que l'on sème entre peuples, dans |lll lettre au Gprdinal La Fontaine, Archevêque de Venise, et ^"^ aux Evêques de sa province.
— 17 Mars : Jugement sur le Droit public issu de la Révolu-
tion de 89, dans lettre au R. P. Hiss, supérieur général des Marianistes.
— 5 Mai : Lettre au Cardinal Gasparri, indication de prières
à la Sainte Vierge pour la Paix : Begina Pacis...
— 1^' Août : Note Pontificale par voie diplomatique aux Chefs
des peuples belligérants.
— 7 Sept. : Lettre au Cardinal de Hartmann et aux Evêques
d'Allemagne, remerciant pour accueil fait à sa note du l^r août.
— 15 Sept. (?) : Lettre du Ce.rdinal Gasparri, Secrétaire d'Etat,
à Mgr DE GiBERGUES, évêque de Valence, expliquant la Note du 1^' août et se plaignant de l'attitude des journaux français en général, vis-à-vis de l'action du Pape.
— 7 0<?t. : Lettre du Cardinal Gasparri à Mgr Chesnelong,
archevêque de Sens, expliquant comment à ses yeux, aucun des points fixés dans la note du 1^^ août, comme bases d'une paix juste et. durable, ne saurait blesser le patriotisme français.
— 4 Oct. : Lettre au Crrdinal Maffi, archevêque de Pise, ei
au Cardinal Mistrangelo, de Florence, expliquant quel fut l'esprit de la Note.
— 3 Dec. : Lettre au Cardinal Csernoch, confirmant le sens
de la Note.
— 5 Dec. : Lettre eux Arch. et Evêq. de Bavière, insistant sur
charité méconnue par ceux qui répandent la haine.
1918 : 18 Janv. : Lettre à Mr Geoffroy de Grandmaison, président
de la Société Bibliog. de Paris, formulant jugement sur la guerre et la tournure qu'elle prend.
— 2 Fév. : Lettre e.ux Evêques d'Autriche, affirmant à nou-
veau la volonté de paix, exprimée dans la Note.
— 9 Mai : Molu proprio ordonnant que le 29 juin suivant
toutes les Messes dans le monde entier fussent dites, et toutes les Communions des fidèles fussent faites pour la Pr.ix.
— 22 Mai : Lettre au Cardinal Ferrari, archevêque de Milan,
expliquant l'attitude du Saint-Siège dans le conflit monôlel.
— 8 Nov. : Lettre au Cardinal Gasparri, à propos de l'ar-
mistice entre l'Italie et l'Autriche, précisant la position de l'Eglise dans les rivalités ne-tionales.
— !«' Dec. : Lettre-encyclique demandant des prières en fa-
veur de la Conférence de la Paix et annonçant intention de demander aux catholiques d'observer tout ce qui est réglé « ad tranquillitatem ordinis et concordiam ».
1919 : 10 Mars : Allocution consistoriale, faisant allusion aux
conditions de paix prévues pour l'Orient chrétien, et sollicite,nt l'intérêt des évoques du Monde catholique en faveur des Eglises orientales.
— 11 Mars : Motu proprio en faveur des Missions de Terre-
Sainte compromises par les conférences de Paris.
— 10 Avril : Lettre au Cardinal Gibbons, soulignant l'impor-
tance de l'action des catholiques américains en faveur de la restitution de la paix dans la justice et la charité.
— 14 Mai : Lettre encyclique au Cardinal de Hartmann et aux
Evoques d'Allemagne, rappelant le devoir catholique de déposer tout sentiment de haine envers les ennemis d'hier.
— 3 Juil. ; Allocution consi&toriale formulant plaintes sur
les mesures du traité de Versailles qui paraissent devoir menacer les Missions catholiques, exprimant joie pour succès partiel des négociations auprès des plénipotentiaires, et affirmant nécessité de rendre les prisonniers, et de revenir à des sentiments de charité, sans lesquels tout traité de paix serait vain.
— 25 Juil. : Lettre apostolique aux Evêques d'AUemegne, in-
sistant sur la charité chrétienne.
— 8 Sept. : Bref aux Evêques catholiques de Suisse, louant
leur pays de son rôle pacifioaiteur pendant la guerre.
— 11 Sept. : Bref au Cardinal Csernoch, encourageant catho-
liques hongrois dans la lutte contre le bolchevisme et leurs efforts en vue de la paix.
— 7 Octobre. : Bref au Cardinal Amette, arcli. de Paris, à
l'occasion de la consécration de Montmartre, insistant sur la loi de charité même envers les ennemis de la patrie, sur le devoir du pardon des injures, et formulant le souhait de voir s'achever ainsi par la vertu de la religion chrétienne ce que la prudence humaine n'a> pu qu'ébaucher dans le traité de Versailles.
— 24 Nov. : Lettre encyclique à tous les Patriarches et Evêques
du Monde catholique, demandant secours en faveur des enfants de l'Europe centrale, au nom du devoir chrétien.
— 30 Nov, : Lettre encyclique aux mêmes sur la Propagation
de la Foi parmi les infidèles, soulignant les dangers que fait courir à l'apostolat catholique un nationalisme excessif.
— 1«' Dec. : Publication d'une lettre du Cardinal Gasparri à
Mgr MuNDELEiN, archevêque de Chicago (du 18 juillet précédent), invitant catholiques américains à la réconciliation des nattions. .
1920 : 9 Janv. : Lettre de félicitations à Mr. Herbet-Houver, de Baltimore, pour secours apportés aux petits enfants de l'Europe centraJe, — recommandation de l'œuvre : Save the children fund de Londres.
— 23 Mai : Lettre Encyclique sur la Paix par la réconciliation
des peuples, nécessaire dans la charité, soit entre particuliers, soit entre nations, et possible dans une Société des Nations fondée sur la Loi chrétienne.
— 2 Juil. : Motu proprio au sujet du patronage de Saint-
Joseph sur l'Eglise catholique, formulant critiques précises du projet d'organisation de la Société humaine sans Dieu.
— !«»• Dec. : Lettre Encyclique aux Evêques du Monde catho-
lique en faveur des enfants souffrant des suites de la guerre et demandant des quêtes dans l'Univers.
— 18 Sept. : Bref au Cardinal K\ko\vski, archevêque de \'i\r-
sovie, et aux autres Evêques polonais, les félicitant de la reconstitution de la Pologne et rappelant les enseignements pontificaux sur la Paix.
— 16 Dec. : Allocution consistoriale, faisant allusion aux dif-
ficultés créées par le tre-ité de Versailles aux Missions catholiques, et formulant espoir de les voir aplanies pour le plus grand bien non seulement de la religion, mais encore de l'humanité et de la civilisation : non solum religionis causa postulat, sed civilis etiam culturœ et humanifatis.
1921 : 6 Janv. : Lettre encyclique à l'occasion du septième centenaire du Tiers-Ordre franciscain, convoquant les tertiaires du monde entier à être les collaborateurs du Pape de la Peix.
— 24 Janv. : Lettre au Cardinal Gasparri sur la condition in-
juste dans laquelle est l'Autriche.
— 7 Mars : Allocution consistoriale déclarant pourquoi, no-
nobstpiît la fin des hostilités, le monde n'a pas encore la véritable paix : qiiod si pactione fada, bclligerari desitum est ; non tamen vera pax mundo illuxit. »
Ces documents ne sont sans doute pas les seuls à consulter, pour se faire une idée de l'action du Souverain Pontife pendant la guerre et depuis l'armistice. Mais du point de vue doctrinal, ce sont les plus significatifs. Ils expriment non pas une thèse sentimentale ou vaguement humanitaire... mais des directives proposées au nom de la raison et de la foi, les unes pratiques immédiatement, telles les propositions d'une paixi de conciliation en 1917, et dont l'histoire de demain pourra seule permettre d'apprécier la portée et de juger, si elles furent, oui ou non, opportunes, les autres pratiques médiatement, par les principes qu'elles rappellent sur la hiérarchie des valeurs... sur le bien commun... sur les conditions humaines de la Paix... sur la loi de Charité...
Ainsi ce qu'appelle la raison, l'Eglise le consacre de son autorité. Et c'est- bien ver.s* la paix, que s'oriente l'effort commun de la pensée et de la foi.
De ce fait, il convient de tirer une conclusion importante, à savoir qu'il ne pourra pas ne pas être raison-
nable do donner une forme juridique à une société internationale, dont le Droit naturel exige déjà la reconaissance et dans laquelle il montre l'idéal humain de la paix.
Cette forme juridique, on a essayé de la fixer, en constituant la Société des Nations. Il s'agit de savoir ce que vaut, du point de vue des principes, cette tentative encore récente.
II« LA SOCIÉTÉ DES NATIONS
Sommaire. — I. L'idée de » Société des Nations »: en quoi
et comment elle est de soi une idée juste et bienfaisante ; — sa genèse et ses contre-façons. — II. Le fait de la Société des Nations: ce quHl est: réalis('Jtions et desiderata. — Le concours qu^appelle le pacte de la Société des Nations. — Conclusion : cetste organisation internationale est-elle un Sur-Etat ?
I. — L'idée de la « Société des Nations
Elle est de soit une idée juste et bienfaisante.
Le pape Benoit XY l'avait déjà faite sienne dans sa ?jQte du V août 1917, quand, invitant les chefs des peuples belligérants à se mettre d'accord sur les bases d'une paix juste et durable, il disait :
(( Tout d'abord, le point fondamental doit être qu'à la force matérielle des armes soit substituée la force morale du droit, d'où résulte un juste accord de tous pour la diminution simxultanée et réciproque des armements, selon des règles et des garanties à établir, dans la mesure nécessaire au maintien de l'ordre public en chaque Etat, et par la substitution aux armées d'une institution d'arbitrage, avec une haute fonction pacificatrice, selon des règles à concerter et des sanctions à déterminer contre l'Etat qui se refuserait soit à soumettre les questions internationales à un arbitrage, soit à en acceplcr les décisions. »
Abordant de front les objections que soulevait jusque dans des milieux catholiques, cette idée de Société des Nations, dont il recommandait la chose sans encore employer le nom, le Souverain Pontife faisait écrire, le 7 octobre suivant, par son secrétaire d'Etat :
(( On a objecté que les propositions du Saint-Père ne sont pas toutes réalisables. On a dit en particulier que le désarmement réciproque et simultané doit être mis au rang des aspirations destinées à demeurer sans effet.
(( Or, le désarmement est voulu par tous sans exception, comme l'unique moyen d'éloigner le péril de la guerre, de remédier aux difficultés financières des Etats, d'empêcher les convulsions sociales, qui sans cela sont trop malheureusement à prévoir. Mais dès qu'il s'agit de déterminer le moyen de réaliser et de maintenir ce désarmement, l'accord cesse. Je n'hésite pas à reconnaître franchement que, de tous les systèmes envisagés jusqu'à présent, aucun n'est vraiment pratique. Et pourtant ce
SYSTÈME PRATIQUE EXISTE
(( Le Saint-Siège, dans son Appel du i" août, n'a pas cru, par déférence pour les chefs des peuples belligérants, devoir l'indiquer, préférant leur laisser à eux-mêmes le soin de le déterminer, mais, pour lui, le seul système pratique, et de plus de facile application avec un peu de bonne volonté de part et d'autre, serait le suivant : supprimer, (Van commun accord, entre nations civilisées, le service militaire obligatoire ; constituer un tribunal d'arbitrage, comme il a été dit déjà dans VAppel pontifical, pour résoudre les questions internationales ; enfin, pour prévenir les infractions, établir comme sanction le boycottage universel contre la nation qui voudrait rétablir le service militaire obligatoire, ou bien se refuserait soit à soumettre une question internationale au tribunal d'arbitrage, soit à accepter sa décision.
(( De cette sanction, lord Cécil lui-même, dans un de ses discours, a pleinement reconnu l'efficacité pratique. » (Lettre du cardinal Gasparri à l'archevêque de Sens.)
Ce qu'il avait implicitement formulé pendant la guerre, le Pape l'a explicitement proposé depuis dans son Encyclique du 23 mai 1920, De pack reconciliatione christiana :
« Une fois l'ordre de la justice et de la charité rétabli et les peuples réconciliés, il est bien à souhaiter que tous les Etats, écartant de part et d'autre tout soupçon, se réunissent en une association, ou plutôt en une sorte de famille, apte aussi bien à conserver la liberté de chacun qu'à protéger l'ordre de la société humaine.
« Ce qui, entre toutes choses, appelle cette association des nations, c'est avant tout la nécessité communément reconnue de faire tous les efforts pour supprimer ou diminuer les dépenses militaires, dont les Etats ne peuvent plus supporter le poids énorme, et conjurer ainsi ces guerres désastreuses, ou du moins en éloigner le plus possible le danger : de cette façon, chaque peuple verrait assurée, avec son indépendance, l'intégrité de son territoire, enfermé, bien entendu, dans de justes limites.
« A ces peuples fédérés sous la loi chrétienne, en tout ce que la justice et la charité leur fera entendre, ne sera point ménagé l'appui volontaire de l'Eglise : fœderatis autem christiana lege nationibus, quidquid justitiœ et caritatis causa susceperint, non studium operamqne suain desiderari sinet Ecclesia... »
Or, ce que le pape Benoit XV enseigne aussi catégoriquement, les papes antérieurs, les théologiens des siècles précédents — d'accord d'ailleurs avec les philosophes, qui furent les plus hauts représentants de la pensée humaine — l'enseignent aussi, en sorte que Vautorité et la raison paraissent consacrer la justesse de Vidée de <( Société des nations » :
L'AUTOmTÉ DE l'église
= celle de Pie X, écrivant au Délégué apostolique de Washington sa lettre du 11 juin 1911, destinée à être
communiquée au prédécesseur de Wilson, le président Taft :
(( Promouvoir la concorde des esprits, refréner les tendances belliqueuses, éloigner les périls de la guerre et réduire les soucis de cette paix que l'on a coutume d'appeler « la paix armée », c'est un très noble dessein, et tout ce qui est fait à cette fin, même si n'est pas atteint tout de suite le but visé, constitue cependant un noble effort qui tourne à la louange de qui l'accomplit et au bien de la chose publique. »
= celle de Léon XÏII, écrivant son Encyclique Ptwclara gratulationis, du 20 juin 1894 :
« Un effort de réunion entre les nations serait chose bien désirable... Nous avons sous les yeux la situation de l'Europe... La jeunesse robuste, ravie aux travaux des champs, aux nobles études, au commerce, aux arts, est vouée pour de longues années au métier des armes. De là d'énormes dépenses et l'épuisement du trésor public, de là encore une atteinte fatale portée à la richess des nations comme à la fortune privée, et on en est au point que l'on ne peut plus porter les charges de cette paix armée. Serait-ce donc l'état naturel de la société humaine ? Or, impossible de sortir de cette crise et d'entrer dans une ère de paix véritable, si ce n'est par l'intervention bienfaisante de Jésus-Christ. Car à réprimer l'ambition, la convoitise, l'esprit de rivalité, ce triple foyer où s'allume d'ordinaire la guerre, rien ne sert mieux que les vertus chrétiennes, et surtout la justice. »
Paroles qui ne font que nous renvoyer l'écho de la TRADiTON CATHOLIQUE, et notamment de l'enseignement des Pontifes romains, qui — ainsi que le rappelle Pie X dans la lettre citée plus haut — « se montrèrent, à ce titre encore, bien méritants de la civilisation des peuples et de la solidarité des empires ».
S'il est donc vrai que Tidée de Société des nations
comporte, sinon exclusivement, du moins essentiellement, celle d'une organisation internationale fondée sur le droit, garantie par une institution d'arbitrage et des sanctions économiques, et s' opposant au moins en principe, mais avec une sincérité dont la suppression du système de la paix armée serait le gage tangible, à la solution snnghmte des conflits, il faut dire que cette idée est une idée catholique.
Elle est consacrée par V autorité de l'Eglise.
Elle l'est aussi par la raison humaine.
La raison humaine
Celle-ci montre, en effet, que la société internationale est naturelle, soit qu'on la considère, avant tout, du point de vue de son origine comme l'a fait Taparelli, ou en ses développements récents, icomme a essayé de le faire Léon Poinsard et depuis la signature de la paix, un grand nombre d'auteurs (1).
D'où il suit que si la volonté humaine donne à cette société une forme juridique, elle se conforme à la nature et agit dès lors raisonnablement.
Or, l'idée d'une « Société des nations » est d'abord l'idée d'une association internationale piridiquement constituée.
Elle est donc consacrée par la raison humaine.
Peut-on dire, par conséquent, qu'elle n'est pas, en soi, une idée juste et bienfaisante ?
Aussi n'y a-t-il pas heu de s'étonner que le jour où se réunirent pour la première fois à Genève les délégués
(1) A consulter par exemple les chroniques d'YvEs de la Brière dans l£s Etudes, et aussi au point de vue documentaire : Georges Scelle, La Société des Nations^ sa nécessité^ son but, ses origines^ son organisalion (1923).
de la Société des Nations, l'Evêque catholique, Mgr Besson, ait dans sa cathédrale tenu ce langage :
({ Puisque le prineipe de la Société des Nations est en fait conforme à l'Esprit de l'Evangile, puisque il s'adapte au moins indirectement à la catholicité de l'Eglise, puisque l'inslitution elle-même est perfectible, au lieu de nous retrancher dans une opposition passive et boudeuse, mieux vaut nous efforcer d'améliorer ce qui a été fait et donner à la Société naissante le maximum de notre dévouement. Dans tous les ordres d'activité professionnelle, nationale et internationale, nous devons, nous chrétiens, être membres effectifs des groupements auxquels la vie nous rattache, et prêter une collaboration désintéressée à tous les hommes de bon vouloir, tant qu'ils ne nous demandent rien qui soit contraire à notre conscience.
Nos corréligionnaires qui acceptent de représenter leur pays au Conseil de la Société des Nations, ceux mênje qui concentrent leur énergie- dans ses divers secrétariats, méritent nos éloges et notre gratitude, ils seront la preuve vivante de notre loyalisme, et grâce aux principes dont ils s'inspireront sans cesse, ils prêteront à l'organisation toute entière un solide appui.
Pour nous tous, qui que nous soyons, les occasions peuvent être nombreuses de servir la Société des Nations, et de la fortifier. Les Fils de l'Eglise catholique, unis spirituellement par de là les frontières nationales, sentent plus douloureusement que n'importe qui le contrecoup des guerres où s'entretuent des êtres qui professent le même credo, qui ont reçu le même baptême, qu'apparente la même fraternité dans le Christ, que solidarise la même communion des saints. Tout ce qui peut sinon rendre à jamais impossibles, les guerres fratricides, du moins les subordonner à un droit plus clairement défini, plus humain, nous dirons volontiers plus chrétien, mérite l'adhésion de notre esprit et de notre cœur.... »
Ces nobles et chrétiennes paroles exprimant non seu-
lement une approbation de l'idée de Société des Nations, mais encore celle de la tentative faite pour réaliser cette idée dans une institution concrète, celle dont l'origine date du Pacte de Versailles, en 1919.
Pour nous rendre compte de la portée de cette approbation, il convient d'étudier de plus près ce fait.
II. — Le Fait de la « Société des Nations
La Société des nations, qui fut décrétée à Versailles, et dont le siège est à Genève, cette société concrète, qui se constitue sous nos yeux, mérite-t-elle le concours de tout homme de bonne volonté ? Apparaît-elle, ainsi que le prétendent ses auteurs « un moyen pratique et opportun d'assurer la coopération entre les nations et de garantir leur sécurité », ou au contraire est-elle, comme l'affirment ses adversaires, une institution mort-née, un nouveau prétexte à conflits, une dangereuse avance faite aux utopies de T international révolutionnaire ?
Combien les avis sont partagés, il est facile à chacun de s'en rendre compte en parcourant la presse.
a La guerre est éternelle, écrivait un grand journal de Paris en 1919, sous la signature de Georges Ponsot, elle est Pâme même de rhumanité. Tout ce qui respire est né pour se battre... Pendant que les nations n'échangent pas des obus à cent kilomètres, les citoyens de chaque pays revenus à l'état de paix se préparent par la guerre civile à la prochaine tuerie mondiale... Wilson peut faire tout ce qu'il voudra ou tout ce qu'il pourra : Les gens de la conférence croient peut-ctre à la paix universelle. Bernardin de Saint- Pierre, qui était aussi intelligent que M. Tardieu, y crovait bien. Tout ce travail est inutile. A la première saute de vent, lorsque les intérêts commerciaux des groupes ou des nations s'entrechoqueront, vous verrez les poings se
fermer, les colères allumées dans les yeux, vous verrez la guerre des tarifs, des représailles et l'autre, la grande guerre qui recommencera, parce que le monde est toujours pareil, parce que du Néant ou de Dieu, il est sorti pour rouler dans l'imbellicité et le sang. »
— Par contre, on pouvait lire, vers la même date dans l'Osservatore Homano (21 fév. 191 9) une toute autre appréciation des choses. Ayant discuté la théorie de Georges SoREL, qui désirerait une morale internationale dans les rapports commerciaux, mais se déclarait peu intéressé à la question de savoir si elle sera observée dans les tractations diplomatiques, le grand journal catholique de Rome ajoutait :
(( Pour nous, nous ne sommes pas pessimistes et noua espérons que la Ligue des ISations pas plus en paroles qu'en actes, ne voudra, au risque de faire œuvre vaine, fouler aux pieds le principe fondamental de la justice et de la loyauté.... ; qu'elle ne voudra pas viser à l'honnêteté seulement dans l'ordre économique et s'en écarter dans d'autres domaines pour les avantages politiques, qui lui sembleraient devoir en résulter. Ce serait bâtir sur le sable. Ce serait faire fi de cette civilisation, dont le triomphe a coûté tant de sacrilîces, tant de douleurs, voire même des torrents de sang. La préoccupation principale des arbitres de la paix doit être de hâter le salut des nations par la justice dans les rapports privés et publics.
V. — Les raisons de mettre des réserves au concours, qu'appelle la Société des nations, telle qu'elle existe, actuellement, ne sont pas sans doute a dédaigner !
1) [ai Société des nations présente plus d'une lacune :
Lacunes politiques, résultant de la disproportion qui s'accuse entre Les tâches immenses qui lui sont confiées et les moyens dont elle dispose. S'il est vrai, comme nous l'avons vu plus haut, qu'il ne saurait y avoir de
société sans autorité, la Société des nations exige unô autorité. Or celle-ci est loin d'être assise sur des bases solides. De là bien des équivoques.
Lacunes morales, résultant des restrictions plus ou moins explicites, qu'apportent à leurs adhésions certains 'peuples, dont les intérêts sont, à tort ou à raison, considérés comme lésés. De là dans la pratique bien des contradictions.
Lacunes religieuses, résultant de ce fait que beaucoup de ses promoteurs affectent la prétention d'ignorer Dieu, — dont le nom, pour la première fois, fut systématiquement écarté du préambule d'un traité de paix entre nations civilisées. Or cette laïcisation de la Société des nations venant après celle de la société domestique par le divorce, de la société professionnelle par la lutte des classes, de la société nationale par la séparation de l'Eglise et de l'Etat, révèle le dessein de fonder les relations internationales sur un droit dont l'origine ne serait qu'humaine. De là le risque de n'élever qu'une vaine construction' sans fondement.
Mnsi parle lahvé, des armées :
« Le large rempart de Babel sera complètement rasé ei ses hautes portes seront brûlées.
'< Ainsi les peuples travaillent pour le néant, et au profit du feu les nations... » (i).
2) La Société des Nations n'est pas suffisammeni dégagée de certaines compromissions :
A. — Compromission avec l'équivoque qu'est le principe des nationalités.
Car, chez la plupart de ceux qui aujourd'hui le proclament, ce principe ne signifie pas que tout peuple ethnique*
(1) JÉRÉMiE, chap. Li, c. 58 seq. (Traduction Condamin).
ment un a le droit de conserver sa culture, ?a langue, sa religion, ses coutumes, etc., mais que tout peuple moralement un a le droit, de par sa seule volonté, de réaliser ou de détruire son unité politique.
Or, ainsi formulé. Je principe des îiationalités est :
a) théoriquement faux, puisqu'il n'a de sens que dans la doctrine du contrat social, telle que l'a proposée Jean- Jacques Rousseau ;
b) il est pratiquement inviable : Car de même que jadis il ne manquait pas, à la cour des princes, de légistes, prêts à confirmer par quelque article du Code romain les ambitions royales, ainsi y a-t-il aujourd'hui des professeurs, des publicistes, des rhéteurs, des spécialistes, toujours en mesure d'établir par l'archéologie, la philologie, l'anthropologie, la géographie ou quelque antécédent historique, le droit d'une nation à s'en incorporer une autre ; les ambitions royales se sont faites démocratiques. Or, tant que l'on considère l'Ordre international avec cette mentalité, les principes juridiques ne sont qu'une fiction, et les frontières naturelles des peuples, la borne provisoire de leurs conquêtes (i).
Pour qu'une Société des nations soit, il lui manque alors d'avoir le droit d'être.
B. — Compromission avec Vesprit nationaliste.
Cet esprit règne encore chez un grand nombre de peuples et inspire leurs gouvernants ; il tend à promouvoir au rang suprême les intérêts particularistes de la
(1) « La théorie n?.tionali taire n'est pas seulement erronée ; elle est de plus très dangereuse en pratique ; elle fait naître plus de conflits qu'elle n'en supprime. Bien mieux, elle aussi peut parfaitement conduire à l'impérialisme. Il y a un impérialisme nr.tionalitaire comme un impérialisme dynastique ; l'un et l'autre peuvent mener directement à la guerre. » Le Fur, pi^ofesseur à l'Université ds Rennes. Philosophie du Droit international, p. 15 (Extrait de la Revue génô,ralc du Droit imternational, 1922. Voir du môme auteur ; Races, Nationalités, Etats (Alcan).
nation, à faire prévaloir sur tout le reste ses revendications ethniques ou politiques.
Ainsi coexiste avec l'effort de créer un organisme international, un nationalisme, dont on a pu dire avec exactitude que (( c'est avec des vues complexes ou même très différentes, la reprise originale d'états d'âmes anciens et leur convergence paradoxale sous l'empire de passions et de pensées frémissantes : xénophobie juive, hellénique, romaine; apothéose païenne de la Cité, considérée comme le dieu visible et jaloux ; canonisation de l'ordre politique, auquel tout se suspend comme au sommet de la réalité, culte naturiste de la race et loi barbare, loi animale de la concurrence, mais transfigurée par l'intelligence, pour l'avènement d'une nation élue de maîtres et de surhommes, statolâtrie de sociologues ou de métaphysiciens, impérialisme faussement mystique et prétentions à l'hégémonie par tous les moyens de force ou d'esprit ; surtout glorification agressive, non plus de l'idée de l'Etat en général, mais de tel peuple, pris en son originalité concrète et adorant son égoïsme sacré (i).
Reconnaissons cependant que ces objections que l'on est en droit de faire, contre la Société des Nations, ne l'atteignent pas en elle-même. Elles tiennent à un état de choses, qu'il appartient à la liberté humaine de modifier. Mais comme l'a remarqué avec un sens très averti des réalités présentes, M. Joseph Hours, « nous ne pourrons y arriver, que si chaque peuple renonçant à faire son mea culpa, sur la poitrine des autres, entreprend courageusement de s'examiner soi-même, de s'humilier, et de renoncer à ses propres erreurs. Un pareil examen
(1) Maurice Blondel, dans sa réponse à V Enquête sur le nationalisme, publiiée par Maurice Vaussard, p. 55 (éditions Spes, 1924^.
de conscience ne saurait rester infructueux, car quel est le peuple qui pourrait aujourd'hui se dire indemne? » (1).
2° Nonobstant ces réserves, il convient d'apporter A LA tentative FAITE POUR FONDER UNE SOCIETE DES NATIONS, UN CONCOURS SINCERE ET EFFICACE.
Car, malgré ses lacun-es, cette Société des nations en formation est une tentative dans laquelle les catholiques ont le droit de reconnaître l'influence de leurs propres principes, un écho affaibli peut-être, mais réel, de l'enseignement de leurs Pontifes, et une espérance pour le monde, comme pour leur patrie.
En d'autres termes,
l'' la logique de nos principes appelle ce concours ; 2° la claire vision des besoins du temps l'impose.
La logique de nos principes rappelle
Les nations, aux yeux des chrétiens, ne sont plus ce qu'elles étaient dans le monde antique : un tout complètement fermé et absolument indépendant. Elles sont les 7nemhres solidaires d'un tout. La patrie, ayant cessé • dès lors d'être une idole, devient une mère que ses fils aiment jusqu'à l'effusion du sang. Mais s'ils la servent, ils ne l'adorent point. Leur patriotisme est moins une religion qu'une vertu (2).
Si donc une tentative est faite pour reconnaître positivement et juridiquement cette solidarité internationale, elle mérite évidemment d'être soutenue par le concours de tous les catholiques soucieux de mettre leur action en accord avec leurs principes.
H) Joseph Hours, professeur agrégé d'Histoire, dans Les Lettres, 19^4.
(2) Voir plus haut d€ms noire critique des Doctrines de la Force, le développement de ces pensées, p. 372 seq.
Et en effet, que dit le pacte de la Société des nations ?
Il déclare la supériorité du droit sur la force : or, cette déclaration est nôtre; il demande la réduction réciproque des armements et la suppression du système de la paix armée : or, cette demande est nôtre; il souhaite l'arbitrage obligatoire et entraînant des sanctions économiques : or, ce souhait est nôtre.
En soutenir l'effort est donc logique. Et c'est nécessaire,
La claire vision des besoins du temps Vimpose
Au lendemain d'une guerre qui par son caractère et sa durée a dépassé les plus grands cataclysmes de l'histoire, et qui laissant épuisés vainqueurs et vaincus, provoque dans tous les pays, les remous de l'anarchie, il est un besoin qui prime tous les autres : c'est le besoin de stabilité internationale, entendons le besoin qu'ont les peuples de nouer entre eux des relations pacifiques, fondées sur la justice et la bienveillance.
Au point de vue économique, ce besoin est évident.
Car une nation, qui s'isolerait économiquement, s'exposerait à la ruine et à la déchéance. Sans doute le développement commercial, et l'interdépendance des intérêts financiers sur les marchés de Paris, de Londres, de New- York ou de Berlin n'excluent point un certain individualisme national et la reviviscence des idées mercantiles. Mais les âmes des peuples, en se séparant sous l'influence des lettrés ou des politiques n'-en révèlent que mieux leur besoin d'union de concorde.
Au point de vue moral, c'est évident.
Un philosophe en faisait l'aveu, pendiant la guerre mondiale.
(( Si les consciences éveillées par cette tragique secousse de la guerre, ne parviennent pas à se mettre d'accord sur ce qu'exige la justice, aussi bien la justice entre les classes que la justice entre les peuples, si aucun ordre accepté
de tous, aucune compréhension commune de la raison ne vient unir les esprits au sein de la diversité nécessaire, et si personne n'est disposé à consentir les sacriflces que cet ordre entraînera, ou à accepter les sanctions... alors les individus et les peuples sans boussole et sans loi, continueront à se débattre dans des convulsions insensées et le sang de tant de jeunes hommes aura coulé en vain » (i).
Depuis lors les Souverains Pontifes, Benoît XV et Pie XI, se sont fait les interprètes éloquents de cette aspiration des peuples, qui a trouvé d'ailleurs son expression en plus d'un fait significatif (2).
3°. — En apportant ce concours, il importe de ne
POINT PERDRE DE VUE ET LES POSSIBILITES DE l'hEURE présente et les EXIGENCES ESSENTIELLES d'uNE SOCIETE INTERNATIONALE, CONFORME AUX PRINCIPES DU DROIT NATUREL.
Toute société internationale particulière exige une autorité. Car l'autorité est le principe constitutif d'une société quelconque. Mais cette autorité ne peut résider que dans la commune volonté des nations associées. Car la société internationale ne prend telle ou telle forme que par le libre consentement des nations qui la composent. Elle constitue une association volontaire.
De cette association la fin est à considérer, si Ton v€ut connaître les droits et les devoirs de l'autorité qui la régit.
Or cette fin est le bien commun des nations associées.
De là pour Vaiitorilé internationale deux espèces de devoir : des devoirs civils et des devoirs politiques.
(1) Guy Grand, (Revue de M^étaphysique et de Morale, 1916). Impartialité et Neutralité, p. 533 seq.
(2) Sur l'œuvre positive accomplie par la Société des Nations, voir l'exposé de Gfop.ges Scelle : L'œuvre polilique de la Société des Nations, 1920-1923. (Presses Universitaires).
1*" des devoirs civils : ils consistent avant tout à assurer aux nations associées leur unité intérieure et leur indépendance extérieure.
(( Il n'y a qu'une politique étroite et mesquine qui puisse, avec Machiavel, ne voir dans les alliances des souverains que des conjurations, ourdies pour favoriser le despotisme ; la vraie science politique, la politique naturelle, humaine, celle qui nous enseigne à coopérer aux desseins sublimes et paternels de Dieu sur l'humanité, celle qui veut conduire à Dieu la société universelle des nations, par les grandes voies de l'ordre, cette science-là nous montre dans l'alliance des nations et des princes, une sorte de tribunal suprême, institué pour assurer le bonheur de tous, le bonheur des peuples comme celui des souverains; absolument comme dans une cité, le conseil municipal, l'autorité communale assure en même temps aux chefs de famille, l'obéissance de leurs serviteurs, et à ceux-ci une direction juste et paternelle de la part de leurs maîtres » (i).
Il s'agit notamment d'assurer l'indépendance extérieure des nations associées.
L'indépendance d'une nation consiste essentiellement à ne pas dépendre d'une autre nation, à pouvoir donc se donner à elle-même ses lois, sa constitution. Cette indépendance est respectée du fait qu'une nation entre dans la Société des nations, de même que la liberté de la famille est sauve du fait que la famille entre dans la société civile. Mais ce sera le devoir de l'autorité internationale d-e faire respecter cette indépendance, en la •protégeant au besoin contre les abus d'e la force, d'où qu'ils viennent.
GiOBERTi estime que les peuples civilisés doivent parfois user à l'égard des peuples enfants de la férule du
(1) Taparelli, op. cit. n* 1375.
maître pour hâter leur progrès. Nous ne savons vraiment, où se délivrent ces actes de naissance qui assurent ici la prépondérance. N'y a-t-il pas lieu de révoquer en doute le droit que s'arrogent les nations civilisées vis-à-vis des nations barbares, notamment leur droit à exercer une autorité, que les autres auraient le devoir de reconnaître? A notre avis, remarque Taparelli, personne ne peut avoir une supériorité de droit sur des nations libres et indépendantes, sans doute on peut leur être supérieur de fait en talents politiques, en puissance, e"n civilisation : on devra par le devoir de bienveillance internationale, communiquer ces biens aux peuples qui nous les demandent, mais jamais nous n'aurons le droit de les leur imposer, de les «•ontraindre à les accepter : on serait en droit de dire, pour des raisons équivalentes, que parmi les individus, les plus capables pourrpnt communiquer de force aux ignorants les sciences et les arts qu'ils ignorent. Mais c'est là faire de k morale selon les circonstances, afin de pouvoir au besoin légitimer et encourager les envahissements d'une nation, en la décorant du titre fastueux de peuple régénérateur (i).
2° Des devoirs politiques incombent encore à l'autorité internationale.
De leur accomplissement dépend le perfectionnement de la Société des nations en son être social et en son action. •
Or l'être d'une société se perfectionne dans l'unité et son action dans la connaissance, la volonté et le pouvoir nécessaires pour faire le bien.
(1) « Le devoir de l'autorité elhnarchique est de sauvegarder cette indépendance politique et de la proU^ger contre les abus de la force, quelle qu'elle puisse être : qu'elle provienne de la supériorité matérielle des richesses et des armes, ou qu'elle résuHe \\ de la supériorité intellectuelle, qui fait que les peuples plus civilisés oppriment plus facilement les autres ou enfin que la supé- * riorité morale elle-même, abuse de son droit et le pousse à l'excès, comme dans les suites d'une guerre juste. Dans tous les cas, l'autorité ethnarchique devra protéger Tordre et la justice et Supposer au désordre, y Taparelli, op. cit. n* 1375.
L'être d'une société est d'autant plus parfait que l'union de ses membres est elle-même plus parfaite, que le nombre d'éléments sociaux qu'elle embrasse est plus grand et que le lien qui les unit est plus étroit. D'autre part, comme tout autre, cet être social tend à agir pour atteindre sa fin : celle qui lui est marquée par la nature et donc par le Créateur. Mais cette action est parfaite quand elle tend directement à cette fin, c'est-à-dire quand elle y tend par les moyens les plus convenables. Or, ces moyens que sontils ? sinon la connaissance du but à atteindre, la volonté et la faculté de l'atteindre. Ainsi se dessine le plan de
toute PHILOSOPHIE MORALE POLITIQUE.
Veut-elle déterminer le» lois de l'action politique d'une société, elle aura à fixer à quelles conditions se réalisera cette unité d'esprit et de dessein.
C'est un des heureux signes de temps, d'ailleurs très troublés, que le progrès réalisé sur ce point, soit par la Cour arbitrale de La Haye, soit par la politique internationale de ces dernières années, qui malgré des efforts faits en sens contraire, tend de plus en plus à assurer le triomphe des idées de solidarité. m
Il paraît ressortir de cette étude de la Société des Nations, considérée à la lumière des principes, que cette Société, serait-elle vraiment douée, comme il faut le lui souhaiter, d'une autorité réelle, celle-ci ne serait pas, à proprement parler, un Sur-Etat, pas plus que l'Etat n'est une sur-famille. L'indépendance des Etats particuliers pourrait être limitée sans être supprimée. Ceuxlà seuls s'en étonneront qui, niant l'existence d'un droit supérieur et universel, font des nations la source de tout droit.
LA PAIX DANS L'ORDRE HUMAIN
Sommaire. — Saint Augustin et la Cité de Dieu. — .1. Ce que suppose l'ordre humain: usage des biens terrestres et civilisation. — II. Ce qu'appelle Tordre humain: autorité et liberté; — les liens socmux. — III. Ce que produit l'ordre humain: la paix; — contraste entre la 'paix factice des empires, qu'inspire l'esprit de domination, et la paix réelle des cités, où règne le droit.
Ce sera présenter comme une synthèse de l'étude que nous venons de faire de l'ordre humain, que d'exposer les idées dont s'inspire un des Maîtres de la pensée chrétienne, le grand Docteur d'Hippone, saint Augustin. Si loin de nous que soit son ouvrage de la Cité de Dieu, il reste actuel par les principes qu'il formule. D'ailleurs ce qui y est décrit, est moins ce qui est, que ce qui doit être, l'éternel idéal d'une organisation sociale, conforme tout ensemble à la raison et à la foi.
I. — Ce que suppose l'Ordre Humain
= lin usage raisonnable des biens terrestres.
Vis-à-vis de ces biens, que, dans la société, il utilise l'attitude du chrétien est nettement définie par saint Augustin : c'est celle d'un maître. Il doit non les adorer, mais les dominer, cherchant en eux moins son plaisir que leur utilité.
Changer ce rôle des biens matériels serait oublier que, voyageurs en ce monde, nous ne devons jamais perdre de vue, le rivage de la Patrie éternelle vers laquelle nous voguons. Car la vie bienheureuse ne se trouve pas dans ces biens, dont le rôle est d'être soumis à l'homme, de le suivre et non de le conduire : « Si enim
hahentur, non in eis beata vita ponenda est; suhdita mse debent, non prœdita, sequenUa non duceniia » (1).
En dominant, au contraire, ces biens terrestres, les membres de la Cité de Dieu se montrent vraiment dignes du nom d'hommes.
Ils agissent selon les exigences de l'humanité :
<( Que penses-tu d'un homme pour qui les biens terrestres ne sont pas l'objet d'une volupté charnelle, mais l'instrument d'un bien-être corporel ; pour qui les biens que procure Je commerce des hommes ne sont pas l'occasion de s'enorgueillir, mais un moyen de se perfectionner; pour qui le superflu est chose dédaignée et V utile chose asservie aux fins supérieures de la vie sociale ? Que penses-tu de cet homme ? Je pense que tu décris ainsi un homme vraiment grand et très humain : Magnum quemdam virum et vere humanissum prœdicas. »
Ils agissent aussi selon les exigences de la civilisation :
La civilisation, pour Augustin, c'est en effet la culture matérielle moralisée. Or, impossible de moraliser la culture matérielle, autrement qu'en la reliant à la fin dernière.
Supprimez celle-ci, et de toutes parts éclate le scandale d'une distribution des biens apparemment injuste. Rappelez-vous, au contraire, que l'homme a une destinée éternelle, et aussitôt la vie présente se révèle, dans l'inégalité des fortunes, comme une merveilleuse créatrice de vertus.
Ecoutons saint Augustin esquissant, ce qu'on pourrait appeler le plan divin de l'inégale distribution des biens terrestres :
(1) St Augustin, Epist. xxxiii.
(2) [>e Musica, 1. VI, n° 45 ; — voir aussi De quantitale, n* 73.
(( Comme la miséricorde de Dieu embrasse les bons pour les soutenir, sa sévérité s'empare dee méchants pour les châtier. Or, il a plu à la divine Providence de préparer aux justes dans l'avenir, des biens dont les méchants ne jouiront pas, et à ces derniers des maux, dont les bons ne seront pas tourmentés. Mais pour les biens et les maux temporels, elle veut qu'ils soient communs aux uns et aux autres, afin que ne soient pas recherchés avec trop d'ardeur ces biens que l'on voit aussi entre les mains des méchants, et que ne soient pas fuis comme une honte les maux qui souvent affligent les bons. Ce qui importe, c'est l'usage que l'on fait de ce qu'on l'on appelle la bonne ou la mauvaise fortune. L'homme bon ne se laisse pas exalter par l'une, ni briser par l'autre. Et si l'homme méchant trouve dans la mauvaise fortune une peine, c'est que le bonheur pour lui fut une corruption : Malus autem ideo infelicitate punitar, quia felicitate corrumpitur.
Souvent néanmoins, dans la dispensation des biens terrestres. Dieu montre son action d'une manière plus évidente. En effet, si dès maintenant il frappait tout péché d'un châtiment manifeste, rien ne serait réservé au jugement dernier, et d'autre part, si tout péché échappait icibas aux poursuites manifestes de sa justice, on ne croirait plus à la Providence.. Il en est de même des faveurs temporelles. Si Dieu, par une libéralité visible, ne les accordait quelquefois à la prière, nous dirions que cela n'est pas à sa disposition ; s'il les accordait toujours, nous croirions que c'est pour la récompense qu'il nous le faut le servir, et un tel culte ne nous rendrait point pieux, mais cupides et avaricieux : Nec pios nos faceret ia.lis servitus, sed poilus cupidos et avaros.
Ainsi, malgré le commun partage des afflictions, bons et méchants se distinguent entre eux, même quand ne se distinguent plus leurs épreuves. Ceux qui souffrent restent dissemblables quand se ressemblent les souffrances. Livrés à la même torture, la vertu et le vice ne s'identifient pas.
Car, comme sous l'action du même foyer l'or brille, la paille fume, et que sous l'action du nnême fléau le chaume
se brise et le froment se sépare, et que l'huile et la lie ne se confondent pas, encore qu'elles coulent ensemble sous l'action du même pressoir, ainsi une seule et même force éprouve» purifie, clarifie les bons, condamne, ruine, anéantit les mauvais. C'est pourquoi dans la même affliction, les mauvais se révoltent contre Dieu et le blasphèment, tandis que les bons le prient et le louent. Tant importe non ce qu'on souffre, mais de quel cœur on le souffre. Car le même mouvement qui remue de la fange ou des parfums dégage là des miasmes fétides, ici une odeur exquise. » (i).
Les biens dont vient de parler saint Augustin sont tous les biens terrestres indistinctement. S'agit-il de façon plus spéciale, des seuls biens matériels, c'est encore dans leurs rapports avec la fin dernière qu'il faut les considérer, si l'on veut en moraliser l'usage et répondre, par conséquent, aux exigences de la civilisation.
Est-ce à dire que saint Augustin, subordonnant cette dernière à des fins appartenant à l'ordre transcendant, dédaigne de la considérer en elle-même et tende à n'en faire qu'une vaine apparence ?
Tels sermons de l'évêque d'Hippone l'ont donné à penser (2). En réalité, sa conception de V Economie n'a pas cette étroitesse.
Les biens matériels ne sont pas seulement une image des biens éternels, ils sont encore comme la matière avec laquelle se construit notre béatitude. Ils doivent, dans le plan de Dieu, contribuer, dès ici-bas, à I'embel-
LISSEMENT DE LA VIE
(( Quand nous les possédons, dit saint Augustin, cherchons-y un aliment et un ornement... : Qiiod enim est in
(1) De Civitate Dei, 1. I. ch. VIII.
(2) Sermo CIV, n" 3, pacp exemple.
nostra possessione peciinlœ, potest familiœ nostrœ alimentum esse vel ornamentum aliquid hujusmodi » (i).
Augustin n'impose donc pas aux riches l'obligation de se réduire à la pauvreté ; mais il leur rappelle, avec le devoir de l'aumône, que, pour satisfaire les désirs humains, la voie de la pauvreté est souvent plus directe que celle de l'opulence :
« Saturitas œqiialis est : possessio nna est qvo amho volunt pervenire, sed hic per compendhuri ille per circuitiim » (2).
De fait, l'expérience ne donne-t-elle pas raison à Augustin. Si grande que soit, par exemple, la somme de travail dépensée par le commerce et l'industrie, l'agriculture et Les mines, qu'elle est petite la part qui revient à la satisfaction des besoins profonds de l'humanité ! Et n'est-il pas vrai de dire que ce que nous appelons progrès matériel n'est souvent qu'un moyen artificiel et commode de nous procurer, en fait de nourriture, d'habillement, de logement, ce que les générations antérieures possédaient, encore que sous une forme plus simple, ce qui leur procurait un bonheur au fond semblable au nôtre, peut-être supérieur parce que plus paisible : Saturitas œqiialis : possessio una.
Cet usage des biens matériels, dont Augustin vient de nous dire la légitimité, comporte-t-il la propriété ?
D'aucuns l'ont nié et ils ont même prétendu voir dans Augustin un précurseur de Karl Marx...
D'après M. Sommerlad (3), par exemple, Augustin aurait considéré la propriété commune comme étant nor-
(1) Questiones Evaiigelicœ, 1. II, n" 10.
(2) Sermo LXI, 12.
(3) Sommerlad, Das Wirschaftsprogramm der Kirche des Mittelallers. (Leipzig 1903), p. 201. seq.
maie, et la propriété privée comme une conséquence accidentelle du péché. Et l'historien de la doctrine éco*nomique des Pères de l'Eglise cite plusieurs passages fort curieux d-u «aint docteur qui, séparés du reste de ses œuvres, semble de fait confirmer cette thèse. Ainsi dans m Joan (tract. VI, 25), Augustin déclare que la propriété commune est un droit divin, tandis que la propriété privée est de droit humain. Dans la Cité de Dieu, il loue le rescrit de Constantin obligeant, en Italie, les officiers impériaux à prendre sur les fonds publies pour subvenir aux nécessités familiales (1. V. c. xviii) ; et dans ses Commentaires sur les Psaumes, ou dans ses Sermons, il affirme que posséder du superflu c'est être détenteur du bien d' autrui : Res alienœ possidentur, cum superflua possidentur.
« Ainsi, conclut Sommerlad, pour Augustin, comme pour Karl Marx, l'Economie est essentiellement conditionnée par les fins sociales : dans le premier cas, fins sociales spiritiialistes à atteindre sur le plan transcendant de la Cité de Dieu ; dans le second cas, fins sociales matérialistes, à réaliser sur le plan terrestre du Socialisme. Mais dans les deux cas, l'individu disparait dans la société dont il est le membre, et la propriété privée des biens matériels n'est pas reconnue comme un droit naturel fondé sur la personne humaine. »
Rien de plus inexact, disons-le sans ambages, que cet exposé des idés sociales de saint Augustin.
Pour s'en convaincre, il suffit de se rappeler que, dans son De Hœresihus, le saint docteur eompte parmi les sectes hérétiques, ceux qui enlevaient toute espérance de salut à quiconque possédait quelque bien en propre. (De Hœres., 1. I, hseres... XL). " Ailleurs, il déclare que l'aumône doit se faire avec ce que l'on possède justement : De justis lahorihus facile eleemosy-
nam et ex eo qvod recte hahetis, date » (Sermo, CXIII), et que, si la possession privée des biens de la terre peut, à cause des maux qu'elle entraîne trop souvent, ne pas être recherchée, en conformité avec les conseils évangéliques, elle peut cependant être maintenue, pourvu que l'amour de Dieu en règle l'usage :
(( Asbtineamus ergo fratres a possessione rei privatœ aut ah amore si non possumns a possessione : et faciamus locum Domino, quid est : fac illi locuni ? Noli amare teipsum, illum ama. » {Enarrat., in Ps CXXXI, n. 5i 6.)
Ajoutons que les passages allégués par Sommerlad trouvent dans leur contexte une explication toute différente de celle qu'il leur reconnaît. Ainsi In Jo., (tract. VI, 25), s'explique par la controverse donatiste. Les partisans du schisme de Donat prétendaient avoir le droit de garder les biens ecclésiastiques qu'ils avaient pris par la force aux catholiques. Augustin de leur répondre qu'ils n'ont pas ce droit.
Ils n'ont pas de droit humain, car l'empereur a prononcé contre eux. Ils n'ont pas de droit divin, car, pour en avoir ils devraient être avec le Christ. Or, ils l'ont abandonné par leur défection de l'Eglise : « Quomodo jure divino possideat qui dicat : Ego haptizo, cum dicat columha (ecclesia) hk est qui baptizat. »
Enfin, l'assertion augustinienne concernant le superflu, doit être entendue en fonction de sa doctrine générale sur le nécessaire. Or ce qui est nécessaire, — nous l'avons vu plus haut, — c'est non seulement ce qui sert à la sustentation de la vie, mais encore ce qui sert à son ornement : aUmentum, ornamentum. Reconnaissons-le, cepeoidiant, le grand docteur catholique oppose nettement V idéal de la propriété, que la Cité de Dieu doit s'efforcer de réaliser, aux tristes et honteux abus de la richesse dans la Cité de la terre.
La description de ces abus, Augustin la fait, les yeux fixés sur Rome, avec une hardiesse de pensée, une âpreté d'expression qui nous révèlent tout un coin moins connu de son génie et nous permettent de constater qu'à côté du docteur et de l'ascète, voisinant le pieux auteur des Soliloques et l'émouvant autobiographe des Confessions, il y a un impitoyable satirique.
Evoquant les mauvais riches, Augustin leur prête ce langage :
« Que la république soit prospère par son commerce, ou glorieuse par ses victoires, ou, ce qui est mieux, qu'elle soit tranquille : peu importe. Mais ce qui nous importe beaucoup, c'est d'augmenter sans cesse les richesses qui puissent suffire aux journalières prodigalités, grâce auxquelles les faibles seront à la merci des forts.
« Qu'ils se soumettent aux riches, les pauvres qui sont dans le besoin, et que dans ce patronage ils trouvent le bonheur d'une tranquille oisiveté ; quant aux riches, qu'ils fassent des pauvres leur clientèle et un moyen de servir leur opulence.
« Que les peuples applaudissent non aux ministres de leurs intérêts, mais aux pourvoyeurs de leurs plaisirs. Que l'on n'ordonne rien de dur, que l'on ne défende rien de ce qui est impur. Que les rois ne s'inquiètent point de régner sur des honnêtetés, mais sur des hommes soumis. Que les provinces obéissent aux rois, non comme aux directeurs de leurs mœurs, mais comme aux arbitres de leur fortune et aux intendants de leurs voluptés ; qu'elles leur réservent non un sincère hommage, mais le criminel et servile tribut de la crainte.
(( Que les lois protègent plutôt celui qui prend la vigne d 'autrui que celui qui nuit à sa propre vie : Quid alience viti potius quam quid suce vitœ quisque noceat, legibus advertatur. Que ne comparaisse devant les juges que c^elui qui a pris à un autre, sans son consentement, quelque chose de ses biens, ou qui lui a nui, soit dans sa demeure, soit dans sa personne ; mais des biens et des personnes qui
nous appartiennent, nous pouvons faire tout ce que bon nous semble : Volentibus faciat quisqiie quod libet.
(( Que les courtisanes abondent au gré de qui veut s'amuser, au gré surtout de ceux qui n'ont pas de quoi entretenir des concubines. Edifions des palais somptueux. Que les splendidcs festins se succèdent. Que partout, à notre fantaisie, de jour, de nuit, nous puissions jouer, boire, vomir, nous débaucher : Ubi cuique libuerit et potuerit, die noctaque ludatur, bibatur, vomatar, dlffluatur.
(( Que les danses de toutes parts fassent rage ; que les théâtres s'emplissent des clameurs d'une joie dissolue et des émotions d'une volupté aussi criminelle qu'infâme.
(( Et qu'il soit déclaré ennemi public, celui auquel ce bonheur déplaît : Ille sit publiciis inimicus cui haec félicitas displicet. Et s'il prétend nous le supprimer, ou seulement le changer, que la libre multitude lui impose silence, le chasse, le supprime du nombre des vivants : Quisquis eam mutare vel aiifere tentaverit, euni libéra miiUiiudo avertai ab auribiis, avertat a sedibiis, auferat a viventibus.
« Qu'ils soient tenus pour des dieux véritables, ceux grâce auxquels les peuples ont trouvé ce bonheur et le conservent. Qu'on leur rende le culte qu'ils veulent, qu'on célèbre en leur honneur les jeux qu'ils veulent, qu'ils aient tous les adorateurs possibles. Une seule chose leur est demandée : c'est qu'ils fassent en sorte que ce bonheur n'ait rien à craindre de la guerre, de la peste, ni d'aucune autre calamité, (i) »
La pointe est acérée : Augustin l'enfonce impitoyablement, et, pour que personne ne s'y méprenne, il nomme de son nom propre cette cité de la terre où les biens matériels dominent si honteusement le cœur de l'homme : c'est l'empire romain : <( Vrai pajais d&
(1) De Civitale Dei, 1. II, c. XX.
bi^
Sardanapale, vrai tombeau pour les âmes libérées par le Christ. »
A ces dernières, il faut la maison de lumière qu'est la Cité de Dieu.
Là, la richesse n'est pas condamnée. Et Augustin le dit nettement à cette riche veuve nommée Proba, à laquelle il rappelle que le riche Zachée fut admis dans le royaume des cieux. Mais en même temps il lui apprend que la richesse doit être réglée par les préceptes de l'Evangile, par ceux que promulguait saint Paul quand il écrivait à Timothée :
« A ceux qui sont riches dans ce siècle, prescris de n'avoir pas l'esprit superbe, de ne pas mettre leur espérance dans l'incertitude des richesses, mais en Dieu, qui nous donne tout en abondance pour nous en servir, de faire le bien, de devenir riches d'œuvres bonnes, d'être généreux, sociables : ils se réserveront ainsi pour l'avenir un trésor qui leur servira à acquérir la vie éternelle. » (/ Tim., VI, 17.)
Et, faisant l'application de cette doctrine à Proba, saint Augustin continue :
(( L'amour de cette vie éternelle doit te faire considérer comme une veuve désolée tant que tu es ici-bas, alors même que tu y serais entourée des biens de la terre... Car ce ne sont pas ces biens qui rendent les hommes vraiment heureux : Talibus bonis non fiunt homines boni sed aliunde boni facti, bene uiendo faciiint, ut ista sint bona. Non est ergo in iis vera solatio, sed ibi potius ubi vera vita. Nam inde necesse est, ut fiât homo beatus, unde fit bonus, (i) »
Mais, dans cette cité de Dieu, il n'y a pas seulement des biens matériels à utiliser : il y a des hommes à associer.
(1) Epist. CXXX.
II. — Ce qu'appelle l'Ordre Humain = une assocmtion entre hommes
Plus importante pour le chrétien que la détermination de V attitude de l'homme vis-à-vis des biens matériels qu'il utilise, est celle de son attitude vis-à-vis des hommes auxquels, dans la société, il s'unit.
Ce n'est plus l'attitude d'un maître^ car l'homme ne saurait dominer l'homme. C'est l'attitude d'un égal vis-à-vis de ses égaux. — De cette égalité de nature et de grâce, d'origine et de destinée, il n'est pas jusqu'à l'exercice de l'autorité qui, dans la Cité de Dieu, n'en manifeste le glorieux privilège. Car I'autorité n'y est ni absolue, ni égoïste.
Elle n'est pas absolue.
(( Sans doute César est roi, mais il reste homme, commandant à des hommes des choses humaines. Il y a un autre roi qui commande des choses divines : le premier est temporel, le second est éternel ; celui-là terrestre, celui-ci céleste ; le roi terrestre relève du roi céleste, et ce dernier domine tout. Ce n'est donc pas parce qu'ils disaient « César est notre roi » que les Juifs offensaient Dieu, mais parce qu'ils soutenaient : a Nous n'avons pas d'autre roi que César ! »
« Est quidem Caesar rex, homo hominibus ad humana, sed alius rex est ad divina ; alius rex ad vitam temporalem, alius ad œternam, alius rex terrenus, alius rex cœlestis : rex terrenus sut rege cœlesti, rex cœlestis super omnia. Non ergo illi, quia dixerunt se habere Cœsarem regeni, peccaverunt, sed quia regem Christurn habere noluerunt » (i).
(1) Enarrat. in Psalmum LV, 2.
Limitée par les droits supérieurs de Dieu, l'autorité humaine n'est pas non plus égoïste :
Elle n'est pas égoïste.
Ce n'est pas, en effet, son propre bien qu'elle cherche, mais le bien de ceux sur qui elle s'exerce. Essentiellement, elle est un service.
La Cité de Dieu consacre cependant l'autorité, qui y est plus honorée que partout ailleurs :
« Si ses principes étaient reconnus, ils réussiraient mieux que ne le firent Numa ou Brutus, à constituer, consacrer et affermir la république : longe melius... constitueret, consecraret , firmaret augereA que rempublicam. »
<( L'autorité appartient à qui pourvoit au bien commun: elle appartient au mari sur la femme, aux parents sur les enfants, aux maîtres sur les serviteurs. L'obéissance est le devoir de ceux sur qui on veille : la femme obéit au mari, les enfants aux parents, les serviteurs aux maîtres. Mais dans la maison du juste vivant de la foi et voyageant encore loin de la céleste Cité, ceux même qui commandent sont les serviteurs de ceux à qui ils paraissent commander : etlaw, qui imperant, sei'viunt eis quibus videntur imperare. Car ce n'est point par la passion de dominer, qu'ils commandent, mais par la loi du dévouement ; non par orgueil de la principauté, mais par devoir de la charité : neque en'un dominantl cupidate imperant sed officio consulendi ; nec principandi superbia sed providendi misericordia, (i) »
Un triple lien social, unit -entre eux les membres de la Cité de Dieu qui doivent personnellement se vouloir mutuellement du bien, travailler les uns pour les autres, respecter la justice, fondement du droit, sans lequel il ne peut exister aucune société humaine (2).
(1) Epist. 138, 10. — De Civitate Dei, 1. XIX, c. XIV. f2> Je ne sRis si, en me limitant à ces trois points, je n'omets rien de ce qu'il importe de relever dans les idées sociales de
V La Bienveillance mutuelle est donc un lien social.
Que les hommes se veuillent mutuellement du bien, voilà le premier des liens sociaux de la Cité de Dieu.
De €et amour, il faut relire, <ians le traité de Morihus Ecclesia le splendide éloge que nous avons cité plus haut (1).
2** L'interdépendance du travail est un second lien social.
Non seulement les hommes doivent s'aimer, mais il leur faut encore travailler les uns pour les autres ; ils ont une <( solidarité dans le travail », comme on dirait aujourd'hui. Encore faut-il que ce travail soit situé sur le plan chrétien ; or, il le sera si, en s'y livrant, les hommes se montrent, à la fois, spirituels, libres et justes.
a) Ils seront spirituels dans la mesure où ils sauront reconnaître que la fm assignée à tout travail est dans le progrès de l'esprit.
Le but du travail doit être en effet spirituel :
(( Quelque soit l'objet de toa travail, travaille pour mieux comprendre... Quidquid laboras, ad hoc laboras ut videas. ISescio quid magnum est quod visuri sumus, quando nostra tota merces visio est. (2) »
b) Ils seront libres, s'ils s'associent au lieu de s'asservir, s'ils s'aident au lieu de s'exploiter.
Sur la route de ce développement se rencontre naturellement le problème de I'esclavage, dont Augustin ne s'explique la pratique, que comme une punition du péché.
saint- Augustin ; je sais du moins, que ces trois points ont perticulièrement attiré mon attention, tandis que je relisais quelques-unes des œuvres du grand docteur.
(1) Voir page 453.
(2) Enar. in Psal. XC. 13.
(( L'être raisonnable fait à son image, Dieu ne veut pas qu'il domine sur d'autres que sur les créatures dépourvues de raison, il ne veut pas que l'homme domine sur l'homme, mais seulement sur l'animal : non hominem homini (dominari) sed hominem pecorl. Aussi les premiers justes furent établis plutôt pasteurs de troupeaux que rois des hommes. Dieu voulant ainsi nous apprendre ce que demande l'ordre de la création et ce qu'exige la justice due au péché, (i) »
c) Enfin, ils seront justes, s'ils obervent la loi de Dieu et ne cherchent pas la sotisfadion égoïste de leurs intérêts et de leurs passions. Certes il 'est naturel à l'homme de chercher son intérêt. Augustm ne le conteste pas (2).
La Cité de Dieu ne demande pas ici-bas de tous les hommes, qu'ils renoncent à leurs intérêts. Elle exige seulement qu'ils les subordonnent à la loi morale.
Voici un commerçant qui s'avance et dit: a J'ai apporté ces marchandises d'un endroit éloigné jusqu'en ce lieu, où on n'en avait point de semblables. Je veux comme salaire de mon travail les vendre plus cher, que je ne les ai achetées : Tanquam mercedem, laboris mei peto ut carius vendam quam emerlm. Il faut bien que je vive de mon travail, car il est écrit : Dignus est operaj'iiis m,ercede sua. (3) ))
Le vieux temps où les questions de justice commerciale s'éclairaient de citations bibliques ! Augustin ne réfute pas ce raisonnement. Mais il critique les procédés dont on se sert parfois pour majorer les prix. Il ne veut pas de faux serments, ni de menson-
(1) De civUate De% 1. XIX, c. XV.
(2) Voir plus haut le passage du De Trintlate, qui éclaire la pensée de St. -Augustin, p. 133.
i3)Enar. in Ps. LXX, sermo L
ges. Il veut 'de la loyauté. Il ne veut pas l'esprit de lucre. Il veut l'esprit de justice : du négoce, soit ! du mercantilisme, non. Mentir, se parjurer, voilà des fautes dont les commerçants peuvent se rendre responsables, mais ces fautes ne sont pas celles du commerce lui-même.
« Je pourrai dire, poursuit l'interlocuteur d'Augustin : J'ai acheté celte marcliandise tant, et je la revends tant, si cela vous plaît, achetez : Possem enim dicere, tanto emi sed tanto vendam ; si placet, eme. Fort bien, réplique Augustin, non sans quelque ironie : les acheteurs vont accourir, tous ceux du moins qui aimeront ta bonne foi plus encore que ta marchandise : Omnes accurerent, qai plus fideni quam mercem diligerent. (i) »
Ce qui reste du moins incontestable, c'est que toute recherche de l'intérêt personnel n'est point condamnée chez les membres de la Cité de Dieu, — pourvu que soit respectée la justice.
Or, il y a justice, là où il y a ordination de l'activité humaine à la fin dernière.
Ils seront donc justes, et se montreront dignes membres de la Cité de Dieu, les hommes qui, dans quelque profession que ce soit, chercheront avant tout l'accomplissement du devoir, montrant ainsi qu'ils poursuivent moins les biens périssables que le bien éternel.
(( Sur les rives du fleuve de Babylone, nous nous sommes assis et nous avons pleuré à ton souvenir, Sion : Super flumina Babylonis ibi sedimus et flevimus cum recordaremur Sion...
Vous me demandez, très chers, ce que sont ces fleuves de Babylone. Fleuves de Babylone sont toutes les choses périssables, que l'on aime ici-bas pour elles-mêmes.
Voici un homme qui dit : « Je veux embrasser la pro-
(1) Enar. in Ps LXX, sermo I.
fession d'agriculteur : elle m'enrichira, m'occupera, m'enchantera. Qu'il songe que tout cela finit et il comprendra que sur un tel amour ne s'édifie point le fondement de Jérusalem : car cet amour est un fleuve de Babylone. »
(( Pour moi, dit un autre, la grande chose est le métier des armes : Alius dixit, magna res est militare. Les agriculteurs respectent les militaires, leur obéissent et ont peur d'eux. Si je deviens agriculteur, j'aurai peur du militaire, mais si je deviens militaire, je serai craint par l'agriculteur : Si fuero agricola, timebo militarem, si fuero militaris, timebor ab agricola. »
0 insensé, c'est dans un autre fleuve de Babylone, que lu t'es précipité, dans un fleuve aux courants tumultueux et entraînants. Tu veux être craint par qui est plus petit que toi et tu crains qui est plus grand que toi : or, il peut devenir soudain plus grand que toi celui qui te craint, mais jamais il ne sera plus petit, qfue celui que tu dois craindre.
C'est avocat que je veux être, voilà la grande carrière: Advocatuni, esse inquit, magna res est. Là, par la toutepuissance de l'éloquence, on suspend aux lèvres disertes d'un patron une foule de clients, qui attendent de lui leur ruine ou leur fortune, leur mort ou leur vie, leur perte ou leur salut.
Ignores- lu donc oii tu te jettes ainsi ? C'est encore dans un fleuve de Babylone, un fleuve dont les grondements sont multipliés par les eaux qui frappent les rocs : Nescis qiio te iniseris : alius et iste fluvius Babylonis est et qiiod muttum sonat, strepitus aquœ saxa percutit. Rappelle-toi que le fleuve court, et que ses flots passent. Et, ayant constaté qu'ils courent et passent, fais attention, car ils entraînent : Si attendis quia fhiit et labitur, cave quia trahit.
((, Voyager et faire du commerce, voilà, dit un autre, ce qui importe. On voit divers pays, on y réalise partout des bénéfices et l'on ne nuit pas à sa propre cité, quand on y revient après de longs voyages, l'esprit développé au con-
tact des affaires et des peuples, et la bourse bien garnie. » Voilà encore un fleuve, un fleuve de Babylone. Tes bénéfices sont-ils assurés ?" Quand seras-tu certain, quand seras-tu tranquille dans leur possession ? Plus tu seras riche, plus tu seras timide : Quanto eris ditior, tanto timidior. Un s<îu1 naufrage et te voilà nu, n'ayant que la vie sauve ; bien justement tu pleureras alors au milieu du fleuve de Babylone, parce que tu n'as pas voulu t'asseoir et pleurer sur ses rives. Uno naufragio nudas exibis et recte te planges in flumine Babylonis qaia noluisti sedere et flere super flumina Babylonis.
Toute autre est la conduite des citoyens de la sainte Jérusalem : ils savent qu'ils sont ici-bas en captivité. Ils voient les désirs humains qui se croisent et la variété des passions humaines, qui entraînent de-ci, de-là, les hommes et les poussent dans le gouffre. Ils voient cela et ils ne se jettent point dans les fleuves de Babylone, mais ils s'asseyent sur leurs rives, et ils pleurent le sort de ceux qui sont entraînés, leur propre sort, car ils méritèrent d'être à Babylone. Cependant, assis, c'est-à-dire humiliés, ils chantent : Super flumina Babylonis ibi sedimus et flevimus dum recordaremur Sion » (i).
Sion, image de la Cité de Dieu, sera, ell-e, la Cité de la justice. Et c'est pourquoi le droit y sera autre chose qu'un vain vocable. Il sera le fondement réel et solide des institutions politiques et la règle des institutions sociales.
3" La soumission au droit est un troisième lien social.
(( Scipion a défini le peuple, l'association d'une multitude d'hommes qu'unit le consentement donné à un droit et la communauté des intérêts. Ce qu'il entend par droit consenti, il l'explique dans la discussion, quand il montre que la République ne peut être gouvernée sans la justice ; donc, oii il n'y a pas de justice, le droit ne peut être : Ubi
(1) Enar. in Psal. CXXXVI. Sermo I, n. 3, 4.
ergo justitia vera non est, nec jus esse potest. Car, ce qui se fait selon la droit se fait avec la justice, et ce qui se fait sans justice, ne peut se faire selon le droit.
Il ne faut pas, en effet, appeler droit, ni considérer comme l'expression du droit, les institutions iniques des hommes : Non enim jura dicenda sunt vel puianda, inique hominum constituta. Aussi bien, les hommes ne disent-ils pas eux-mêmes que le droit, c'est ce qui dérive de la source de la justice, et ne rejettent-ils pas cette opinion qui place le droit dans l'intérêt du plus fort ? Id esse jus, quod ei qui plus potest, utile est. Ainsi donc, oh il n'y avait point de véritable justice, il ne peut y avoir association d'hommes sous un droit consenti et, partant, il n'y a pas de peuple, ni chose du peuple, mais une multitude quelconque, qui ne mérite pas le nom de peuple. ... D'oii il suit que là, où il n'y a pas de justice, il n'y a pas de république, ubi justitia non est, non esse rempublicam. Or, la justice est cette vertu qui rend à chacun ce qui lui est dû. Quelle sera donc la justice de l'homme, qui dérobe l'homme au vrai Dieu et l'asservit aux esprits impurs ? Est-ce là rendre à chacun ce qui lui appartient ? L'homme qui ravit un fonds à celui qui l'a acheté pour le livrer à un tiers, qui n'y a aucun droit, est injuste, et l'homme qui se soustrait à la puissance de Dieu son créateur pour se faire l'esclave des esprits mauvais, serait-il juste ? » (t).
Voilà donc très nettement exprimée, la pensée d'Augustin : Point de société humaine sans droit, point de droit sans justice, mais point de justice véritable parmi les hommes quand ceux-ci méconnaissent la première obligation de toute justice : celle de rendre à Dieu ce qui lui est dû : l'adoration.
(1) De CMtale Dei, I. XIX, c. XXI'.
III. — Ce que produit l'Ordre Humain = la paix publique
Dans une société, dont les membres s'unissent par ce triple lien social, qu'est leur miduelle hienveillance , r interdépendance de leur travail et leur réciproque soumission à un droit qui ]es domine, en imposant à leurs consciences les imprescriptibles requêtes de la justice dans une société où s'allient donc harmonieusement l'autorité et la liberté, régnera naturellement la paix.
A. — Ce que n'est pas cette paix.
= elle n'est pas la paix factice des empires qu'inspire l'esprit de domination, car dans ces empires, bien que les hommes veuillent la paix, ils sont incapables de l'établir de façon durable.
Augustin le montre en deux saisissants tableaux d'histoire.
Il écrit, au livre IV de la Cité de Dieu :
« L'historien latin de la Grèce ou plutôt des peuples étrangers, Jusitin, abréviateur de Trogus-Pompée, commence ainsi son ouvrage : Dès l'origine, la puissance était entre les mains des rois qui devaient leur élévation à la dignité suprême, non aux brigues populaires, mais à leur modération reconnue par les gens de bien. Aucune loi ne liait les peuples ; la volonté des princes leur tenait lieu de 1-ci ; on était plus jaloux de conserver que d'étendre les limites de son empire. Ces limites étaient, pour chaque souverain, les limites de sa propre patrie : Intra suam cuique patrinm régna finiebantar. Ninus, roi des Assyriens, fut le premier qui, par une soif de commander, jusqu'alors inconnue, ruina ces antiques traditions d'équité, ce régime de modération héréditaire. Le premier, il porta la
guerre chez ses voisins, et jusqu'aux frontières de la Lybie, il étendit sa domination sur des peuples inhabiles à se défendre, n Ninus, dit-il, affermit par une possession durable D'étendue de ses conquêtes. Vainqueur des voisins, recrutant chez les nouveaux vaincus de nouvelles forces pour passer à d'autres exploits, chaque victoire devient l'instrument d'une victoire nouvelle et tous les peuples de l'Orient sont soumis. » Quoi que l'on pense de la fidélité de Justin et de Trogus, car des récits plus véridiques font connaître qu'ils en imposent parfois, il est néanmoins constant, au témoignage unanime des historiens, que le roi Ninus donna un prodigieux accroissement au royaume d'Assyrie, royaume qui a subsisté si longtemps que Rome n'égale pas encore à son âge. Car, au rapport des chronologisles, douze cent quarante ans se sont écoullés depuis la première année de cet empire jusqu'au temps où il passe aux Mèdes.
Mais, faire la guerre à ses voisins pour s'élancer à de nouveaux combats, écraser, réduire des peuples dont on n'a reçu aucune offense, seulement par appétit de domination, qu'est-ce autre chose qu'un immense brigandage.»^ Populos sibi non molestos solai regni cupiditate conterere et subdere, qiiid aliud quam grande latrociniuni nominandiini est ? (i). H
A ce tableau des cités orientales bouleversées par l'esprit de conquête, en correspond un autre, celui de la cité romaine accrue, elle aussi, par tant de guerres injustes : i
« Convient-il vraiment aux gens de bien de se réjouir de
l'accroissement de l'empire ? Car c'est l'injustice sans doute de leurs ennemis, qui, en occasionnant de justes guerres, a fait croître l'empire, et s'il ne s'était pas accru, \^ cause en aurait été dans ce fait que les voisins, fidèles observateurs de la justice et gens pacifiques, n'auraient
(1) De Civitate Dei, 1. ^v, c. VI.
par aucune offense appelé contre eux les armes vengeresses. Or, les destinées humaines s'écouleraient plus heureuses, si l'union d'un paisihle voisinage avait laissé les Etats dans la médiocrité : Felicioribus rébus humanis omnia régna parva essent, concordi vicinitate laetaniia. Et il y aurait ainsi un plus grand nombre d'Etats dans le monde, comme il y a, dans la cité, de multiples foyers familiaux. Ainsi, guerroyer, dompter Iles nations, étendre son empire ne saurait être une félicité qu'aux yeux des méchants : pour les bons, c'est seulement une triste nécessité. Mais comme iil serait pire de voir les justes dominés par ceux qui commettent l'injustice, cette nécessité peut tourner à félicité. Et plus grande serait encore la félicité si, au lieu d'avoir à subjuguer par les armes un voisin récalcitrant, l'on n'avait qu'à nouer des relations avec un voisin bienveillant : Félicitas major est viciniim bonum habere concordem, quam vicinum malum subjugare bellanlein. Mauvais est le désir d'avoir quelqu'un à haïr ou à craindre, pour avoir quelqu'un à vaincre, (i) »
De cette injustice de la guerre de conquête, Augustin est si pénétré qu'à maintes reprises il la dénonce. Et qu'on ne lui objecte pas qu'après tout la guerre, L même injuste, peut servir les intérêts de la patrie, et ' que Rome elle-même, en étendant sa domination, a établi la paix dii monde. Augustin répondrait d'abord que, cette paix fijt-elle réelle, les moyens employés pour l'établir resteraient malgré tout injustes, et .puis, que cette paix n'a que les apparences de la véritable paix ; car aux guerres étrangères l'esprit de domination, nourri par elles, va faire succéder fatalement les guerres civiles.
« Il est arrivé, dira-t-on, qu'une cité avide de domination n'a pas seulement imposé son joug à des nations
(1) De Civitate Dei, 1. IX, c. XV.
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vaincues, mais encore sa langue, devenue le lien pacifique d'une société nouvelle. Mais, par combien de ferres, d'horribles guerres, par quel carnage, par quelle effusion de sang humain cet avantage a-t-il été acheté ? Et la fin de ces maux n'est pas celle des misères qu'ils entraînent. Car, non seulement il reste toujours des ennemis à combattre, puisqu'il reste des nalions étrangères, mais l'étendue même de l'empire est une cause de guerres et de guerres plus pernicieuses encore : je veux parler de ces guerres civiles et sociales, qui sont le plus lamentable des fléaux dont soit éprouvé le genre humain, tant par les déchirements qu'elles provoquent, quand elles battent leur plein, que par les révolutions, dont elles laissent après e-lles la constante menace.
Oui, ces maux sont innombrables, durs, atroces ; si, tout en restant au-dessous de la réalité, j'entreprenais de les décrire, mon discours serait interminable. Mais le sage, dira-t-on, ne fait que de justes guerres. Il n'en doit pas moins s'il est homme, déplorer la nécessité de ces justes guerres, car si elles n'étaient pas justes, le sage n'aurait pas à les faire, et pourtant autant que cela dépend de lui, il n'y aurait point de guerres : Quln nisi justa essent, ei gerenda non essent, ac per hoc sapienti niilla bella essent.
C'est l'injustice de l'ennemi qui arme, en effet, le sage pour la défense de la justice ; et c'est cette injustice que, parce que commise par des hommes, il doit déplorer, alors même qu'elle ne le mettrait pas dans la nécessité de faire la guerre : Iniquitas en'im partis adversae justa bella ingerit , gerenda sapienti : quae iniquitas utique hominî dolenda. quia hominuni est, et si nulla ex ea hellandi nécessitas nasceretur.
C'est pourquoi, de ces maux si grands, si horribles, si épouvantables, la pensée même est douloureuse et le déchaînement un malheur.
Voilà l'aveu qui doit être arraché à tout homme raisonnable. Et s'il se trouve un homme qui supporte de pareils -maux ou seulement les contemple sans douleur, il faut
dire de lui qu'il est beaucoup plus misérable parce qu'il se croit beureux : car il a vraiment perdu tout sentiment d'humanité : Huniamnn perdidit sensum (i).
Et, reprenant l'idée qu'il avait exprimée plus haut, en assimilant à une troupe de brigands les nations dont les (( visées impérialistes » — comme nous dirions aujourd'hui — sont un défi à la justice, Augustin ajoute :
Sans la justice, les royaumes ne sont autre chose que de grandes troupes de brigands : Remota itaque justitia, quid siint régna nisi magna latrocinia. Une troupe de brigands, en effet, c'est un petit royaume. Car c'est une réunion d'hommes où un chef commande, où un pacte social est conclu, où certaines conventions règlent le partage du butin.
Or, si cette troupe néfaste, en se recrutant de malfaiteurs, ^'^rossit au point d'occuper un pays, d'établir des postes importants, d'emporter des villes, de subjuguer des peuples, alors elle s'arroge ouvertement le titre de royaume, titre que lui assure non pas le renoncement à la cupidité jnais la conquête de l'impunité : Regni nomen assumit, qiiod ci jam in manifesta confert non adempta cupiditas sed addita impunltas.
C'est une spirituelle et juste réponse que fît à Alexandrele-Grand un pirate tombé en son pouvoir : a A quoi penôes-tu, lui dit le roi, d'infester la mer ? — A quoi pensestu d'infester la terre ? répond le pirate avec une audacieuse liberté. Mais parce que je n'ai qu'un frêle navire, on m'appelle corsaire et parce que tu as une grande flotte, on te nomme conquérant : Quia id ego exiguo navifjio facio, latro vocor, quia tu magna classe, imperator. (3) ))
(1) De Civitate Dei l. XIX, c. VII.
(2) De Civitate Dei, I. IV, c. III.
B. — Ce qu'est la paix dans VOrdre Humain.
Bien différente de la Cité terrestre qui cherche vainement la paix, ce véritable bien commun des sociétés HUMAINES, la Cité de Dieu la possède. La Paix, en effet, c'est l'ordre même.
« La paix du corps est le tempérament bien ordonné de ses parties. La paix d'une âme non douée de raison, c'est le repos bien ordonné de ses appétits ; la paix de l'âme raisonnable, l'accord bien ordonné de la pensée et de l'action ; la paix du corps et de l'âme, la vie et la santé bien ordonnée de l'être animé ; la paix de l'homme mortel et qui appartient à Dieu ; l'obéissance bien ordonnée dans la foi sous la loi éternelle. La paix des hommes, c'est l'union dans l'ordre ;
« La paix domestique, c'est l'union dans l'ordre de ceux qui, au foyer, commandent et obéissent ;
(( La paix sociale, c'est l'union dans l'ordre de ceux qui, dans la cité, commandent et obéissent ;
La paix céleste, c'est l'union consacrée dans l'ordre parfait, de tous ceux qui jouissent de Dieu et les uns des autres en Dieu ;
La paix en toutes choses, c'est la tranquillité de l'ordre, Fax omnium rerum., tranquilitas ordinis. (i) »
Or, cet ordre, elle le réalise, la Cité de Dieu oii règne le droit :
Le droit de Dieu d'abord.
(( Cette paix, la Cité de Dieu, en voyageant ici-bas dans la foi, la possède déjà d'une certaine manière : céleste par la foi, par elle elle vit selon la justice, et c'est vers cette paix qu'elle oriente toutes les bonnes actions accomplies envers Dieu et envers le prochain : nous disons envers 1© prochain, car il est essentiel à la vie de la Cité d'être une
(1) De Civitate Dei, 1. XIX, c. XIII.
vie sociale : Ad illam paccm adlpiscendam refert qaidquid bonarum actioniitn gerit erga Deiim et proximum, quoniani vita civitails atique socialis est » (i).
Ensuite le droit d'un chacun dans la charité pour tous.
Cette charité est si essentielle au chrétien, membre de la Cité de Dieu, que, fût-il contraint à faire une juste guerre, il ne devrait la faire encore, qu'avec un esprit de charité. Dans sa cinquième lettre à Marcellin, saint Augustin déclare, en effet, qu'il faut garder la charité jusque dans la guerre, et ne vouloir vaincre, que pour le bien des vaincus, afin de les ramener à la piété et à la justice. Dans sa 205^ lettre au comte Boniface, il ajoute qu'il faut être pacifique, même en combattant, et miséricordieux pour le vaincu. Dans sa lettre 262° au comte Darius, enfin, il affirme que, s'il peut être parfois glorieux de tuer les hommes par le fer, il l'est beaucoup plus de chercher à tuer la guerre par la parole.
« Ils sont grands, en vérité, et ils ont de la gloire, plus légitimement que tous les autres hommes, ces soldats qui, non ^:e^lempnt sont forts dans les combats, mais qui s'y montrent fidèles, qui, an prix de leurs souffrances et de leurs périls voient par la protection le secours de Dieu, leurs ennemis vaincus et la paix rendue h nos provinces et h toute la République. Mais plus grande est encore la gloire de ceux qui, au lieu de donner la mort aux hommes par le glaive, la donnent à la ^ruerre ellc-mcme par la parole : Majoris est gloriœ, ipsa bella verbo occidere^ qnnm hommes ferro ; ceux qui cherchent, ceux qui obtiennent la paix, par la paix et non pas par la guerre. Car ceux qui font la guerre, s'ils sont gens de bien, ne cherchent sans doute que la paix, mais c'est par le chemin du sang qu'ils la cherchent. Toi, ô Darius, c'est pour que ne fût répandu le sang de personne, que tu as reçu la mission
(1) De Civitate DeU 1. XIX c. XVH.
pacificatrice. C'est pourquoi si la mission des autres est une nécessité, la tienne est une félicité, »
Ne nous étonnons pas de ce lyrisme dans Téloge de la paix. Pacifique par nature, est et doit être toute société fondée sur les principes chrétiens, s'il est vrai que le premier de ces principes est celui de la charité. C'est pourquoi Augustin ne craint pas d'affirmer que ce qui oppose avant tout, la Cité terrestre et la Cité de Dieu, c'est la diversité des deux amours, sur lesquels elles sont édifiées.
({ Oui, ce qui fait deux Cités ici-bas, ce sont deux amours, l'amour de soi jusqu'au mépris de Dieu a fait la Cité de la terre, l'amour de Dieu jusqu'au mépris de soi, la Cité de Dieu : Fecerunt itaque civitates duas, amores duo ; terrenam scillicet amor sui usque ad contemptum Dei, cœlestem vero amor Dei usque ad contemptum sui. (( L'une se glorifie en soi, l'autre dans le Seigneur. L'une demande sa gloire aux hommes, l'autre met sa gloire la plus précieuse en Dieu témoin de sa conscience. L'une lève la tête au milieu de sa propre gloire, l'autre dit à Dieu : Gloria mea et exaltans caput m,eum, : C'est vous qui êtes ma gloire et élevez ma tête. Celle-là dans ses chefs comme dans les nations qu'elle subjugue, se trouve dominée par sa passion de dominer : llli in princibus ejus vel in eis quas suhjugat nationibus, dominandi libido dominatur : celle-ci fait de ses concitoyens les serviteurs d'une mutuelle charité, qu'exercent les gouvernments par leurs bons offices, les gouvernés par leur obéissance :n hac sej'viant invicem in charitate, et prœpositi consulendo et subdiii obtemperando. Celile-là dans ses princes aime sa propre force, celle-ci dit à Dieu : Diligam te Domine, virlus mea : je vous aimerai, Seigneur, mon unique force » (i).
(1) De Civitate Dei. 1. XIV, c. XXVriI.
De la Doctrine sociale qu'exposait saint Augustin au monde antique, le Pape Benoit XV a montré l'idéal au monde moderne. Dans son encyclique sur la Restauration chrétienne de la paix, le Souverain Pontife se réfère, plus d'une fois, au grand docteur du v® siècle et à l'ouvrage sur la Cité de Dieu, pour exiposer le devoir présent de la charité, de cette charité, dit le Vicaire du Christ, qui oblige aussi bien « les nations que les individus », rend seule possible « le rapprochement fraternel des peuples » et reste l'unique espoir d'une pacification durable.
C'est ainsi que, dans le message de paix adressé, de nos jours, aux peuples meurtris et frémissants, par le Vicaire de Jésus-Christ, nous pouvons saluer, avec quelque fierté, non seulement un écho de la tradition chrétienne, mais encore une espérance des restaurations so<îiales que réaliseront, Dieu aidant, les ouvriers convaincus de l'Ordre humain.
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